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Dans le foisonnement quotidien des rapports qui constituent l’existence en société, les contours du crime et de la pauvreté apparaissent à l’observateur contemporain comme en creux, témoins plus ou moins bruyants des ratés d’un ordre social dont ils constituent l’envers. L’émergence de l’État providence a contribué à redéfinir la problématique d’approche de ce qu’on se plaît à nommer les problèmes sociaux. Dans la foulée des années soixante, les belliqueuses et désespérantes guerres à la pauvreté ou campagnes contre le crime ont remis à l’ordre du jour la question des politiques d’intervention face à ces phénomènes sociaux. De là à questionner l’historicité propre à ces politiques, il n’y avait qu’un pas, qui fut vite franchi. La présente étude s’inscrit dans la mouvance de cette enquête historique qui, depuis l’œuvre première de Foucault, interroge les modes de gestion du crime et de la pauvreté.
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Dans le foisonnement quotidien des rapports qui constituent l'existence en société, les contours du crime et de la pauvreté apparaissent à l'observateur contemporain comme en creux, témoins plus ou moins bruyants des ratés d'un ordre social dont ils constituent l'envers. L'émergence de l'État providence a contribué à redéfinir la problématique d'approche de ce qu'on se plaît à nommer les problèmes sociaux. Dans la foulée des années soixante, les belliqueuses et désespérantes guerres à la pauvreté ou campagnes contre le crime ont remis à l'ordre du jour la question des politiques d'intervention face à ces phénomènes sociaux. De là à questionner l'historicité propre à ces politiques, il n'y avait qu'un pas, qui fut vite franchi. La présente étude s'inscrit dans la mouvance de cette enquête historique qui, depuis l'œuvre première de Foucault, interroge les modes de gestion du crime et de la pauvreté.

[bookmark: nouvel_ordre_intro_1]Le problème de la régulation sociale

Dès l'abord, cependant, nous nous heurtons à un problème lexical majeur. Il n'y a pas de mot pour décrire la prise en compte globale, par un ensemble social, des phénomènes entropiques que constituent l'inégalité des conditions de vie et la criminalité. Plus exactement, les concepts dont on dispose pour saisir cette réalité sont ambigus ou, pire, anachroniques. Ainsi, le terme de politique sociale suppose une volonté politique débouchant sur un ensemble de mesures relativement bien circonscrites : il ne peut donc nous permettre d'appréhender les modes sociaux de [10] prise en charge qui ont précédé l'État providence. D'autre part, le concept de contrôle social, longtemps à la mode, est aussi large qu'ambigu. Comme tel, il évoque d'abord une entreprise rationnelle de réglementation de la vie sociale, d'imposition de la discipline et de l'ordre nécessaires à la cohésion de l'ensemble social. Il peut aussi être interprété, à l'inverse, comme la mise en place d'instruments de domination, d'institutions supports à une logique d'oppression de classe [footnoteRef:1]. Dans l'un ou dans l'autre cas cependant, la notion de contrôle ne peut qu'impliquer l'existence d'un projet collectif et délibéré visant la maîtrise d'un problème. Cette intentionnalité postulée empêche de saisir les modes d'appréhension du crime et de la pauvreté comme des enjeux sociétaux, comme des formés de manifestation de conflits fondamentaux où la volonté de contrôle des uns se brise sur l'infinité des petites résistances quotidiennes quand elle ne se heurte pas, le cas échéant, aux grandes révoltes organisées. Ces affrontements entre dominants et dominés, ces essais ratés, ces projets dénaturés, ces réussites équivoques, considérés dans leur ensemble, et soumis à l'analyse, sont pourtant assignables à une logique d'opération. C'est pourquoi j'ai préféré, dans cette étude, le concept de régulation à la notion de contrôle social. [1:  	Voir l'introduction du recueil de A.P. Donajgrodzki, Social Control in Nineteenth Century Britain, Londres, 1977, pp. 9-26.] 

En effet, les principes d'organisation qui donnent son efficace propre à un ensemble social donné déterminent aussi une logique particulière de prise en charge de phénomènes comme la misère et le crime. Cette logique de prise en charge implique l'existence de conflits constants où c'est le désordre qui est premier, et le changement la règle. La régulation sociale dont il sera question ici apparaît donc comme un compromis fragile, toujours remis en question, entre l'exercice de la domination par les classes dirigeantes et la pratique de résistance des classes populaires.
Cela dit, pauvreté et crime ne sont qu'une des multiples dimensions de la régulation sociale. Ils forment des situations critiques, objets d'intervention, dans un paysage social dominé par des institutions de base, tels la famille, l'école, le travail, la [11] religion. On aura compris que ce qui nous intéresse ici est moins l'exercice de la conformité impulsé par ces institutions que la pratique de la difformité trahie par les cas limites que constituent la misère et la criminalité. Celles-ci apparaissent en effet comme le non-dit d'un ordre souvent trop bavard, et instituent ces creux qui permettent de mettre en relief une organisation sociale donnée.
Pour analyser ces phénomènes discordants, il fallait choisir un temps et un espace. Le temps déterminé privilégié est cette période fascinante qui a vu le passage au capitalisme en Occident, entre la fin du XVIIIe siècle et le milieu du XIXe siècle, mutation majeure qui nous permet de saisir dans toute leur ampleur les effets d'un mode de régulation en phase de dissolution. L'aire spatiale privilégiée est le Bas-Canada, formation sociale qui, entre 1791 et 1840, dispose d'une relative autonomie politique, ce qui nous permet d'observer les contradictions spécifiques à un mode de régulation en situation coloniale.
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Nous entendons traiter, essentiellement, des rapports entre des phénomènes sociaux, tels la pauvreté et le crime, et l'organisation sociale globale. C'est pourquoi nous avons privilégié l'étude des mesures adoptées face à ces phénomènes. On ne trouvera donc pas ici une analyse systématique des formes d'existence et de manifestation de la pauvreté et du crime : on tâchera plutôt d'étudier leur mode de prise en charge par l'ensemble social. Pour ce faire, l'analyse du rôle de l'État est fondamentale : lieu principal de structuration des rapports de classe, l'État est le garant suprême d'un mode donné de régulation. Le rapport des modes d'assistance et de répression à l'État est donc au centre de notre analyse.
D'autre part, une telle analyse, s'appliquant au Bas-Canada de cette période surtout, représente un défi d'envergure. Mises à part quelques études sectorielles extrêmement sommaires, ce champ de recherche n'a jamais été traité systématiquement par l'historiographie québécoise. Dans ces conditions, deux choix se [12] présentaient à nous : faire une étude approfondie d'une institution particulière et de son fonctionnement concret, tels l'hôpital, la maison d'industrie, la prison, ou entreprendre une première synthèse permettant le repérage des caractères principaux de ce champ de recherche, en tentant de déblayer le terrain pour des recherches futures.
Nous avons opté pour la deuxième solution, convaincu qu'on ne peut faire une analyse pertinente d'une institution, comme la prison par exemple, sans connaître son mode d'inscription au sein des autres appareils de contrôle social [footnoteRef:2]. Nous sommes conscient des dangers d'une telle entreprise : la tradition historiographique, dans sa sagesse parfois frileuse, veut qu'on ne tente de synthèse qu'après la production de monographies détaillées. C'est ainsi que trop souvent le territoire de l'historien ressemble plus à un champ de taupes qu'à un véritable chantier... Après tout, une recherche planifiée et cohérente ne peut se faire qu'à partir du moment où un ensemble d'hypothèses, un tableau général d'ordre exploratoire aient été mis à jour. C'est le but que nous nous sommes donné. [2:  	Cette décision nous a conduit à élargir notre projet initial, qui consistait en l'étude de la criminalité et de ses instruments de prise en charge au Bas-Canada, après la Conquête.] 

Sur un autre plan, on pourra s'étonner de la place importante qui est faite, dans ce texte, à l'évolution des modes de régulation sociale en Occident en général. C'est que l'évolution des attitudes comme des mesures prises envers la misère et le crime est fondamentalement un phénomène d'ordre supranational et qu'elle se produit, malgré certaines spécificités locales ou nationales, à un rythme curieusement analogue dans chaque formation sociale occidentale. La remarquable synchronie qui caractérise, par exemple, l'apparition de la prison moderne, ou le développement d'une politique de traitement des aliénés en Angleterre, en France ou aux États-Unis est un phénomène trop souvent négligé. Une analyse en termes d'emprunt ne nous aide aucunement, dans la mesure où le réflexe d'emprunt reste lui-même à expliquer... Il faut plutôt en appeler à l'étroite interdépendance des sociétés occidentales en phase de transition. Cela dit, la tâche délicate de pondérer l'influence différentielle de la [13] conjoncture interne et des exigences tenant au développement global du mode de régulation requiert une analyse plus fine, qui n'est qu'esquissée ici.
Un mot sur les sources. On a eu surtout recours aux sources officielles, telles les journaux des chambres législatives, et aux journaux de l'époque. Les archives judiciaires ont aussi été mises à contribution, mais la richesse de ces archives est telle que d'autres études, plus approfondies, devront être envisagées. À part quelques essais de quantification dont on trouvera un témoignage dans les tableaux et graphiques inclus, nous avons essentiellement procédé par analyse qualitative, notamment dans la prise en compte du discours de l'époque. De plus, à ce stade, étant donné l'état de l'historiographie, nous avons cru bon de procéder à la description, parfois fastidieuse, des institutions mises en place à l'époque, délaissant l'analyse pour un temps [footnoteRef:3]. [3:  	Les contraintes d'espace à l'édition nous ont amené à supprimer une bonne partie de l'appareil de référence. Le lecteur désireux d'en prendre connaissance devra se reporter à la thèse de doctorat dont ce texte est issu. Voir J.-M. Fecteau, La pauvreté, le crime, l'État. Essai sur l'économie politique du contrôle social au Québec, 1791-1840, Paris, Université de Paris VII, 1983, 480 p.] 

Ce travail est l'aboutissement de 10 ans de recherche. Des institutions comme le ministère de l'Éducation du Québec et le Conseil de recherche en sciences humaines du Canada ont contribué, par leur bourse, à rendre possible cet aboutissement. De même, l'amitié et l'aide de Yves Légaré, Carol Levasseur, Jocelyn Létourneau et Douglas Hay ont été indispensables, comme l'appui reçu de Jean-Paul Bernard, Stanley Bréhaut Ryerson et Allan Greer. Ce livre n'aurait pu, non plus, voir le jour sans la compétence et les facultés de déchiffrage de Gisèle Chabot et Joanne Noël, et la générosité du Service de l'aide à la publication de l'UQAM. Pour sa part, Yves Otis a mis au point le graphisme des figures. Finalement, deux personnes ont joué un rôle tout à fait particulier dans la production de ce texte. D'abord Michelle Perrot, dont la gentillesse et l'ouverture d'esprit ont permis la production de cette analyse, alors qu'elle en était au stade fragile d'une thèse de doctorat à achever... Ensuite Lucie Robert, complice qui reconnaîtra dans cet ouvrage le rival si longtemps toléré...
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La colonie de Nouvelle-France, implant plus ou moins réussi de la France monarchique en Amérique, avait été conquise par l'Angleterre en 1760. Elle comptait à l'époque environ 65 000 habitants de langue française et de religion catholique. Contre toute attente, au cours des 30 ans qui suivront l'invasion britannique, on verra se mettre en place un mode d'organisation où la prédominance démographique francophone sera reconnue comme un fait durable. La sécession des colonies américaines, en 1775, ne fera que confirmer la tendance de la métropole à s'appuyer sur la spécificité québécoise pour éviter une extension du mouvement d'indépendance au nord du 45e parallèle. L'Acte de Québec, en 1774, assure aux Canadiens la conservation de leur droit civil, de leur langue et de leur religion, c'est-à-dire l'essentiel des éléments fondamentaux de la régulation sociale mise en place sous le Régime français. Plus encore, l'abolition du serment du Test [footnoteRef:4] donnait accès aux fonctions publiques à tous les Canadiens français, catholiques en immense majorité. [4:  	Le serment du Test, essentiel à l'obtention d'un emploi public en Angleterre et dans ses colonies, impliquait une abjuration de la foi catholique.] 

Au-delà du choc majeur que constitue la Conquête et malgré le changement d'allégeance, un modèle social a donc pu se perpétuer. C'est ce modèle qu'il nous faut d'abord analyser.

[18]
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Pour bien saisir la logique structurelle de la formation sociale canadienne dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, il nous faut décrire brièvement le mode de régulation qui est à son fondement [footnoteRef:5], c'est-à-dire le mode de régulation féodal [footnoteRef:6]. [5:  	Il faut entendre par « mode de régulation » une structure spécifique d'organisation des rapports sociaux reposant sur un ensemble défini d'institutions. Cette structure d'organisation est étroitement dépendante des rapports de production, du type de classes en conflit et de la configuration des rapports de pouvoir permettant l'exercice de l'hégémonie et le prélèvement du surplus social.]  [6:  	On nous chicanera sur l'usage de ce qualificatif pour décrire une société de la fin du XVIIIe siècle, et qui plus est coloniale... Le fait est que depuis Boutruche (Seigneurie et féodalité), une certaine école essaie de réduire la notion de féodalité à une période et un espace restreints. Nous insistons au contraire sur les continuités fondamentales qui traversent les sociétés occidentales depuis le XIIe siècle. Sans qu'on puisse nier les mutations et réaménagements majeurs qui ont eu lieu, il est nécessaire de souligner la stabilité pluriséculaire du système social que nous entreprenons de décrire.] 

La régulation de type féodal se fonde sur un rapport spécifique de classes, celles-ci étant définies essentiellement par leur place dans le processus de production/reproduction globale. On peut illustrer cette structure spécifique par le schéma suivant.
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[19]
Le surplus social est soutiré aux producteurs (paysans-artisans), directement ou indirectement, par le jeu d'une série de contraintes d'ordre extra-économique, tels les obligations coutumières (redevances), la religion (dîmes), le pouvoir royal (gabelle et impôts divers) ou la coercition disciplinaire (maisons de travail).
Ici l'échange d'équivalents se fait principalement entre les producteurs eux-mêmes, maîtres, dans une certaine mesure, des conditions de leur production. Mais au-delà de ces échanges au niveau primaire, la circulation du surplus et sa régulation sont assurées, à un second niveau, par les petits boutiquiers (biens) et par la petite bourgeoisie lettrée (services). Le profit retiré ne tient pas tant à la logique de la loi de la valeur qu'à une série de conditions sociales spécifiques, et est déterminé par le jeu de ces conditions (honoraires, prix de vente au détail). À ce stade, le contrôle du processus de production-circulation est essentiellement aux mains des producteurs, et ce processus est intégré dans un ensemble culturel et normatif à la fois souple et contraignant, d'ordre coutumier surtout.
À un niveau supérieur, la concentration du surplus social aux mains des classes dominantes génère une dynamique différente. On se retrouve en présence d'un processus de consommation/thésaurisation au profit des deux classes dominantes du mode de production féodal : la noblesse (hégémonique) et les marchands. Le capital marchand n'est, en fait, que la forme prise, dans la circulation, par ce surplus social extorqué aux classes productives. Non seulement la mise en valeur de ce capital n'a en effet rien de capitaliste, mais il s'accroît selon des procédés exactement contraires à la logique productive du capitalisme, soit par la spéculation, les variations arbitraires de la valeur selon les différentes régions ou, simplement, le monopole légal. Parler ici d'accumulation primitive, c'est prendre arbitrairement l'histoire à rebours, puisque cette accumulation, loin d'annoncer l'évolution future, est un élément constituant du mode féodal de régulation et un instrument essentiel à sa reproduction.
On a ainsi une structure sociale où, à cause de la maîtrise populaire partielle des facteurs principaux de reproduction et de l'usage spéculatif dû surplus social extrait, le mode de régulation et la dynamique des rapports sociaux de domination ne se [20] fondent pas sur un contrôle de type économique (contrôle réel de la production et des échanges garanti par un appareil légal), mais sur le respect d'un cadre normatif et coutumier qui stratifie et distribue les instruments de contrainte de façon à assurer l’extraction du surplus social. Ainsi, les rapports dominants/dominés sont à la fois consolidés et médiatisés par le respect de ce cadre normatif. La légitimité idéologique de ce système n'est donc pas tant fondée sur le pouvoir économique de décision que sur la distribution subtile des autonomies inscrite dans la tradition. Ce point est, pour notre objet, fondamental : l'extrême décentralisation des instruments de contrôle des classes populaires en régulation féodale, la distribution graduée des responsabilités d'intervention en cas de crise, sont 1’effet direct des particularités de ce mode de domination. Aussi, comme on le verra, l'essoufflement du mode de régulation féodal prendra la forme d'une remise en question de la décentralisation des modes de contrôle.
Ce type de régulation implique que l'État [footnoteRef:7] féodal est organisé selon des modalités spécifiques. L'exercice décentralisé du pouvoir, corollaire au type particulier de prélèvement du surplus [21] social dans ce modèle, permet non seulement la constitution de ce que Foucault a appelé des « zones d'illégalisme toléré [footnoteRef:8] », mais, de façon large et systématique, l'inscription sur la surface du pouvoir de vastes espaces d'autonomie populaire. [7:  	Nous définissons l'État comme le lieu politique de condensation des rapports sociaux de domination de classe. Il se matérialise en un ensemble d'institutions qui, à la fois, déterminent et garantissent la stabilité et la reproduction du mode de régulation sociale. Ces institutions ont pour fonctions principales d'assurer la création, le maintien ou le remplacement des éléments infrastructures essentiels au mode de régulation et d'éliminer les facteurs de tensions sociales ou les circonscrire dans des limites tolérables. Les critères donnant a ces institutions le caractère politique consubstantiel à l'État sont la permanence relative, c'est-à-dire un caractère de durée indépendant des individus qui en sont les supports, le monopole d'un ensemble d'activités collectives, le pouvoir décisionnel, en dernière instance ou médiatisé par une institution hiérarchiquement supérieure, sur ces activités, la capacité coercitive qui s attache à ce pouvoir, médiatisée de la même façon, et enfin le caractère collectif ou social des activités régulées. Weber conférait à l'État le monopole légitime de la violence. Dans la même foulée, il faut aussi lui attribuer le monopole de l'agir collectif de reproduction. L'histoire du passage de l'État féodal à l'État capitaliste est celle de la mutation organique des institutions qui le matérialisent et des rapports entre elles. En somme, l'équilibre fragile et la dynamique des institutions étatiques féodales se briseront au profit d une redistribution majeure des lieux de régulation sociale. Nous traiterons plus loin de ce dernier point.]  [8:  	M. Foucault, Surveiller et punir, Paris, 1975, p. 84.] 

L'État féodal est en fait un ensemble disparate et plus ou moins intégré d'institutions de soutien au prélèvement du surplus social : institutions anciennes où la domination seigneuriale ou marchande sur les classes populaires se cristallisait (parlements, Église, gouvernorats, franchises municipales) et par où passait le contrôle de la régulation ; puis, de plus en plus importantes, institutions royales assumant, au niveau de la société globale, les fonctions centralisées de plus en plus indispensables au système féodal développé : justice, fiscalité, conduite de la guerre, police, régulation des colonies et du commerce extérieur.
L'appareil d'État féodal est donc l'instrument global d'intervention, à vocation essentiellement coercitive, qui assure, au sein d'une formation sociale donnée, le contrôle en dernière instance des crises majeures du système. Tout se passe comme si, au-delà d'une marge implicite d'autonomie des masses, se mettait en branle un ensemble de mesures correctives rétablissant les équilibres un instant menacés. Le lieu d'initiation de ces mesures, de la gestion de ces déséquilibres, est l'État. La légitimité de cet État, en système féodal, repose sur le respect de la balance subtile des rapports de force inscrits dans la tradition. On voit donc que la logique de régulation, ici, ne passe pas prioritairement par l'État, mais par le jeu des rapports de force directs entre classes, inscrit formellement dans la coutume. L'État est moins source normative que confluent, garantie dernière de préservation de la logique de régulation féodale. C'est pourquoi, notamment, on assiste non à une fusion, mais à une superposition, par strates successives, d'appareils divers de répression ou de soutien. Dans la mesure où la cohésion interne des classes nobiliaire et marchande est suffisante, dans la mesure aussi où il n'existe pas de contradiction fondamentale entre le prélèvement féodal et la circulation marchande, on verra se confirmer et s'accentuer la décentralisation (ou déconcentration) des modes d'exercice du pouvoir.
[22]
C'est précisément ce qui arrive dans le cas anglais, qui nous intéresse particulièrement ici. Le mode de régulation féodal anglais est en effet caractérisé par la délégation à la base de toute une série de responsabilités régulatrices ailleurs assumées de façon plus centralisée. Les libertés anglaises, matérialisées dans certaines institutions comme le jury, le juge de paix, l'organisation municipale et le pouvoir local de taxation, nous apparaissent non pas comme une avancée capitaliste, mais comme un mode particulièrement réussi, et exceptionnel, de régulation féodale. Relativement à l'abri de toute invasion étrangère, le pays a pu éviter la constitution d'un lourd appareil militaire et son corollaire d'imposition directe centralisée. Le compromis de 1688 entérine en fait une alliance gentry-marchands qui non seulement permettra les aventures coloniales (dont la Conquête du Canada ne sera qu'un épisode), mais aussi et surtout la gestion relativement stable des rapports de domination de classes au sein même de la formation anglaise. Le modèle ainsi exporté dans les colonies est donc tout à fait particulier et détermine en partie le type d'organisation sociale et politique qu'on y retrouve.
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Dans la mesure où le mode de régulation féodale n'est pas un choix de société, mais la condition fondamentale d'existence des pays colonisateurs d'Occident, on ne peut que retrouver, en pays coloniaux, les éléments principaux de ce mode. Cependant, les conditions matérielles de colonisation, alliées aux fins pour lesquelles les colonies on été implantées, donnent au modèle féodal instauré une coloration particulière.
En effet, si on retrouve la structure formelle de classe décrite précédemment, la réalité des rapports sociaux est cependant modifiée par les conditions matérielles de colonisation. Le contrôle de la production de base par les producteurs est encore accru par l'étendue des terres disponibles, la pénurie relative de main-d'œuvre (paysanne et artisanale) et les facilités à contourner les contraintes caractéristiques à l'extraction du surplus [23] social féodal. De plus, les colonies étant étroitement soumises à l'autorité de la mère patrie en système mercantiliste, les classes dominantes coloniales elles-mêmes (seigneurs et marchands) se retrouvent en situation dépendante. Ainsi, en Nouvelle-France, les seigneurs sont soumis à un ensemble de contraintes inconnues de leurs semblables en métropole, telle l'obligation de concession ; pour leur part, les marchands sont étroitement inféodés au capital marchand de la métropole. Le changement de métropole ne fera qu'amplifier ces facteurs spécifiques.
De plus, précisons que l'importance accrue des marchands en situation coloniale ne tient aucunement à une quelconque hégémonie bourgeoise [footnoteRef:9], mais apparaît comme la résultante de la logique coloniale féodale. Dans ce contexte, la colonisation est une forme spéculative de mise en valeur du surplus social extrait, à la fois en vue de la consommation féodale de luxe (fourrures, épices, or, etc.) ou pour assurer un complément aux déficiences sporadiques de la production dans le domaine des produits de base (blé, coton, bois). Cette logique commerciale de colonisation donne aux marchands une importance sociale particulière dans les colonies. [9:  	Au Québec, cette question a donné lieu à un débat historiographique dont les deux principaux protagonistes sont J. Hamelin, Économie et société en Nouvelle-France, Québec, 1960, et C. Nish, Les bourgeois-gentilhommes de la Nouvelle-France, Montréal, 1968. Voir aussi L. Déchêne, Habitants et marchands de Montréal au XVIIe siècle, Paris, 1974.] 

Ainsi, à l'origine, la Nouvelle-France était un comptoir marchand où les institutions seigneuriales ne servaient que d'appareils d'appoint à l'exploitation commerciale des populations indigènes. Même avec l'expansion du peuplement, aucun véritable pouvoir intermédiaire de régulation n'a été mis en place, et les autorités coloniales françaises (intendant et gouverneur) assumèrent l'essentiel du pouvoir. La Conquête anglaise, en brisant l'organisation du trafic commercial entre la Nouvelle-France et la France, ne laissa en place, comme classe dominante transitoire, que le groupe des nobles possesseurs des seigneuries coloniales, groupe autrefois profondément dépendant du commerce colonial dont il profitait au premier chef. La Conquête provoque donc un repli relatif des seigneurs demeurés au [24] Canada sur leurs propriétés terriennes, désormais leur principale source de revenus et le fondement de leur domination de classe. Le capital marchand est, par ailleurs, contrôlé dorénavant par les commerçants britanniques et américains.
Ainsi est créée une conjoncture d'opposition de classe tout à fait singulière en Amérique et qui ressemble étrangement aux tensions qui, à la même époque, traversent la France : une opposition d'intérêt fondamentale entre le capital marchand, appuyé sur une pratique commerciale étroitement dépendante de l'Empire britannique, et la noblesse terrienne, dont la rente féodale est coupée des circuits marchands et qui doit au contraire, pour survivre, alourdir son emprise sur la classe paysanne. Il est important d'insister sur le fait qu'il ne s'agit pas ici d'une contradiction structurelle entre deux logiques d'oppression, mais d'une conjoncture spécifique d'affrontement qui donnera au pouvoir colonial canadien une configuration particulière. C'est dans ce contexte que l'Acte de Québec, en 1774, met en place un gouvernement extrêmement centralisé, où le gouverneur colonial, appuyé sur un conseil législatif non électif, assume l'ensemble des pouvoirs législatifs et exécutifs.
La rupture entre seigneurs et marchands a ainsi, d'une part, empêché la décentralisation du pouvoir étatique en société coloniale. D'autre part, la faiblesse de l'immigration anglaise à l'époque fait que la seule classe dominante ayant prise sur les masses populaires est, justement, la noblesse francophone. Cette conjoncture aboutit à une curieuse situation : le gouvernement britannique d'une colonie à vocation commerciale devra s'appuyer, plutôt que sur les marchands britanniques nouvellement arrivés et peu nombreux, sur la noblesse francophone ! La lutte des marchands pour l'obtention d'une assemblée démocratique, dans ce contexte, est moins un combat démocratique que la tentative désespérée de réinsérer la colonie canadienne dans le modèle britannique de régulation coloniale, modèle où ces marchands ont toujours occupé une situation hégémonique. Le retard que connaît l'instauration de ce modèle au Canada est donc attribuable fondamentalement à la position spécifique de la noblesse. Il est dû aussi à un autre phénomène important : l'éclatement du modèle colonial anglais dans les colonies américaines. La Révolution américaine (1774-1793) consacre en effet les dangers que recèle l'implantation, dans une colonie, de la [25] décentralisation de type anglais : c'est celle-ci qui servira d'instrument privilégié à la révolte et au rejet de l'oppression impériale.
Lorsque, par l'acte constitutionnel de 1791, l'Angleterre met finalement en place un État colonial disposant de tous les pouvoirs de régulation locale, elle s'assure que la balance des pouvoirs entre les instances de l'appareil d'État empêche une répétition du scénario américain. De fait, si l'on conçoit l'État bas-canadien en tant qu'appareil centralisé de régulation, on ne peut manquer d'être frappé par sa faiblesse, encore accentuée par la distorsion coloniale. On a estimé que 80% du budget public canadien, jusqu'en 1815 au moins, sont constitués de dépenses militaires assumées par le gouvernement impérial [footnoteRef:10]. De plus, parmi les 20% restants, soit le budget civil proprement dit, on note, jusqu'en 1812, un déficit entre les dépenses administratives et les revenus provenant des taxes diverses imposées sur les importations : or ce déficit est aussi assumé par la mère patrie. Cette situation financière constitue en fait un moyen de contrôle supplémentaire du gouvernement exécutif sur les assemblées. [10:  	G. Paquet et J.-P. Wallot, « La liste civile du Bas-Canada (1794-1812), un essai d'économie historique », R.H.A.F., vol. 23, 1969, p. 222.] 

Un regard sur les dépenses civiles [footnoteRef:11] confirme cette faiblesse de l'appareil central de régulation. Près de la moitié (47%) du budget public civil est consacrée au fonctionnement interne et au soutien de l'appareil d'État central. Or la quasi-totalité de ces fonds est constituée de salaires aux officiers publics assumant cette fonction. La dispensation de services, comme telle, n'occupe que 53% du budget. La répartition par catégorie de ce dernier poste budgétaire nous montre que 59% des fonds affectés aux services vont à l'appareil juridico-répressif, et 26% à des secours divers. Il ne reste pour les dépenses d'infrastructure proprement dites que 8% du budget public civil... [11:  	Nous avons pris le budget de 1821 comme exemple type. J.C.A.B.C., 1821-1822, append. C.] 

Le fait est que nous sommes ici en présence d'une structure étatique typiquement féodale : comme on l'a vu plus haut, il faut, pour comprendre la logique régulatoire de ce type d'État, [26] se départir de la notion d'appareil d'État telle qu'entendue aujourd'hui. En effet, les fonctions de l'État, en système féodal, ne passent pas essentiellement par un appareil spécifique et centralisé d'opérationnalisation. Au niveau des services collectifs, seules sont centralisées, et encore dans une mesure toute relative, les activités assignables au centre névralgique de régulation, soit le système juridique, assise principale de l'ensemble coutumier et légal qui garantit, au premier chef, la reproduction du système.
De fait, en régulation féodale, la place de ce noyau central étatique n'est compréhensible que si on le met en rapport avec sa périphérie, c'est-à-dire avec l'ensemble dynamique des points de régulation qui quadrillent plus ou moins efficacement le champ social. C'est cette logique générale d'organisation des rapports sociaux qui sous-tend les types spécifiques de gestion de la pauvreté et du crime que nous allons analyser.


[27]
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Face aux problèmes de pauvreté extrême ou en réponse à l'occurrence de catastrophes sociales diverses, le Moyen Âge avait vu se mettre en place une structure d'intervention remarquablement durable, structure à laquelle l'État royal était venu, au long des siècles et face à l'organisation des tensions sociales, apporter de multiples ajustements. Jusqu'en 1815 environ, ce modèle d'application des initiatives charitables est solidement en place au Bas-Canada. Pour bien comprendre la portée de ce modèle et ses modalités d'application dans un cadre colonial, un bref regard sur la situation vécue en Europe s'avère nécessaire.
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Au sein du modèle féodal, deux formes principales d'organisation de l'assistance se sont développées dans les États colonisateurs. L'existence de ces deux versions, et le problème de [28] leur compatibilité, déterminent en grande partie la situation que l'on retrouve au Bas-Canada.

Le système français : 
l'Église, les laïcs, le roi

En France, le pôle fondamental de structuration de l'aide demeure la paroisse, cadre de référence de la sociabilité autant qu'unité d'administration ecclésiastique. La paroisse est le lieu de mise en œuvre d'un ensemble d'activités communautaires où l'entraide, sous toutes ses formes, joue un rôle essentiel. C'est sur cette base et dans ces conditions qu'opère l'Église, traditionnellement décrite par l'historiographie comme responsable au premier chef de l'assistance sous l'Ancien Régime. Cette interprétation apparaît à la fois vraisemblable et particulièrement trompeuse. Vraisemblable, car il n'est pas question de nier la présence constante de l'Église, séculière et régulière, dans le modèle d'assistance à l'époque. Mais éminemment trompeuse aussi, car elle tend à autonomiser abusivement l'Église comme appareil de dispensation de services.
En fait, un des éléments fondamentaux de l'ensemble coutumier au cœur de la régulation féodale est l'idéologie religieuse. Dans le domaine qui nous intéresse, elle légitime un type de prélèvement féodal spécifique, affecté à des fins ecclésiastiques. Tout se passe comme si la légitimation de ce prélèvement avait, comme corollaire, soit la dispensation d'un ensemble de services d'appoint à la production, en cas de désastre ponctuel, soit la prise en charge des éléments marginaux ou dépendants de la communauté paroissiale. D'où, par exemple, le rôle du curé dans la centralisation ou la redistribution de l'aide en cas de famine ou autre malheur soudain. D'où, également, la procédure coutumière de distribution de pain ou autres denrées aux pauvres, procédure minutieusement réglée dans le temps ou dans l'espace.
À ce modèle, particulièrement adapté aux campagnes, vient se greffer l'organisation urbaine. Ici apparaissent les communautés religieuses régulières, qui administrent un système d'institutions de prise en charge et d'hébergement destinées à certaines catégories sociales déracinées, tels les infirmes, aliénés, malades, vieillards sans soutien communautaire suffisant. [29] Les hôtels-Dieu, hospices, lazarets, etc. forment des unités administratives soumises à l'autorité ecclésiastique supérieure.
L'Église est ainsi un des instruments privilégiés de redistribution d'une partie du surplus social, extraite sous forme de dîmes ou acquise par donations ou fondations. Mais l'affectation de fonds aux éléments déracinés des classes populaires ne constitue qu'une part infime du surplus prélevé par l'Église [footnoteRef:13]. Il s'agit en effet d'une fonction relativement secondaire de l'imposant appareil de légitimation et de régulation qu'est l'Église en système féodal. D'autre part, réservées aux cas d'extrême urgence d'envergure locale ou aux segments marginalisés de la masse des producteurs, les responsabilités d'assistance de l'Église doivent être mises en relation étroite avec l'activité laïque. [13:  	Le bien des pauvres constituait une source de revenus dont l'administration était séparée de celle des biens propres de la communauté.] 

De fait, l'évolution du système féodal, à partir du XVIe siècle surtout, amène une complexification des mesures d'assistance. Se développe, en parallèle aux institutions religieuses et souvent en étroit rapport avec elles, un ensemble d'initiatives laïques, en milieu urbain surtout. D'abord, la contre-réforme provoque l'apparition de toute une série de confréries, congrégations ou associations, dont l'œuvre de Vincent de Paul est l'exemple le plus connu. Ces fondations diverses constituent une réaction des élites, en pays catholique, devant l'afflux en ville des paysans sans terres, mendiants sans aveu et autres déracinés du système. Le flot croissant des migrations vers les villes, submergées sporadiquement par les vagues mendiantes, explique aussi le développement, au cours du XVIIe siècle surtout, de deux institutions types, les bureaux de charité et les hôpitaux généraux, mis sur pied la plupart du temps par les municipalités elles-mêmes.
Il est à noter que cette évolution se fait plus par addition de strates successives d'institutions que par mutation et remplacement. Ainsi, il serait arbitraire d'exagérer la distinction entre organisation ecclésiastique et initiatives civiles. D'une part, la contre-réforme institue un réaménagement du rôle de l'Église dans l'exercice de la domination de classe, réaménagement qui implique le parrainage d'initiatives laïques. D'autre part, les [30] classes dominantes, noble et marchande, doivent elles-mêmes, devant l'affluence de ces masses situées en marge de la régulation féodale traditionnelle, consacrer une partie du surplus social extrait à la réduction des tensions provoquées par leur apparition. Ce n'est qu'à terme, on le verra, devant l'aggravation constante du problème, que des solutions radicales, impliquant un bouleversement des traditions, se feront jour. Jusqu'au milieu du XVIIIe siècle cependant, on doit plutôt parler de complémentarité entre modalités superposées de réduction des tensions sociales, complémentarité garantie, au niveau supérieur, par l'État monarchique.
Le développement de l'absolutisme monarchique induisait en effet une consolidation de l'État à la fois face aux crises internes (jacqueries) et externes (guerres). Il impliquait aussi une centralisation relative de la rente féodale aux mains de l'autorité monarchique, et sa redistribution à travers une hiérarchie étroitement contrôlée (intendants, subdélégués). Dans le domaine qui nous intéresse, l'intervention royale contribua à la rationalisation des modes féodaux de prévention sociale déjà décrits. Ainsi, en France, à partir du XVIIe siècle surtout, le roi renforce son contrôle sur les établissements religieux, soit par le biais de l'intendant ou du gouverneur en province, soit au moyen de l'octroi de lettres patentes, qui assurent à ces établissements une relative stabilité de revenus (droits corporatifs de posséder, acheter, retirer des rentes, etc.). De plus, un édit de 1698 impose des règles d'administration aux établissements dépourvus de lettres patentes. En outre, la monarchie, par ses subventions directes, la cession de droits ou de privilèges, ou la concentration des dons sur un établissement local, s'efforce d'assurer une meilleure affectation du surplus social consacré à l'assistance. En cas de crise particulièrement grave, c'est elle qui, en dernière instance, assurera la distribution et la répartition des secours d'urgence.
En 1662, un édit royal oblige les villes à se doter d'un hôpital général. Ce projet de « grand renfermement » des pauvres et mendiants, même s'il ne constitue en fait qu'un volet secondaire des procédures d'assistance et bien qu'il soit appelé à connaître un échec relatif, est néanmoins caractéristique d'une volonté royale de régulation de l'aide. La centralisation de l'aide aux enfants trouvés, systématisée à la fin du XVIIe siècle, est un autre exemple de cette volonté.
[31]
Notons cependant que la monarchie assume surtout une fonction de régulation d'ordre statutaire, régulation de type essentiellement impératif. Là réside la caractéristique principale du modèle français d'assistance : l'attribution des responsabilités d'assistance se fait selon un pôle Église - initiatives laïques soumis à l'arbitrage et à la surveillance du pouvoir royal. C'est sur ce point précis que se différencie le modèle anglais.

Le modèle anglais :
 la communauté locale

Political power throughout most of the eighteenth century may best be understood, not as a direct organ of any class of interest, but as a secondary political formation, a purchasing-point from which other kinds of economic and social power were gained or enhanced ; in its primary functions it was costly, grossly inefficient, and it survived the century only because it did not seriously inhibit the actions, of those with de facto economic or (local) political power. Its greatest source of strength lay precisely in the weakness of the State itself ; in the desuetude of its parternal, bureaucratic and protectionist powers ; in the licence which it afforded to agrarian, mercantile and manufacturing capitalism to get on with their own self-reproduction ; in the fertile soil which it afforded to laissez-faire. [footnoteRef:14] [14:  	E.P. Thompson, « Eighteenth-Century English Society : Class Struggle Without Class ? », Social History, vol. 3,1978, p. 141.] 


La faiblesse de l'État anglais dont parle Thompson est moins signe de dépérissement de l'instance politique qu'indice majeur de la décentralisation des instances de régulation. Les Poor Laws constituent un extraordinaire exemple de ce phénomène. La loi d'Élizabeth I (1601) confie en effet aux autorités locales le soin de la gestion des pauvres de la paroisse. En 1662, l'Act of Settlement vient confirmer cette responsabilité en régularisant le transfert des indigents vers leur paroisse d'origine. Les Poor Laws donnent aux surveillants (Overseers) des pauvres le pouvoir de fixer la contribution paroissiale pour le soutien de ceux-ci. L'organisation de ce modèle d'assistance doit être mise en rapport avec le recul manifeste de l'Église comme [32] intervenant dans ce domaine. Le schisme orchestré par Henri VIII, en 1534, avait en effet eu comme conséquence directe la confiscation des biens ecclésiastiques. Dans ce contexte, les Poor Laws apparaissent comme un déplacement d'envergure, un réaménagement des instances de distribution du surplus social au profit des élites locales laïques. La fonction d'assistance n'est plus médiatisée par la présence d'un appareil idéologique ayant de solides assises matérielles : elle est dorénavant assumée par un instrument laïc de régulation [footnoteRef:15]. [15:  	La loi de 1601 ne fait que consolider un ensemble statutaire remontant à 1536, soit deux ans après la confiscation des biens du clergé. Le même phénomène se reproduira, grosso modo, au cours de la Révolution française.] 

Plus encore, ce système n'a jamais été conçu comme indépendant de l'État. Tout au contraire, il est contrôlé par les juges de paix, représentants nommés par le roi dans les divers comtés ; ces mandataires désignent non seulement les surveillants, mais jouissent d'un droit d'appel en cas de litige. En fait, à la fin du XVIIIe siècle, les juges de paix sont devenus les principaux responsables de l'administration des Poor Laws.
Mais l'État royal dispose encore d'autres dispositifs de contrôle sur la gestion de la charité. Une autre loi, adoptée en 1601, règle le processus de donations charitables : c'est la Cour de chancellerie qui, seule, peut permettre la mise en fiducie perpétuelle de ces fonds, et jouit d'un pouvoir d'enquête sur eux. En 1736, le Mortmain Act prohibe les dons faits par testament [footnoteRef:16]. On retrouve aussi, en Angleterre, la pratique royale de subventions aux hôpitaux. Ainsi, en 1770, les deux hôpitaux royaux et l'établissement fondé par Lord Guy traitent trois fois plus de patients que tous les autres réunis. [16:  	La même prohibition est faite par le roi de France, pour la colonie canadienne, sept ans plus tard, en 1743... (Édits, ordonnances royaux, déclarations et arrêts du Conseil d'État du roi concernant le Canada, Québec, 1854, pp. 576-581).] 

Néanmoins, l'État anglais, en matière d'assistance, donne constamment la primauté aux initiatives locales. Bien sûr, le Workhouse Act de 1723 met en place l'équivalent institutionnel des hôpitaux généraux français. Cependant, alors que l'édit de Louis XIV était impératif, la loi britannique de 1723 ne fait qu'autoriser les municipalités à édifier ces maisons de travail. [33] Spécificité, donc, du modèle anglais ; mais doit-on instituer celle-ci en modèle autonome ?

Deux modèles opposés ?

Les caractéristiques spécifiques des systèmes français et anglais d'assistance ne doivent pas occulter un fait majeur : l'homologie et le synchronisme frappant des réponses apportées, depuis le XVIIe siècle, au lent processus de désintégration que connaît le mode de production féodal. On peut en effet isoler trois grands moments ponctuant l'évolution des politiques régulatrices [footnoteRef:17] : [17:  	Les séquences chronologiques privilégiées ne sont évidemment pas absolues : il s'agit plutôt de repères généraux scandant les lignes de force décrites.] 

— 1600-1670 : c'est l'époque où, à côté des modes anciens d'assistance (modes réaménagés de la façon décrite plus haut en Angleterre), se développent une série d'initiatives locales inspirées par la réforme protestante ou la contre-réforme : âge d'or des donations et fondations diverses, qui s'efforcent de prendre en charge les victimes de plus en plus nombreuses des crises du XVIIe siècle (bureaux de charité et bridewells).
— 1670-1760 : l'État féodal, que ce soit de façon impérative ou incitative, entreprend la création d'un réseau d'institutions devant permettre l'enfermement d'un vaste éventail de populations déracinées (hôpitaux généraux, workhouses). Ce réseau, s'ajoutant aux initiatives précitées, apparaît comme un nouveau rempart opposé à la masse toujours grandissante des sans aveu.
— 1760-1815 : voici l'âge de la philanthropie, des espoirs de réinsertion des vagabonds, mendiants et sans-logis dans la logique sociale de production, de l'apparition d'initiatives locales diverses (monts de piété, dispensaires, visites à domicile, écoles de charité) visant au soutien et au redressement moral des démunis. Au niveau institutionnel, la critique des modes passés d'enfermement s'accompagne d'une politique de mise au travail (ateliers de charité en France, workhouses selon le Gilbert Act [34] de 1782, en Angleterre). Cette révision des modes d'assistance est contemporaine d'un vaste mouvement idéologique de reconsidération des fondements de la pauvreté : Voltaire, Turgot, Condorcet en France, Vilain XIII et Taintenier dans les Pays-Bas, De Olavide et Valdès en Espagne, Buquoi en Autriche, Ricci et Muratori en Italie, Rush et Eddy aux États-Unis, Howard, Eden, Colquhoun et Allen en Angleterre, sont les principaux représentants de ce mouvement d'envergure internationale [footnoteRef:18]. [18:  	Nous reviendrons, plus loin, sur cette version philanthropique de la Révolution atlantique. Qu'il suffise de noter, à ce stade, que nous sommes en présence d'un problème théorique fondamental. Dans l'état actuel de nos recherches, il semble possible d'isoler, pour la période présentement sous analyse (1760-1815), une formation philanthropique distincte du mouvement de réforme amorcé (et partiellement avorté, on le verra) au cours de la période 1815-1840. L'analyse des implications de ce phénomène nous apparaît essentielle pour la révision de la problématique de la transition au capitalisme. Voir J.-M. Fecteau, Régulation sociale et transition au capitalisme. Jalons théoriques et méthodologiques pour une analyse du XIXe siècle canadien, Québec, 1986.] 

En fait, la remarquable synchronie de l'évolution décrite forme le fond de scène indispensable à l'appréhension de la situation bas-canadienne.


Le problème du modèle d'assistance 
au Bas-Canada à la fin du XVIIIe siècle [footnoteRef:19]. [19: 	Outre les études citées en bibliographie, cette section se fonde sur une synthèse inédite, rédigée par nous en 1976 pour le ministère des Affaires sociales du Québec.] 


Le roi considérant tous ses sujets du Canada depuis le premier jusqu’au dernier comme s’ils étaient ses propres enfants, et désirant satisfaire à l'obligation où il est de leur faire ressentir la douceur et la félicité de son règne ainsi qu’à ceux qui sont au milieu de la France, ledit sieur Talon s'étudiera uniquement à les soulager en toutes choses et les exciter au travail et au commerce, qui seuls peuvent attirer l'abondance dans le pays et rendre les familles accommodées [footnoteRef:20]. [20:  	« Mémoire du roi pour servir d'instruction à Talon», 27 mars 1665, R.A.P.Q., 1930-1931, p. 9.] 


[35]
La sollicitude de Louis XIV pour la colonie de Nouvelle-France est la résultante immédiate de la faiblesse relative des classes dominantes dans les colonies féodales de peuplement. De fait, on retrouve dans la colonie une structure de régulation sociale où le représentant direct du roi, l'intendant, joue un rôle central. Par son entremise, la monarchie subventionne l'Église et les paroisses pauvres, distribue les vivres en cas de famine, réglemente jusqu'aux infimes détails de la vie sociale [footnoteRef:21]. La faiblesse structurelle de l'Église et de la noblesse, en situation coloniale, contraint aussi la monarchie à subventionner les établissements d'assistance et à surveiller étroitement leur administration. Ainsi, à la fin du Régime français, le roi paie non seulement le salaire du personnel médical à l'Hôtel-Dieu de Québec, mais assure, par ses dons, 38% des revenus de la communauté et 63 % de ceux du bien des pauvres [footnoteRef:22]. [21:  	On en tiendra pour preuve les ordonnances des intendants sur la consommation de tabac sur les chantiers (1740, 1746, 1749), sur l'obligation de défrichement (1667) et sur le mariage des célibataires (1671).]  [22:  	« Rapport du général Murray, 1762 », Adam Shortt et Arthur G. Doughty, Documents relatifs à l'histoire constitutionnelle du Canada, 1764-1790, Ottawa, 1921, vol. I, p. 53.] 

En fait, la monarchie française a fortement contribué à l'implantation, dans la colonie canadienne, des principales institutions caractéristiques du modèle français. On retrouve ainsi, dans les principales villes, trois hôtels-Dieu (Québec, Montréal, Trois-Rivières), deux hôpitaux généraux (Québec, Montréal) et un bureau des pauvres (Québec). La plupart de ces institutions ont un bureau d'administration composé de séculiers et d'ecclésiastiques. Elles ont été dotées de terres et d'immeubles par le roi, et leurs propriétés amorties par lettres patentes [footnoteRef:23]. Comme en France, la gestion quotidienne de l'aide, au sein des institutions, est confiée à des communautés de femmes soumises, par leurs règles, à l'autorité de l'évêque. Après la conquête de la colonie en 1760, l'Angleterre hérite de cette structure. [23:  	Cependant, un édit royal de 1743 soumet ces amortissements et les concessions aux communautés à une surveillance royale très stricte.] 

Très vite, cependant, le modèle d'assistance en place dans la colonie conquise pose à la nouvelle métropole un problème inédit. On a vu que, dès le XVIe siècle, l'Angleterre avait procédé à un réaménagement majeur de ses instruments de contrôle [36] dans le domaine de l'aide aux pauvres. La première conséquence de ce réaménagement avait été la disparition virtuelle de l'Église et des communautés de ce champ d'intervention sociale. Or, 250 ans après la mise en vigueur des Poor Laws, les autorités anglaises se retrouvaient, au Canada, avec une structure d'assistance où l'Église et les communautés, au contraire, avaient conservé un rôle majeur. Situation inusitée qui fera l'objet des préoccupations des responsables coloniaux jusqu'à la fin du XVIIIe siècle.
Dès 1762, le général Murray, dans son rapport sur l'état de la colonie après la Conquête, remarque, à propos des communautés de femmes qui s'occupent des établissements d'assistance :

Elles sont très estimées et respectées par la population : la modicité de leurs ressources les empêchera probablement de se recruter aussi facilement que par le passé. Quand les Canadiens se seront familiarisés un peu avec les coutumes et le gouvernement britanniques, il sera peut-être à propos, sous le prétexte de venir au secours de ces communautés dans leur détresse, d'exiger le paiement d'une certaine somme pour entrer dans quelqu'une de ces communautés.

Cette mesure, jointe à une autre qui fixerait un certain âge pour la prononciation des vœux, réformerait probablement bientôt les pires abus de ces institutions [footnoteRef:24]. [24:  	Shortt et Doughty, op. cit., p. 57. Murray n'explicite pas quels sont les abus auxquels il fait allusion.] 

En fait, le problème des communautés est étroitement relié à celui que pose le statut de l'Église dans la colonie nouvellement conquise. Sur ce point, les conseillers de la Couronne sont formels : tout en permettant le libre exercice de la religion, les autorités doivent exercer un contrôle absolu sur l'Église catholique dans la colonie. Après tout, « la situation actuelle du clergé au Canada est très propice à l'établissement du pouvoir de la Couronne sur l'Église [footnoteRef:25] ». Les communautés sont, en fait, perçues comme inutiles et non conformes à la Constitution britannique : en 1769, les commissaires du commerce recommandent : [25:  	Rapport du solliciteur-général Wedderburn, 6/12/1772, ibid., p. 406. Trois ans auparavant, le Board of Trade britannique avait recommandé la nomination d'un surintendant chargé d'administrer les affaires de l'Église catholique dans la colonie (« Rapport des Lords commissaires du commerce et des plantations concernant l'état de la province de Québec », 10/7/1760, ibid., p. 369).] 

[37]
L'abolition immédiate ou la réforme graduelle des diverses communautés religieuses, que nous ne croyons pas en général nécessaires au libre exercice de la religion de l'Église de Rome, dont la tolérance est accordée par le traité de Paris, et qui en somme, sont des institutions qui par leur nature et leurs tendances, ne devraient pas être tolérées dans une colonie britannique [footnoteRef:26]. [26:  	Ibid., p. 367.] 


Cependant, la prudence et le réalisme de la politique coloniale anglaise déboucheront sur un statu quo fragile. Dès 1772, le solliciteur-général Wedderburn écrit :

Les couvents au Canada ne tombent pas sous la même règle que les monastères. Ils ont peu de rapport avec la constitution politique. Ils peuvent être nécessaires pendant un certain temps pour l'accommodation et l'honneur des familles. Il peut être expédient de conserver en permanence dans cette colonie quelques-unes de ces communautés pour servir de retraite honorable aux femmes célibataires. Il serait certainement cruel de les proscrire par une loi immédiate. De tels changements ne sont pas nécessaires pour élaborer une constitution politique ; lorsqu'ils seront indiqués, il sera facile de les faire et les sujets les considéreront comme une faveur de la part de la Couronne [footnoteRef:27]. [27:  	Rapport de Wedderburn, 6/12/1772, ibid., p. 409.] 


Ce moment ne devait jamais arriver, quoique le sort des établissements traditionnels d'assistance soit volontairement maintenu, pendant toute la période qui nous intéresse, dans l'incertitude juridique. L'article de l'Acte de Québec qui garantit aux Canadiens le libre usage de leurs biens et coutumes réaffirme par ailleurs la précarité qui caractérise l'avenir de ces établissements.
[38]
Art. 8 : Qu'il soit de plus décrété en vertu de l'autorité susdite que tous les sujets canadiens de Sa Majesté dans la province de Québec, à l'exception seulement des ordres religieux et des communautés, pourront conserver la possession et jouir de leurs propriétés et de leurs biens avec les coutumes et usages qui s'y rattachent... [footnoteRef:28] [28:  	14 Geo. III (1774), c. 83, art. 8 (nous soulignons).] 


Un an plus tard, les instructions royales du gouverneur Carleton stipulent qu'il n'est pas question de permettre « aux dites sociétés ou communautés d'admettre chez elles aucuns nouveaux membres, excepté seulement dans les communautés religieuses de femmes, sans Nos ordres formels à cet effet [footnoteRef:29] ». Cette clause restrictive devait permettre, paradoxalement, la reproduction du modèle ancien d'assistance pendant tout le XIXe siècle... [29:  	« Instructions » à Carleton du 3/1/1775, R.A.P.C., 1904, appendice E, p. 47 (nous soulignons). Ces instructions seront renouvelées durant toute la période, jusqu'au soulèvement de 1837-1838.] 

Ainsi, la période de transition et d'incertitude que constituent les années 1760-1791 ne provoque aucune transformation majeure dans la structure de l'assistance. Bien plus, les autorités coloniales n'hésitent pas à subventionner l'Hôtel-Dieu de Québec dès 1760. À partir de 1776, l'Hôpital Général de Québec reçoit une subvention pour les soins des invalides, soldats et marins qui y résident [footnoteRef:30]. [30: 	G. Poulin, L'assistance sociale dans la province de Québec, 1608-1951, Québec, 1955, p. 42. En 1795, cette dernière subvention est de £110 : J. C.A.B.C., 1795-1796, p. 140.] 

En 1791, l'Acte constitutionnel vient réorganiser la structure de l'État colonial. À ce stade, et pour les 25 années qui vont suivre, nous pouvons jeter un regard plus attentif sur l'articulation des modes d'assistance, tant au plan de l'organisation de base qu'à celui du réseau institutionnel.
[39]
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La question des Poor Laws
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En adoptant l'Acte constitutionnel de 1791, le Parlement anglais laisse les législatures coloniales déterminer quelles institutions locales doivent être mises en place. Dès l'abord, on doit s'interroger sur les raisons qui ont amené les assemblées bas-canadiennes à renoncer, en matière d'assistance, à l'introduction des Poor Laws anglaises. Précédemment, la Nouvelle-Écosse (1763) et le Nouveau-Brunswick (1786) avaient adopté le système anglais. Par contre, le Haut-Canada avait explicitement rejeté ce corps de lois dès la première session de ses assemblées (1792) [footnoteRef:31]. [31:  	Sur ce point, voir R.B. Splane, Social Welfare in Ontario, 1791-1893, Toronto, 1965, pp. 65-68 ; J.C. Levy, « The Poor Laws in Early Upper Canada », D.J. Bercuson et L.A. Knafla (eds.), Law and Society in Canada in Historical Perspective, Calgary, 1979, pp. 23-44 ; J. Murray Beck, The Government of Nova Scotia, Toronto, 1957, pp. 134-140 ; G. Greenhous, « Paupers and Poorhouses, the Development of Poor Relief in Early New Brunswick », H.S., n° 1, 1968, pp. 103-128 ; J.M. Whalen, « Social Welfare in New Brunswick, 1784-1900 », Acadiensis, vol. 2, 1972, pp. 54-64. Rappelons que la plupart des colonies américaines s'étaient aussi dotées d'un système de taxation locale en faveur des pauvres : B.J. Klebaner, Public Poor Relief in America, 1790-1860, New York, 1976, 714 p.] 

En fait, le refus d'adopter le système britannique d'assistance locale semble être l'effet de trois déterminations complémentaires. D'abord, en Angleterre même, ce système, à partir des années 1790, est soumis à une critique soutenue et véhémente [footnoteRef:32]. Ensuite, la volonté impériale de contrôle, manifeste dans l'Acte constitutionnel de 1791, provoque une forte méfiance envers toute concession de pouvoirs au niveau local. De plus, les habitants eux-mêmes, en situation coloniale, sont hostiles à toute taxation sur les biens fonciers, et s'efforcent de reporter sur le commerce, par le biais des droits sur les importations, [40] l'essentiel de la charge fiscale. Enfin, dans le cas particulier du Bas-Canada, l'organisation paroissiale, centrée sur l'Église et non sur l'assemblée des propriétaires, apparaît comme une barrière supplémentaire à l'introduction des Poor Laws anglaises. [32:  	Cf. J.R. Poynter, Society and Pauperism. English ldeas on Poor Relief, 1795-1834, Londres, 1969, 367 p. Ceci correspond au mouvement philanthropique déjà mentionné.] 

Pourtant, malgré ces contraintes, certains indices nous démontrent que la question a été, à quelques reprises, mise à l'ordre du jour. Ainsi, dès 1786, les magistrats de la ville de Québec, dans une pétition au Conseil législatif de la province, recommandent implicitement l'introduction des Poor Laws :

Que toute paroisse soit tenue de secourir ses propres pauvres et qu'une ou des personnes dans chaque paroisse aient l'autorisation et soient investies du pouvoir de renvoyer les indigents dans la paroisse où ils naquirent ou élirent en dernier lieu domicile légal, afin que nulle paroisse n'ait d'autres pauvres à supporter que les siens.
Que nul curé ou vicaire ou nulle autre personne n'octroie à aucun indigent un permis de mendier en dehors des limites de sa paroisse respective [footnoteRef:33]. [33:  	Shortt et Doughty, op. cit., p. 909.] 


Un nouvel essai est entrepris en 1807, lorsque la Chambre d'Assemblée nomme un comité de cinq membres pour « s'enquérir des moyens de soulager les pauvres, et d'empêcher les gens paresseux et les vagabonds de mendier ». Le comité, dans son rapport, adopte les résolutions suivantes :

Le moyen de distinguer les vrais pauvres des paroisses des campagnes d'avec les paresseux et les vagabonds qui pourraient gagner leur subsistance en travaillant au lieu de mendier, est que chaque paroisse des campagnes soit chargée de ses pauvres, et fasse elle-même la distinction des pauvres auxquels elle donnera son assistance [...].
Qu'il y ait une prohibition stricte à quiconque de la campagne de mendier dans aucun endroit de la province [footnoteRef:34]. [34:  	J.C.A.B.C., 1807, pp. 73-75. Est-ce un hasard si, au moment où le comité délibère, un journal publie un « Mémoire sur la mendicité », reproduit de L'École des mœurs, recommandant le soutien des pauvres dans chaque paroisse ? (Le Canadien, 14 et 21/2/1807).] 


[41]
Et le comité de recommander la nomination de trois syndics dans chaque paroisse avec pouvoir de taxer et de distribuer l'aide. La réception faite à ce projet, perceptible à travers la presse de l'époque, est fort révélatrice. Ainsi, une lettre signée « Un du peuple » propose plutôt une taxe provinciale. En réplique, deux lettres de « Senex » s'appuient sur la critique du fonctionnement des Poor Laws faite en Angleterre. « Senex » soutient que ces règlements, s'appliquant au peuple des campagnes,

sont propres à chasser la charité de leurs cœurs [...]. Quant à ceux qui crient de ce qu'ils sont tourmentés et assiégés par les pauvres, ils ne méritent pas plus d'attention que ceux qui, sous prétexte de décence ou d'humanité, voudraient les renfermer dans leurs paroisses ou chaumières, afin qu'ils n'aient point à subir les reproches que peut occasionner leur présence [footnoteRef:35]. [35:  	G.Q., 19/2/1807. Une lettre signée « Joseph D. » paraît à la même époque. L'auteur, empruntant le langage paysan, y affirme : « Et pis quand ben même çà serait pas douze piastres qui empêcherait de quêter un homme » (Courrier de Québec, 14/2/1807). Sur cette question, voir plus bas.] 


Le projet de 1807 n'eut pas de suite à l'Assemblée. On le verra ressurgir plus tard, mais sous des formes toutes différentes. Son rejet signifiait, implicitement, le maintien de l'organisation traditionnelle au niveau des paroisses.

La paroisse et l'entraide communautaire

Tant que le hardi vagabond trouvera une main prête à lui donner, il n'y aura point de loi qu'il ne brave, point d'artifice, point de déguisement qu'il n'emploie pour extorquer une aumône qui lui fournira les moyens de subsister sans travailler ou de persévérer dans sa fainéantise ; nos rues continueront d'être infestées de cette espèce de brigands d'autant plus dangereux qu'ils n'attaquent que la compassion, et la police ne cessera d'être aux aguets [footnoteRef:36]. [36:  	L'Aurore, 29/5/1819.] 


[42]
L'indignation des philanthropes contre les mendiants et vagabonds est, bien sûr, un constat d'inefficacité porté sur les modes traditionnels de gestion de la pauvreté. Mais elle est aussi un témoignage involontaire de la remarquable persistance de ces derniers. Nous avons déjà souligné la notable marge d'autonomie laissée aux classes productrices dans le mode de régulation féodal. Il faut insister sur le fait que rien ne vient véritablement menacer cette autonomie, au moins jusqu'au milieu du XIXe siècle. Tout au contraire, au cours des siècles, il semble que se soit développé un ensemble de pratiques populaires inscrites dans la coutume et la tradition, qui forment comme l'envers compensatoire de l'exploitation féodale [footnoteRef:37]. Témoignent de ces pratiques sociales non seulement les procédures d'entraide qui, au Bas-Canada comme ailleurs, forment la trame fondamentale des rapports sociaux au sein des classes populaires, mais aussi l'exercice de la mendicité. L'image folklorique que nous renvoie le mendiant est en fait le reflet, buriné par le temps, d'une réinterprétation populaire du modèle coutumier, réinterprétation qui fonde un processus de réappropriation, par le canal de la charité chrétienne, du surplus féodal extorqué. Ce n'est souvent qu'à travers le discours indigné des possédants qu'on peut repérer l'existence de ce processus : [37:  	Outre les travaux de E.P. Thompson, on pourra consulter sur ce point C. Calhoun, The Question of Class Struggle. Social Foundations of Popular Radicalism during the Industrial Revolution, Chicago, 1982.] 


On voit tous les jours des mendiants qui refusent de travailler sous différents prétextes : les uns se disent malades, les autres disent qu'ils reviendront : ils reviennent en effet, mais c'est pour demander la charité de nouveau. On les voit venir par troupes, l'époux suivi de l'épouse et souvent de quatre ou cinq enfants chacun un sac sur le dos vous demander la charité pour l'amour de Dieu d'une voix capable souvent d'en imposer ; ils vous font un grand salut, ou une grande révérence, et vous disent d'un ton souvent affecté que Dieu vous bénisse : vous restez avec la bénédiction, et eux s'en retournent joyeux avec les effets que vous ne pouvez souvent vous empêcher de donner par compassion. La plupart de ces pauvres dans la saison où ils peuvent gagner vivent sans ménagement, ils entendent dire et voient [43] que l'on prend les moyens d'avance pour leur procurer les choses qu'ils auront besoin dans la saison la plus dure de l'année. Ils ne s'en occupent plus eux-mêmes, ils ne pensent qu'au moment présent : il serait prudent qu'ils n'eussent pas connaissance qu'on a tant de sollicitude pour eux, afin de les faire tenir davantage sur leur garde contre l'insouciance, la paresse et les autres vices. On ne veut pas dire que tous les pauvres sont vicieux, il y a des honnêtes mendiants, des gens de probité ; l'écrit n'entend pas attaquer ceux-là, mais seulement les méchants [footnoteRef:38]. [38:  	Le Canadien, 10/8/1817.] 


En Nouvelle-France, les autorités avaient tenté de réglementer cette pratique en obligeant tout mendiant à obtenir un certificat du curé ou du juge [footnoteRef:39]. De façon caractéristique, cette disposition est reprise dans les règlements de police émis par les juges de paix sous le Régime anglais [footnoteRef:40]. Ce mode de contrôle pouvait être facilement contourné, cependant. Témoins, ces « pauvres de Saint-Gervais », un petit village au sud-est de Québec, qui semblent avoir développé un haut degré d'organisation. Un journal les décrit, habitant les terres les plus reculées, et battant la campagne et la ville en quête d'aumônes soigneusement stockées pour la revente. Ceux qui avaient un billet du curé le prêtaient ou le louaient à d'autres. La pratique était semble-t-il lucrative, puisque les mendiants provenant d'autres villages empruntaient volontiers le nom de « pauvre de Saint-Gervais » pour améliorer leur quête [footnoteRef:41]. [39:  	« Règlements généraux de police » du Conseil supérieur de Nouvelle-France, 11/5/1676, article 34.]  [40:  	Voir par exemple le « Règlement de police » de 1782, article 19 : « Qu'il ne sera permis à qui que ce soit de demander l'aumône dans la ville de Québec, sans avoir préalablement obtenu une licence du ministre ou curé en la paroisse, sous peine d'emprisonnement » (G.Q., 14/11/1782). En 1802, on exige de plus la signature du juge de paix pour le certificat (« Règlements de police », avril 1802, G.Q., 1/7/1802).]  [41:  	Le Canadien, 26/9/1807. En fait, la persistance des pratiques de mendicité est remarquable. En 1837 encore, les administrateurs de la maison d'industrie de Montréal parlent de « those who living upon the wages of mendicity throughout the year, have frequently a provision laid aside for inclement weather. The canadian of this class live generally very confortably with a friend or relative, in whose family the food collected in their travels is divided, and to whom they pay a small sum in money for room rent [...]. Many of other origins have of late adopted the confortable System of the Canadians [...]. On monday, our old acquainance, 'le bon vieux' ou 'la bonne vieille', decorated with the magistrates badge, called at every door with the authority of a tax gatherer, and received the accustomed copper, or other gratuity. On other days they patrolled the suburbs, or ruralized the country. They were few in number, and nobody troubled himself about their mode of subsistance. Their children did not beg » (loc.cit.). Le journal parle ici d'une pratique qui existait « until within a few years » (Montreal Transcript, 3/10/1837).] 


[44]

L’Église et la charité

Les techniques populaires traditionnelles d'entraide et de mendicité forment en fait la trame de fond d'une pratique de charité dont l'historiographie a trop vite attribué le monopole à l'Église. En fait, il nous faut émettre de sérieuses réserves sur cette vision traditionnelle donnant au curé un rôle majeur dans la distribution de l'assistance. Faut-il rappeler qu'en 1791, il n'y a au Bas-Canada que 130 prêtres exerçant un ministère, et 154 en 1812 [footnoteRef:42] ? Nommés par l'évêque et relevant de son autorité, ils assument la tâche difficile de desservir un territoire immense, peuplé d'habitants souvent insoumis et toujours prêts à refuser le paiement de la dîme au moindre prétexte [footnoteRef:43]. [42:  	J.-P. Wallot, « Religion and French-Canadian Mores in the Early Nine- teenth Century », C.H.R., vol. 52, 1971, p. 92.]  [43:  	Voir R. Chabot, Le curé de campagne et la contestation locale au Québec de 1791 aux troubles de 1837-1838, Montréal, 1975. De plus, l'Église est soumise à la surveillance souvent tatillonne des autorités anglaises. N'oublions pas que la religion catholique, au Bas-Canada, n'est que tolérée...] 

Par-delà cette faiblesse structurelle, le bas clergé ne joue un rôle central qu'en autant que l'autorité publique le lui confère. Le curé est à la fois diffuseur principal de l'idéologie religieuse et membre des élites locales qui, dans la hiérarchie féodale, assurent la circulation, au niveau local, d'une partie du surproduit social. Cette position de classe, parfois contradictoire [footnoteRef:44], ne donne au curé aucun monopole en matière d'assistance. C'est, tout au contraire, en conjonction avec les notables locaux qu'il assumera, dans les cas d'urgence, certaines responsabilités. [44:  	Contradictoire surtout quand, dans certaines conjonctures, la petite bourgeoisie et les boutiquiers se liguent contre les classes dominantes. C'est ce qui arrivera notamment au Bas-Canada.] 

[45]
En fait, le bas clergé assume d'abord la fonction d'informateur. Au Bas-Canada, à cause notamment de la faiblesse du pouvoir local [footnoteRef:45], c'est sur le curé que se repose le plus souvent le pouvoir central pour recueillir, par l'entremise de l'évêque, l'information nécessaire en cas de disette ou d'épidémie. Les exemples de cette procédure abondent au cours de la période. Ainsi, dès 1760, le général Murray, par le biais de l'évêque, demande aux curés de lui envoyer la liste des familles pauvres de leur paroisse. Même procédure en 1785, pendant l'épidémie appelée « mal de la baie Saint-Paul », en 1812 et en 1816 [footnoteRef:46]. Au-delà de ces demandes formelles, les curés eux-mêmes prennent souvent l'initiative de faire rapport à l'évêque relativement à toute occurrence de disette surgissant dans les paroisses [footnoteRef:47]. [45:  	On précisera ce point au prochain chapitre.]  [46:  	H. Têtu et C. O. Gagnon, (dir.), Mandements, lettres pastorales et circulaires des évêques de Québec, Québec, 1888, vol. II, pp. 149-150, 317-320 ; vol. III, p. 91]  [47:  	En dépouillant la correspondance des curés, R. Chabot a repéré 271 occurrences de 1791 à 1840. R. Chabot, op. cit., p. 78.] 

Par contre, les cas où le curé lui-même prend l'initiative de secourir ses paroissiens sont beaucoup plus rares, et revêtent la plupart du temps le caractère informel de la charité personnelle [footnoteRef:48]. Pour la période sous étude, nous n'avons trouvé qu'un seul exemple d'intervention structurée et autonome de l'Église. Pendant l'hiver 1789, la disette se déclare dans plusieurs paroisses de la province. L'évêque écrit aux curés : [48:  	« Je passe la moitié de mon temps à répondre aux plaintes et à distribuer de modiques secours. J'ai toujours le cœur navré de peines et la tête fatiguée de l'embarras de la journée, il n'y a que la nuit qui arrête les abords continuels des gens affamés. » Lettre du curé Raimbault à l'évêque, 28/4/1813, citée par R. Chabot, op. cit., p. 102.] 

La disette de cette année ayant multiplié les pauvres dans un grand nombre de paroisses, nous devons aussi tâcher de multiplier les ressources en leur faveur, et montrer plus que jamais des sentiments de compassion pour tant de malheureux, dont nous sommes les pasteurs, les tuteurs et les pères. Vous êtes donc invités à prendre les mesures que la prudence et la charité vous suggéreront pour assister les pauvres de votre paroisse, et empêcher par là qu'ils ne se [46] répandent dans les autres paroisses et dans les villes, ce qui est sujet à une infinité d'inconvénients. Comme il est surtout à craindre que plusieurs ne se trouvent dépourvus de grain quand le temps des semences sera venu, nous vous exhortons à porter vos soins vers cet objet, et à obtenir, de ceux de vos paroissiens qui sont plus aisés, une certaine quantité de semence que vous puissiez partager entre les pauvres au printemps.
Nous permettons que pour cette année le produit de la quête de l'Enfant-Jésus soit distribué aux pauvres, sans néanmoins qu'on puisse le tirer à conséquence pour les années suivantes [footnoteRef:49]. [49:  	« Lettre circulaire » du 25/1/1789, H. Têtu et C. O. Gagnon, op. cit., p. 360.] 


Ces mesures ayant été, semble-t-il, inefficaces, l'évêque, en mars de la même année, adopte des moyens plus fermes. Il permet d'abord aux curés d'utiliser, avec l'accord des marguilliers, les fonds de la fabrique, en précisant les modalités particulières de cette procédure exceptionnelle. Le prélat organise ensuite une souscription spéciale du clergé. Les raisons avancées en faveur de cette initiative sont révélatrices du caractère indéterminé, à l'époque, des responsabilités du clergé en matière d'assistance :

Quelques-uns des curés que nous avons consultés sur les moyens de subvenir aux besoins pressants des pauvres, seraient d'avis que le Gouvernement fut prié de se joindre à nos efforts pour le soulagement du peuple. Mais ces efforts, les avons-nous faits ? Paraît-il dans le clergé une disposition générale à se cotiser ? Les avances que nous ferions vis-à-vis du Gouvernement seraient-elles bien remplies du côté des curés ? À la vérité, plusieurs d'entre nous ont déclaré qu'ils étaient prêts à contribuer largement dans la supposition d'une souscription générale ; mais le nombre de ceux-là est petit. D'autres paraissent décidés à renoncer pour cette année à leurs dîmes en faveur de leurs paroissiens les plus indigents. D'ailleurs, nous rendons assez de justice à tous les prêtres de ce diocèse, pour être persuadé que chacun d'eux dans sa paroisse se prête de tout son pouvoir à l'assistance des pauvres. Mais en tout cela, point de concours, point de liaison, point de vues générales, point de [47] projets communs ni suivis, point d'efforts assez apparents pour persuader à la province que vous avez fait tout ce qui a dépendu de vous pour le bien de ses colons.
Ces considérations nous engagent à proposer pour cette fois au clergé seulement une souscription indépendante de la contribution des fabriques, dont plusieurs, comme vous savez, sont entièrement dépourvues d'argent ou n'en possèdent que très peu [...].
Après ces démarches faites, il sera temps de solliciter la bienfaisance du Gouvernement en faveur de nos peuples, si leurs besoins ne sont pas remplis ; car nous connaissons des curés hors d'état de grossir le montant de la souscription, soit à raison de la modicité de leurs revenus qui les réduit au mince nécessaire, ou par les frais que leur a déjà occasionnés la famine dans leurs paroisses. Mais quelque légère que soit leur contribution, elle servira du moins à prouver au public combien le clergé s'intéresse vivement aux maux des nécessiteux [footnoteRef:50]. [50:  	Ibid., pp. 376-378. La collecte donna la somme de 6 527,22 francs, soit environ £326. Ibid., pp. 490-495. Quelques années plus tard, l'évêque lance l'idée d'une « caisse ecclésiastique », destinée surtout au clergé lui-même, mais pouvant servir en cas de « calamité » à aider les pauvres : « Lettre circulaire » du 4/5/1796, ibid., pp. 490-495.] 


On voit à quel point il serait erroné, dans ces conditions, de concevoir l'Église comme un appareil autonome et articulé de contrôle social dans le domaine de l'assistance, du moins au plan non institutionnel. Jusqu'en 1840 au moins, si on fait abstraction de l'activité des curés comme partie intégrante des élites locales, la hiérarchie ecclésiastique n'est que la courroie de transmission, plus ou moins fiable, des responsabilités de l'État dans les situations d'urgence [footnoteRef:51]. [51:  	L'ambiguïté du rôle du clergé à l'époque est bien reflétée par le rapport de Kennedy et Thom, en novembre 1838, sur les institutions municipales au Bas-Canada. Dans un premier temps, il s'affirment : « The only body of men to whom the 'habitans' can look for aid and direction are the parochial clergy, who, in the districts where their authority is unimpaired, act as a vigilant moral police. » Mais d'autre part, rappellent-ils, « no part of the funds of the 'fabrique' is appropriated to the relief of the poor. Mr. Langevin States, that if such a disposal of the parish money had at any time taken place, it must have been by way of loan, or with the forml sanction of the parishioners, on some extraordinary occasion, there being no legal authority for it » : W. Kennedy et A. Thom, « General Report », J.C.P. Lucas (éd.). Lord Durham’s Report, Oxford, 1912, vol. III, pp. 143 et 155 (Appendice C). On note cependant, dans les années 1830, les premières tentatives d'organisation d'un mode d'assistance centré sur les cures, notamment à Québec et à Montréal. Voir H. Lapointe- Roy, Charité bien ordonnée. Le premier réseau de lutte contre la pauvreté à Montréal au X/Xe siècle, Montréal, 1987, pp. 19-38 ; R. Hardy, « L'activité sociale du curé de Notre-Dame de Québec : aperçu de l'influence du clergé au milieu du XIXe siècle ». Histoire sociale, n° 6, novembre 1970, pp. 5-32.] 

[48]

Les situations d'urgence

Disettes, épidémies, intempéries apparaissent comme le lot commun des populations à l'époque. La gestion des secours devant l'occurrence de telles catastrophes peut varier selon le milieu concerné ou le type de sinistre visé. Ainsi, en milieu urbain, la souscription publique est une procédure familière.
La misère qu'on enduré [sic] jusqu'ici tant de pauvres malades, celle qu'on a tout lieu de craindre pour le printemps prochain, vu la rareté et la mauvaise nature du bled de l'année dernière, la suspension des travaux et les dépenses faites jusqu'ici pour les enfants picotés qui ont épuisé les familles : tout cela a touché de compassion les premières personnes de la ville ; elles ont proposé [...] une souscription pour les pauvres malades, et elles y ont contribué avec générosité [...].
Quant aux deniers de la présente souscription [...], c'est le public lui-même qui jugera du maniement qu'on en fera.
Pour cet effet. Messieurs les souscripteurs sont invités de se trouver à l'Hôtel-Dieu au dépôt des pauvres [...] où l'on nommera des administrateurs de la souscription qui jugeront des dépenses qu'il faut faire, et sur les ordres desquels Mr. [sic] le trésorier paierai...].
C'est faussement que quelques personnes ont regardé cette souscription comme une contribution annuelle. Il ne s'agit que d'un coup de main pour réparer l'azyle [sic] des pauvres, après quoi, si leur bien prospère et s'améliore, ils y seront reçus en nombre proportionnel sans aucuns débours du public [footnoteRef:52]. [52:  	G.Q., 1/4/1784.] 


[49]
Cet exposé de la souscription organisée en 1784, en aide à l'Hôtel-Dieu de Québec, nous montre les caractéristiques principales de cette technique d'assistance, soit l'urgence provoquée par une situation exceptionnelle exigeant une contribution spéciale, le contrôle des souscripteurs sur l'allocation des fonds et le caractère temporaire des mesures prises. La souscription publique apparaît comme une procédure collective de redistribution du surplus social, orchestrée par les classes dominantes, au niveau même des rapports sociaux quotidiens, c'est-à-dire sans la médiation de l'État ou de l'Église comme appareils d'intervention ou de régulation : procédure de repérage des solidarités de classe en même temps qu'affirmation, empreinte de paternalisme, d'une prééminence sociale. Le rapport de protection ou de clientélisme, manifeste dans l'aumône au mendiant, est ici socialisé, transformé en pratique de classe structurée. L'acuité de l'urgence ou l'importance de la collecte ne font que consolider cette solidarité des dominants en élargissant sa base sociale. Il ne s'agit donc pas d'une procédure neutre d'assistance, et ses conditions d'exercice sont étroitement reliées à la logique de structuration des classes et au mode de régulation sociale dans laquelle elle s'insère.
Ainsi, l'initiative est la plupart du temps placée sous le patronage d'un haut dignitaire (de préférence le gouverneur ou son épouse). L'honorabilité des premiers cotisants apparaît comme un garant de succès, et aura un effet d'entraînement certain sur les notables. Plus important encore, le contrôle des fonds et de leur affectation revient de droit aux souscripteurs. Lors de la collecte de 1784, ceux-ci se distribuent ainsi, dans l'échelle sociale :

- Hauts dignitaires	27%
- Clergé	17%
- Marchands	15%
- Collections diverses	39% [footnoteRef:53] [53:  	Pourcentage de la souscription totale : G.Q., 23/3/1784, 1/4/1784 et 27/5/1784. Quarante-deux pour cent du produit des « collections diverses » provient d'un spectacle-bénéfice donné par « Messieurs les comédiens ». Le montant total de la souscription est de £546,1,8. Trente-quatre pour cent des souscripteurs sont francophones.] 


[50]
Dans la distribution du produit des souscriptions, le bas clergé joue, ici encore, le rôle d'informateur sur l'état des indigents. Plus rarement, c'est à lui que sera confiée la charge de distribuer argent et effets. C'est la procédure appliquée pendant l'hiver de 1815, et un journal ressent le besoin de la justifier ainsi :

Les riches qui résident dans les parties les plus opulentes de la ville ont peu d'occasion de distribuer en personne leurs dons charitables : ils ont peu d'occasion d'être informés des véritables objets de charité. Il faut qu'ils confient leurs charités à ceux qui connaissent mieux ces objets qu'ils ne peuvent les connaître eux-mêmes ; et dans le cas présent, les pasteurs des différentes congrégations, les vrais gardiens des pauvres, les distributeurs des collections faites dans les églises, ont été judicieusement choisis comme les principaux dispensateurs de ces donations charitables [footnoteRef:54]. [54:  	G.Q., 26/1/1815. Le résultat des distributions se présente comme suit :

	G.Q., 11/5/1815.
] 


Jusqu'en 1815, on note plusieurs exemples d'organisation de quêtes publiques. En 1793, on met sur pied une collecte pour les victimes de l'incendie qui a ravagé Québec. Même procédure en 1802, en faveur des indigents passagers du navire Neptune. En 1806, une souscription est organisée pour rebâtir le couvent et l'hôpital de Trois-Rivières, et rapporte la somme de £ 1 484. En 1808, 1812, et de 1814 à 1818, des initiatives semblables sont prises pour le soutien des pauvres de Québec, pendant l'hiver [footnoteRef:55]. [55:  	G.Q., 5/12/1793, 30/9/1802, 23/10/1806, 11/12/1808, 11/2/1813, 13/1/1814, 5/1/1815, 19/12/1816, 10/4/1817 et 3/10/1818. La souscription ] 



[51]
On remarquera que ces souscriptions sont généralement des initiatives prises pour répondre à la misère dans les villes [footnoteRef:56]. [56:  	Mentionnons de même une pratique étroitement reliée à ces souscriptions, soit la distribution aux pauvres, coutumière ou à l'occasion d'un événement spécial. En 1837, les responsables de la maison d'industrie de Montréal déplorent l'habitude des sulpiciens de distribuer, au séminaire, l'aumône aux pauvres (Montreal Transcript, 3/10/1837). De même, après l'élection de leur candidat, l'avocat Panet, à la Chambre d'Assemblée, les avocats de Québec, distribuent £112 aux pauvres de la ville, en 1792 (G.Q., 5/7/1792).] 

Dans les campagnes, les catastrophes sont traitées différemment. En effet, la contribution structurée des élites au soulagement de la misère urbaine pouvait difficilement être applicable aux campagnes. L'absence relative des classes dominantes en province (nobles, gros marchands et haut clergé logeant généralement à la ville), la pauvreté et l'éparpillement de la population rendaient la collecte et la distribution des fonds privés pour le moins aléatoires. En situation critique, la médiation de l'instance de régulation suprême, l'État, devenait donc souvent nécessaire. La forme la plus fréquente d'urgence, dans les campagnes, était la disette, causée généralement par une mauvaise récolte qui rendait la « soudure » difficile. C'était surtout le cas pour les terres moins fertiles, au climat plus rigoureux, situées en aval du fleuve Saint-Laurent.
En fait, la responsabilité première, en cas de pénurie grave, relève du Gouvernement. Le gouverneur reprend, en cela, une attribution traditionnelle de l'intendant à l'époque du Régime français. Jusqu'en 1817 au moins, c'est donc l'Exécutif qui s'occupe de l'acheminement des secours et confie la tâche de les distribuer aux élites locales : notaire, médecin, capitaine de milice et curé. À l'époque, le pouvoir législatif n'intervient qu'en appui au gouverneur.
Les moyens employés apparaissent dans les diverses lois « pour aider le pauvre dans le prêt des semences de bled et autres grains nécessaires ». De telles lois ont été émises au Bas-Canada en 1789, 1805, 1811, 1817, 1829 et 1833, et adoptent toutes la même méthode d'assistance : tout contrat passé devant témoin, pour une quantité fixée de grains de semence, est déclaré « dette privilégiée » devant les cours de la province. L'aide dispensée prend donc la forme d'une garantie accordée aux créanciers, de [52] façon à encourager une meilleure circulation des grains dans les zones sinistrées [footnoteRef:57]. [57:  	29 Geo. III (1789), c. 1 ; 45 Geo. III (1805), c. 5 ; 51 Geo. III (1811), c. 6 ; 57 Geo. III (1817), c. 1 ; 9 Geo. IV (1829), c. 25 et 3 Guill. IV (1833), c. 2.] 

La loi, dans son préambule, prend bien soin de préciser que l'État agit ainsi « par affection et sensibilité pour les pauvres, et afin de prévenir une disette générale [footnoteRef:58] ». L'adoption de ces mesures est parfois empêchée par l'opposition de la chambre haute, le Conseil législatif : ainsi en est-il en 1813, alors que des amendements proposés par le Conseil a la Chambre d’Assemblée font échouer le projet de loi [footnoteRef:59]. En 1793, un autre projet, intitulé « Acte pour le soulagement des indigents et personnes en détresse, etc., dans les différentes paroisses de la province », ne dépasse pas la seconde lecture en Chambre [footnoteRef:60]. La réponse à la détresse des campagnes, une fois atteint le point critique, se fait donc selon une hiérarchie implicite d'intervention, où l'État assume un rôle majeur de régulation. [58:  	Préambule de 29 Geo. III (1789), c. 1.]  [59:  	« Bill pour aider le fermier indigent de cette province, et le soulager dans le prêt de semence de bled, et autres grains nécessaires », J.C.A.B.C., 1813, p. 217, 371. Le texte du projet de loi ne nous étant pas parvenu, nous nous appuyons sur son titre pour en déduire le contenu général.]  [60:  	G.Q., 4/4/1793.] 

D'autre part, la procédure d'intervention appliquée en cas d'épidémie, de même que les règles de prévention sanitaire en général, relevaient d'une organisation beaucoup plus systématique. En effet, l'épidémie est un danger qui dépasse vite les faibles possibilités de contrôle des élites locales et du médecin, tout en étant susceptible de se répandre rapidement. Au Bas-Canada, jusqu'en 1815, plusieurs épidémies de variole et de typhoïde ravagent la province [footnoteRef:61]. En ce domaine, la prévention est confiée surtout aux autorités locales. Ainsi, une série d'ordonnances donnent pouvoir aux juges de paix, à l'échelle locale, de faire des règlements pour la police des villes et villages, y compris ceux touchant la « santé des habitants [footnoteRef:62] ». Les règlements [53] sanitaires des juges de paix concernaient habituellement les « nuisances » et encombrements divers, le nettoyage des rues, l'enlèvement des ordures et la réglementation des aliments vendus au marché [footnoteRef:63]. [61:  	On note, entre autres occurrences, les épidémies de 1809-1810 et de 1813- 1814, sur la rive sud du fleuve. R. Chabot, op. cit., pp. 103-105.]  [62:  	31 Geo. III (1791), c. 3, art. 2 ; 42 Geo. III (1802), c. 8, art. 1.]  [63:  	Voir par exemple le règlement de police de Québec d'avril 1802, G.Q., 1/7/1802. L'information des pauvres pouvait aussi apparaître comme un bon moyen de prévention. Ainsi paraît, dans la Gazette de Québec, en 1799, un article anonyme intitulé « Réflexions sur les moyens de préserver la santé des pauvres », contenant les principales précautions à prendre « pour préserver et supprimer les fièvres épidémiques » (G.Q., 28/11/1799).] 

À une échelle supérieure, le Gouvernement était autorisé à « empêcher la communication des maladies qui peuvent mettre en danger la vie des sujets de Sa Majesté ». Tel est du moins le préambule du premier acte de quarantaine, adopté en 1795 [footnoteRef:64], qui permet au gouverneur, en cas de danger d'épidémie, de mettre les vaisseaux en quarantaine et de désigner un médecin pour faire enquête. L'épidémie de 1800, à Québec, ayant sans doute démontré l'insuffisance des pouvoirs conférés à l'Exécutif, une nouvelle loi permet à ce dernier de faire enquête sur tout navire suspect et donne en conséquence des pouvoirs d'inspection à l'officier du port de Québec [footnoteRef:65]. [64:  	« Acte pour obliger les bâtiments et vaisseaux venant des places infectées de la peste ou aucune fièvre ou maladie pestilentielle, de faire la quarantaine, et pour empêcher la communication d'icelles dans cette province », 35 Geo. III (1795), c. 5. Cet acte ne sera remplacé qu'en 1853, par 16 Vict. (1853), c. 86.]  [65:  	40 Geo. III (1800), c. 5. Cette loi temporaire sera prolongée jusqu'en 1813.] 

Le fonctionnement concret du système de prévention nous est révélé lors de deux moments privilégiés. En 1785 éclate, à la grandeur de la province, une épidémie de syphilis, appelée « mal de la baie Saint-Paul » [footnoteRef:66]. Le gouverneur, Carleton, fait imprimer et distribuer un texte expliquant la maladie, expédie des remèdes dans les paroisses atteintes et charge un médecin, le Dr Bowman, de faire enquête et de traiter les malades atteints. De plus, il entend utiliser les curés comme relais d'information [54] et auxiliaires, par le biais de l'évêque. Ce dernier émet une circulaire demandant aux curés d'exhorter les malades à révéler au médecin leur maladie, de leur expliquer la teneur de la brochure publiée sur le sujet et de tenir un registre décrivant l'évolution du mal dans la paroisse [footnoteRef:67]. [66:  	C'est du moins le diagnostic fait par les historiens. Voir C.M. Boisson- nault, Histoire de la faculté de médecine de Laval, Québec, 1953, pp. 77-79 ; A. Lessard, Le mal de la baie Saint-Paul : la société et les autorités coloniales, 1775-1791, thèse M. A., Québec, 1986. Le « mal » était apparu vers 1773.]  [67:  	« Lettre circulaire » du 12/4/1785, H. Têtu et C.O. Gagnon, op. cit., vol. I, pp. 317-320. Voir aussi les instructions du gouvernement au Dr Bowman, M.-J. et G. Ahern, Notes pour servir à l'histoire de la médecine dans le Bas- Canada, Québec, 1923, pp. 75-77.] 

Autre exemple, en milieu urbain cette fois : en 1799, une « fièvre maligne » se déclare à Québec et se répand rapidement. Le gouverneur affecte le Dr Longmore au traitement des malades à Québec, et le Dr Fisher à Montréal. C'est le gouvernement qui défraiera les services de ces médecins aux malades pauvres, et remboursera les sommes dépensées par les juges de paix pour remplacer les effets des familles pauvres, détruits par précaution. De leur côté, les juges de paix administrant la ville prennent aussi des mesures « préventives ». Comme « il est impossible de discerner les personnes qui ont été malades des autres », ils font défense aux cabaretiers de la ville de vendre aucune boisson et d'héberger des matelots, la maladie étant attribuée à la consommation d'alcool. Mesure draconienne dont l'histoire ne nous a pas révélé l'effet curatif [footnoteRef:68]... [68:  	J.C.A.B.C., 1801, pp. 274 et ss. (Budget de l'année 1801). La somme totale déboursée est de £295. G.Q., 1/1/1800.] 

Dans les cas de disette comme dans ceux d'épidémie, l'intervention de l'instance centrale de gouvernement est donc relativement courante. La fréquence de cette intervention constitue d'ailleurs un bon indice de la faiblesse, en situation coloniale, des élites locales et de leur incapacité chronique d'intervention structurée, du moins hors des principales villes de la province.

Les secours mutuels

Il peut paraître étrange, dans une analyse consacrée aux divers modes d'assistance et à leur rapport à l'État, de traiter des associations de secours mutuels. Ne s'agit-il pas, effectivement, [55] de la négation même de la charité comme type de rapport dominant-dominé, au profit du principe de l'assurance et de la solidarité de corps ? Les sociétés d'entraide sont en effet apparues, historiquement, comme des palliatifs encouragés par 1’État de façon à diminuer les frais d'assistance aux pauvres [footnoteRef:69]. Or, au Bas-Canada, l'établissement légal de ces sociétés fut semé de multiples embûches. [69:  	Ainsi, en 1793, le parlement anglais adopte à cette fin un « Acte pour l'encouragement et le soulagement de sociétés amicales » (33 Geo. III (1793), c. 54).] 

Ces embûches provinrent essentiellement des autorités coloniales elles-mêmes. Nous avons ici un autre exemple d'un phénomène déjà décrit : c'est toujours avec réticence que les classes dominantes coloniales, officiers de l'Empire ou gros marchands liés à la métropole, acceptent de déléguer au niveau local leurs pouvoirs de régulation. D'autant plus que la logique de régulation implicite aux sociétés de secours mutuels est d'un tout autre ordre que la logique féodale dominante. Basées sur l'adhésion volontaire, l'égalité formelle des souscripteurs et 1’autonomie administrative dans la gestion de leurs fonds, ces sociétés suscitent immédiatement la méfiance de l'État.
L'histoire de la Société bienveillante de Québec est, à cet effet, édifiante. Cette société d'entraide, visant à accumuler un fonds pour la protection de ses membres en cas de maladie, vieillesse ou accident, est fondée le 1er mai 1789 « sur les principes des semblables institutions en la Grande-Bretagne ». Le problème est que la société n'a aucun pouvoir légal protégeant son fonds d'entraide ou permettant de le placer à intérêt ; elle est donc sujette à être victime des fraudes de ses membres. Elle adresse donc une pétition à l'Assemblée du Bas-Canada, en 1795, pour obtenir une incorporation [footnoteRef:70]. Cette demande reste vaine jusqu'à ce qu'une nouvelle pétition de la société, 12 ans plus tard, provoque le dépôt d'un projet de loi en ce sens, projet qui est adopté après amendement. L'incorporation est donc acceptée par les deux chambres législatives, mais avec d'importantes réserves : les règlements sont soumis à 1’approbation de la [56] cour du Banc du Roi, qui doit aussi sanctionner les amendes imposées aux membres et la décision de dissoudre la société ; pour sa part, le gouverneur peut, à sa discrétion, supprimer cette société [footnoteRef:71]. Fait plus important encore peut-être, l'acte est d'ordre public, ce qui implique qu'il peut être invoqué dans tous les cas similaires [footnoteRef:72]. Enfin, malgré ces précautions, la loi, une fois votée par les Chambres, fut « réservée » par le gouverneur à la sanction du roi, sanction apportée un an plus tard. Or, notons qu'il s'agissait ici d'une société composée de marchands, notables, tous gens relativement en vue dans la petite société coloniale [footnoteRef:73]. [70:  	J.C.A.B.C., 1795-1796, p. 242. L'incorporation a comme effet de faire de la société un corps politique dont la pratique réglementée peut être sanctionnée par les cours de justice.]  [71:  	47 Geo. III (1807), c. 17, art. 1, 11, 14 et 15.]  [72:  	Ibid., art. 16. L'acte privé, au contraire, était une loi n'impliquant que l'organisme concerné.]  [73:  	En 1807, 27% des membres de la société sont francophones.] 

On imagine alors les problèmes auxquels fera face une association similaire, la Société amicale de Québec. Celle-ci a en effet le handicap majeur de n'être composée que d'artisans. Fondée en janvier 1810, elle demande l'incorporation en 1812. Les limitations alors proposées en amendement au projet de loi par le Conseil législatif tiennent plus de la surveillance policière que de la protection de l'État. En effet, le Conseil propose que les juges de paix jouissent du pouvoir de disperser les assemblées de la société où on discutera de sujets ne concernant pas les objets de la société, stipulés à l'acte d'incorporation. On devra aussi donner avis, au moins six jours à l'avance, de la tenue de l'assemblée [footnoteRef:74]. [74:  	J.C.A.B.C., 1812, pp. 556 et ss.] 

Ces amendements étant rejetés par la Chambre basse, le projet de loi est écarté jusqu'à la réception d'une nouvelle pétition de la Société amicale, cinq ans plus tard. Cette fois, une loi est adoptée, en tous points semblable à celle incorporant la Société bienveillante de Québec [footnoteRef:75]. Mais cette loi est aussitôt réservée pour sanction par le gouverneur le 22 mars 1817. Elle ne reçoit la sanction royale que plus de deux ans plus tard, soit [57] le 27 septembre 1819, ce qui la rend inopérante [footnoteRef:76]. Les sociétaires envoient donc à la Chambre d'Assemblée une nouvelle pétition. La Chambre refuse alors de conférer au gouverneur un pouvoir de dissolution [footnoteRef:77] et la lutte qui s'engage sur ce point entre les deux Chambres ne prend fin que 10 ans plus tard, quand l'incorporation est accordée [footnoteRef:78]. Entre la formation de la société et son incorporation définitive, 20 ans s'étaient écoulés... [75:  	57Géo. III (1817), c. 39.]  [76:  	L'Acte constitutionnel de 1791 stipulait en effet que le roi disposait d'un délai de deux ans pour sanctionner toute loi réservée par le gouverneur. Passé ce délai, la sanction était considérée comme non valide.]  [77:  	Les raisons du Conseil législatif en faveur du droit de dissolution sont caractéristiques : « Parce qu'il est expédient et sage, dans toutes telles institutions, soit de les assujettir à une existence limitée, ou d'y insérer une clause donnant le pouvoir de les dissoudre, et l'exercice de tel pouvoir ne peut pas être plus sûrement confié qu'au pouvoir exécutif de la province » U.C.A.B.C., 1820-1821, p. 256).]  [78:  	10-11 Geo. IV (1830), c. 49. En cours de route, le pouvoir gouvernemental de dissolution de la société a disparu...] 

Les difficultés de confirmation légale rencontrées par les sociétés de secours mutuels et la méfiance de l'État à leur égard trahissent, en fait, la dominance tenace des modes d'assistance traditionnels et des rapports sociaux qui les sous-tendent [footnoteRef:79]. En fait, la Société bienveillante et la Société amicale furent les seules sociétés de secours mutuels incorporées avant 1840. Il faudra attendre la seconde moitié du XIXe siècle pour voir se développer ce type d'institution au Québec. [79:  	Ainsi en est-il des pensions ou assurances données aux serviteurs du roi. En Nouvelle-France, les soldats et marins jouissaient d'un régime de pension (Arrêt de mai 1709, Édits et ordonnances..., pp. 313-320). Au Bas-Canada, une loi de 1815 (55 Geo. III (1815), c. 10) assure une rente aux miliciens blessés. Sur un autre plan, un « fonds des pilotes infirmes » est organisé par l'État pour les pilotes licenciés, et administré par la Maison de la Trinité, organisme chargé de superviser la navigation sur le fleuve et dans les ports de la colonie (45 Geo. III (1805), c. 12, art. 11, amendée par 47 Geo. III (1807), c. 10, 51 Geo. III (1811), c. 12, art. 5 et 52 Geo. III (1812), c. 12, art. 1). Ces diverses mesures constituent en fait une forme ancienne d'assistance réservée à des catégories de travailleurs ou d'exécutants assumant des services considérés comme essentiels à la Couronne.] 

[58]

[bookmark: nouvel_ordre_pt_1_chap_I_3]L'organisation institutionnelle

Retour à la table des matières
Les institutions religieuses avaient pu, avec la tolérance relative des autorités britanniques, se maintenir malgré la conquête de la colonie en 1760. Or, jusqu'à la fin de la décennie 1810, ces institutions ont assumé, seules, la fonction d'hébergement en cas de maladie, vieillesse, invalidité, ou autres situations critiques [footnoteRef:80]. On constate en effet qu'avant 1815, les quelques velléités d'établissement d'institutions de soins ou de refuge furent rapidement étouffées. Ainsi, les marchands de Montréal, dans leur rapport au Conseil législatif en 1784, avaient demandé : [80:  	Nous excluons ici l'hôpital militaire britannique de Québec, qui semble avoir été réservé aux soldats de l'armée britannique. Établi en 1763, il est fermé en 1782. Après cette date, on semble s'être contenté de louer une maison pour cet objet. Voir M. Charlton, « Outlines of History of Medicine in Lower Canada », Annals of Medical History, vol. 5, 1923, pp. 275-276 ; « Lettre à William Windham sur l'hôpital militaire », A.P.C., C.O. 42, vol. 130, p. 224.] 


Qu'il soit conseillé à Son Excellence Lord Dorchester de concéder au corps municipal tels lots de terres et bâtiments qui appartiennent à la Couronne dans la ville et les alentours de Montréal et qui ne sont d'aucun usage présentement pour le Gouvernement, afin de les employer à l'érection d'écoles, de maisons de refuge et d'autres institutions d'utilité publique [footnoteRef:81]. [81:  	Shortt et Doughty, op. cit., p. 903 (23/1/1787). Remarquons que cette suggestion accompagne la proposition, déjà citée, d'établir les Poor Laws anglaises au Bas-Canada. La demande n'eut aucune suite.] 


Il faudra attendre l'année 1810 pour voir un tel projet remis à l'ordre du jour. Cette année-là, J. Sutherland et O. Gilmore, exécuteurs testamentaires de Conrad Marsteller, demandent à la Chambre la permission d'ériger une maison de charité à même les fonds laissés par le riche marchand. L'initiative ne se concrétisera, dans un tout autre contexte, qu'en 1818 [footnoteRef:82]. Pour [59] bien saisir la logique qui sous-tend l'assistance institutionnelle au cours de ces années, l'analyse des ressources hospitalières et du rôle de l'État dans leur gestion s'impose. [82:  	J.C.A.B.C., 1810, pp. 103-105. Nous traiterons ce point dans la seconde partie de l'ouvrage.] 



Les ressources hospitalières traditionnelles

Les institutions hospitalières sont toutes administrées par des communautés religieuses soumises à l'autorité canonique de l'évêque. Double soumission, en fait, car elles sont aussi liées par les conditions et les limites instituées par leurs actes de fondation et par les lettres patentes conférées par le roi de France. Le mandat inscrit dans ces lettres patentes permet de distinguer deux types d'institution.
D'une part, les deux hôtels-Dieu, à Montréal et à Québec, et l'hôpital des Ursulines, à Trois-Rivières, assument traditionnellement des fonctions curatives. Il faut cependant noter qu'il n'est question que de traitement à court terme, et que les incurables, infirmes et contagieux n'y sont pas accueillis [footnoteRef:83]. L'administration des pauvres est séparée de celle de la communauté à Québec et à Montréal : le revenu des terres (ou « bien des pauvres ») est affecté exclusivement à l'entretien des indigents malades. L'enquête entreprise par le Conseil législatif, en 1824, nous renseigne sur l'organisation interne de ces hôpitaux : les sœurs, assistées de quelques serviteurs et servantes, s'occupent des soins quotidiens que requièrent les malades. Le médecin n'est ici qu'un consultant qui, au cours de ses visites plus ou moins régulières, prescrit les médicaments à administrer. Ses services sont gratuits. Les hommes et les femmes sont placés dans deux salles [60] distinctes. L'Hôtel-Dieu de Montréal comptait 30 lits en 1824 et celui de Québec 18 lits en 1820 [footnoteRef:84]. [83:  	« Les incurables et invalides ne doivent point être reçus dans cette maison [Hôtel-Dieu de Québec], mais seulement ceux qui sont attaqués de maladies passagères ; encore faut-il que ce ne soit aucune maladie déshonorante ou qui pourrait infecter les salles. Ici pourtant, on excepte le cas d'épidémie, parce que c'est alors que le public a plus besoin d'hôpital » (G.Q., 1/4/1784). Cette dernière réserve, en cas d'urgence, ne semble pas avoir été respectée, puisqu'en 1824, on parle encore de ces hôpitaux, « ne leur étant pas permis de recevoir les malades affligés de fièvres, et autres maladies contagieuses ». Rapport du Comité spécial du Conseil législatif du 10/2/1824, p. 14 (on référera dorénavant à cet important rapport de 1824 comme « R.C.S. C.L., 1824, p. ... »).]  [84:  	R.C.S.C.L., 1824, pp. 14-15 et appendices A et C ; f.C.L.B.C., 1827, appendice K. À noter cette description de l'admission à l'Hôtel-Dieu de Québec, en 1794 : « Le malade en entrant est accueilli avec bonté ; on écrit son nom, son pays, etc. sur un registre, on lui lave les pieds, on le change de tout ; on serre ses habits avec une inscription pour les lui rendre à sa sortie. On lui met des draps blancs qu'on change au bout d'un mois ou plus tôt s'il le faut : le linge de corps se change chaque semaine » (G.Q., 1/4/1784).] 

D'autre part, les deux hôpitaux généraux, à Québec et à Montréal, doivent leur origine, on l'a vu, au développement institutionnel qu'avait connu la France à la fin du XVIIe siècle. Ils s'adressent essentiellement aux vieillards, infirmes et invalides, et ont perdu depuis longtemps la fonction répressive d'enfermement des mendiants que le roi leur avait aussi donnée à leur fondation. De plus, l'Hôpital Général de Montréal, peu avant la conquête, avait entrepris de recevoir les aliénés et les enfants trouvés.
L'existence de ces institutions papistes en territoire britannique ne fut pas sans étonner les voyageurs de passage. En 1810, John Lambert écrit :
I cannot quit this cursory notice of the female religious institutions at Quebec, without paying them a tribute of applause to which they are justly entitled. Few, it is true, go into those holy receptacles, but such as are tired of the world [...]. But the objects for which they leave the world, are not to live in easy idleness, or careless indifference.
Two out of three institutions bestow their time, attention and property upon the sick and aged poor. The other devotes the services of its sisters to the education and instruction of young females [...].
The existence, therefore, of these religious orders, I conceive to be highly advantageous to the people of Canada, and serviceable to the government. In a catholic country governed and regulated by the liberal constitution of England, those institutions are rendered of public utility [footnoteRef:85]. [85:  	J. Lambert, Travels through Lower Canada and the United States of North America in the years 1806, 1807 and 1808 (Londres, 1810, repris dans J. Hare et J.-P. Wallot, Confrontations, Trois-Rivières, 1970, p. 244. Notons de plus que le personnel hospitalier au Bas-Canada reste relativement stable de 1791 à 1812 (119 religieuses en 1791, 130 en 1812) : J.-P. Wallot, Un Québec qui bougeait : trame socio-politique au tournant du XIXe siècle, Québec, 1973, pp. 194-195.] 

[61]
Sous le Régime français, la supervision de l'administration des hôpitaux généraux était confiée à un bureau sur lequel siégeaient conjointement les autorités religieuses et civiles. Les hôtels-Dieu, pour leur part, relevaient du supérieur ecclésiastique, soit l'évêque. La Conquête uniformise brutalement les modes de supervision, et les enferme encore plus étroitement dans une logique de gestion ecclésiastique. Le retrait des pouvoirs civils laisse le champ libre à l'évêque, non sans difficultés parfois [footnoteRef:86]. De temps à autre, celui-ci s'assurait du bon fonctionnement des hôpitaux en effectuant une visite paroissiale. [86:  	Ainsi, Mgr Briand, en 1768, écrit, à propos des sœurs de l'Hôpital Général de Québec : « Leur mauvais ménagement et leur peu d'ouverture aux supérieurs ecclésiastiques sont la cause de leur désastre. Les coupables sont morts ; celles qui restent pensent et agissent autrement » (Lettre du 10/2/1768) : A. Gosselin, L'Église du Canada après la Conquête, Québec, 1916, vol. 1, pp. 262-263. Voir aussi les conseils de l'évêque en 1789 : « Nous vous exhortons d'abord à être très économes dans l'administration intérieure de vos maisons, surtout si vous avez quelque dette, ou si vous prévoyez quelque dépense extraordinaire, et il faut toujours s'y attendre » : « Instruction pastorale aux communautés religieuses du diocèse », 27/2/1789, H. Têtu et C.O. Gagnon, op.cit., p. 373.] 

Cependant, l'autonomie relative des communautés en matière financière oblige l'évêque à resserrer son contrôle. Dans une instruction pastorale émise en 1789, celui-ci rappelle d'abord aux religieuses le caractère sacré de leur mission :

Voici un quatrième vœu qui vous rend bien chères à la société (ceci est particulier aux hospitalières), c'est celui de servir les pauvres tous les jours de votre vie. Que de malades indigents n'auraient que le désespoir en partage, si Dieu par un effet singulier de sa providence envers eux, n'avait inspiré à tant de vierges chrétiennes le généreux dessein de sacrifier leurs intérêts temporels et de se sacrifier elles-mêmes pour leur soulagement. Vocation sublime, digne rejeton de la loi de charité que Jésus-Christ nous a enseignée ; vocation qui mérite sans doute toute la protection de l'Église, et à laquelle le Gouvernement veut bien aussi accorder la sienne.

[62]
Mais la protection de l'Église prend la forme d'un contrôle financier plus serré :
Nous vous ordonnons : 1° De ne plus désormais recevoir de religieuse sans sa dot entière, à moins que vous n'en ayez de nous une permission par écrit. 2° Sans la même formalité vous ne ferez aucun autre usage des dots que vous recevrez que celui qui est exprimé ci-dessus. 3° Vous n'intenterez aucun procès, ne ferez aucun bail ni emprunt considérable sans prendre les mêmes précautions. 4° Enfin nous vous défendons d'entreprendre aucune réparation notable dans vos biens, soit de ville, soit de campagne, sans nous en avoir présenté le devis que nous signerons [footnoteRef:87]. [87:  	Ibid., pp. 367, 373-374. Et l'évêque de justifier ces mesures : « D'après tous ces projets, Nos Très Chères Filles, n'y en aurait-il pas quelqu'une d'entre vous qui serait portée à conclure que nous avons dessein d'innover, d'aggraver votre joug, et de vous resserrer dans les bornes étroites d'une réforme rigide ? Non, il n'en est rien, et vous verrez au contraire que nous avons plutôt en vue de vous aplanir, autant qu'il se peut, le chemin de la perfection propre de votre état [...]. Notre unique dessein est donc de fixer avec précision vos obligations » (Ibid., p. 375).] 


Sur un autre plan, le pouvoir royal lui-même limitait étroitement les possibilités d'expansion des institutions. On a vu qu'il avait permis le recrutement des religieuses mais, héritier des prérogatives du roi de France, il devait donner son accord pour toute acquisition de biens ou création de rente.
Ainsi, les soeurs de l'Hôtel-Dieu de Montréal demandent en 1809 la permission d'acquérir deux fonds de £500 chacun ; elles s'en disent empêchées par l'Édit du roi de France de 1743. Le gouverneur, Craig, écrit à Londres :

I cannot find that the slightest inconvenience is likely to arise from their having a permission to establish funds especially as they are proposed to be limited to £ 500 a year each, nor should I have hesitated in granting it to them, were it not that from the very precise manner in which the Ordinance of the King of France is worded, it appears to be indispensable that it should be granted under His Majesty Signe Manual ; the courts of Justice could not recognize any other authority [footnoteRef:88]. [88:  	Craig à Castlereagh, 22/5/1809, A.P.C., C.O. 42, vol. 138, pp. 89 et ss.] 


[63]
À ce stade, le contrôle de l'État se résume donc à la sanction des acquisitions immobilières.
D'autre part, les institutions religieuses n'avaient pas pour seules fonctions d'héberger et de traiter les classes pauvres. Elles servaient aussi de maisons de retraite où certaines personnes aisées pouvaient se retirer et, moyennant pension, recevoir les soins que leur état nécessitait [footnoteRef:89]. La priorité d'admission était cependant accordée aux pauvres. Nous savons d'ailleurs peu de choses sur les critères d'admission. En 1784, les organisateurs de la souscription pour la réouverture de la salle des pauvres, à l'Hôtel-Dieu de Québec, stipulent : [89:  	« Ces dames [Ursulines de Trois-Rivières] reçoivent aussi diverses personnes aisées qui, pour avoir de meilleurs soins de l'expérience des hospitalières, se font transporter audit Hôpital, et n'y payent qu'environ un chelling [sic] ou trente sols par jour » : J.C.A.B.C., 1808, p. 507.] 

Personne n'aura droit à cette œuvre de charité que ceux qui seront recommandés par le clergé, les magistrats ou autres personnes respectables, et qui pourront produire un certificat en forme de leur indigence, contresigné de quelques personnes du clergé, ou des magistrats [footnoteRef:90]. [90:  	G.Q., 11/3/1784.] 


Quarante ans plus tard, les religieuses du même hôpital précisent :

Les malades sont quelquefois recommandés par les Messieurs du clergé, Messieurs les ministres des différentes communions, les docteurs, et aussi par les maîtres et maîtresses, mais dans ce dernier cas, nous ne les recevons que lorsque nous sommes persuadés qu'ils n'ont aucun moyen de se faire soigner dans Québec, et qu'ils n'y ont ni parents ni amis ; mais nous ne tenons point de registre de ceux qui les recommandent. D'autres se présentent directement à l'hôpital [footnoteRef:91]. [91:  	J.C.A.B.C., 1826, p. 145.] 


De fait, la teneur des admissions, et l'origine sociale des pauvres hébergés, restent des points obscurs dans l'histoire hospitalière de l'époque. La déclaration de Charles Perrault, [64] médecin, devant un comité d'enquête de la Chambre sur les ressources hospitalières (1819) est en ce sens éclairante :

Le docteur Charles Perreault a paru devant votre comité, et a dit qu'il savait qu'il y avait à Montréal un hôpital, appelé Hôtel-Dieu, où les pauvres malades sont admis sous certaines restrictions, tels que ceux qui sont affectés de maladies qui souvent n'exigent pas l'assistance d'un hôpital, à l'exclusion des chefs de familles pauvres, qui, manquant des principaux besoins de la vie, devraient particulièrement être admis dans ces institutions ; je veux parler des domestiques dans des maisons riches, qui forment la grande majorité des malades admis dans ces institutions [footnoteRef:92]. [92:  	J.C.A.B.C., 1819, p. 85. L'analyse des patients hospitalisés a été faite, pour la Nouvelle-France, par F. Rousseau, L’œuvre de chère en Nouvelle-France : le régime des malades à l'Hôtel-Dieu de Québec, Québec, 1983.] 


Serait-il possible que les seules institutions d'hébergement existantes au Canada n'aient été que des réceptables de serviteurs fatigués ou vieillissants, lieux d'accueil d'une classe de service étroitement inféodée aux classes dominantes ? L'extrême faiblesse des capacités d'hospitalisation jouerait du moins en faveur d'une procédure d'admission sensible aux pressions du patronage et des réseaux d'influence...
Le tableau rapide qu'on vient de tracer des institutions hospitalières correspond à la persistance, en plein XIXe siècle, d'un modèle ancien et traditionnel d'hébergement, modèle qui, en France même, avait été renversé par la Révolution française. Il est sûr, cependant, que ces institutions subiront le contrecoup de la vague de réformes qui, à l'époque, traversait tout l'Occident. Au Bas-Canada, cette influence se fit sentir, dans un premier temps, par une extension des fonctions hospitalières, provoquée par l'État lui-même.

[65]

Les institutions mandatrices de l'État : 
enfants trouvés, aliénés et pauvres malades

L'historiographie canadienne, dans le mince traitement quelle réserve à cette question [footnoteRef:93], présente l'intervention gouvernementale, au début du XIXe siècle, comme un simple appoint financier aux charges assumées par les institutions, appoint dont l'usage était soumis à une surveillance fort ténue. [93:  	Voir G. Poulin, op.cit., pp. 40-45 ; De La Broquerie Fortier, « Les enfants trouvés de l'Hôtel-Dieu de Québec, 1800-1850 », Laval Médical, vol. 34, 1963, pp. 1242-1254 ; idem, « Les enfants trouvés à l'Hôpital Général de Montréal, 1800-1850 », Laval Médical, vol. 35, 1964, pp. 335-347 ; L. Mathieu, Étude de la législation sociale du Bas-Canada, 1760-1840, Québec, 1953.] 

Cette analyse, partiellement vraie, ne permet cependant pas de saisir la dynamique d'intervention de l'État à l'époque. Les années 1800-1814 voient en effet le gouvernement reprendre la politique royale de subventions aux institutions. En 14 ans, la somme de £ 20 758 est consacrée à la réception et à l'entretien des enfants trouvés, insensés et pauvres malades dans les divers hôpitaux de la province. Pourtant, contrairement aux subventions statutaires du roi de France, au temps du Régime français, ces fonds sont dorénavant versés à des fins spécifiques. Le recours aux institutions religieuses apparaît comme un compromis pragmatique permettant de résoudre un problème majeur : prendre en charge les « personnes indigentes qui, par un dérangement temporaire et continuel d'esprit, sont incapables de se procurer la subsistance », tout en voyant aux « moyens à être employés pour prévenir la pratique inhumaine d'exposer et abandonner les enfants nouveau-nés », et ce « jusqu'à ce qu'il ait été fait une provision plus ample et plus efficace pour les objets ci-dessus » [footnoteRef:94]. On avait essayé de résoudre ces problèmes dès la convocation de la première session des assemblées législatives en 1792. Le député Grant avait en effet proposé, en vain, l'adoption de deux projets de loi à cet effet [footnoteRef:95]. Si l'on se fie au [66] titre de ces projets, il s'agissait d'une politique intégrée de financement de divers modes d'assistance. [94:  	Préambule de l'« Acte pour le soulagement des personnes dérangées dans leur esprit, et pour le soutien des enfants abandonnés », 41 Geo. III (1801), c. 6.]  [95:  	« Acte pour soulager des familles privées en faisant une provision pour les maniaques ou personnes insensées dans les hôpitaux publics ou autres fondations charitables qui voudraient de bon gré recevoir telles personnes malheureuses sur des termes et conditions », et « Acte pour lever un fonds pour le support des pauvres, des personnes insensées, pour les écoles de paroisses et autres usages de bienveillance ». Le second projet de loi fut rejeté par 30 voix contre 3. La teneur de ces débats ne nous étant pas parvenue, nous n'avons pu connaître la raison du rejet de ces projets (J.C.A.B.C., 1792-1793).] 

En fait, la volonté de l'Assemblée est, nettement, de régulariser et coordonner l'assistance à certaines catégories de personnes sur une base provinciale. À cette fin, l'appareil législatif est mis régulièrement à contribution, permettant l'attribution relativement régulière de fonds à certaines institutions. Les premières catégories de population touchées furent les enfants trouvés et les aliénés. Sous le Régime français, ces deux catégories d'assistés faisaient l'objet de mesures séparées. Les personnes aliénées étaient internées à l'Hôpital Général de Québec, aux frais du roi à partir de 1720 [footnoteRef:96]. Les enfants trouvés, pour leur part, étaient recueillis directement par les officiers du roi, sans la médiation des hôpitaux [footnoteRef:97]. [96:  	R. Saucier, op.cit., pp. 25-26.]  [97:  	Le fait de « celer » la naissance d'un enfant était un crime punissable de mort en France, et relevait donc du droit de haute justice. Le seigneur haut justicier devait, cependant, s'occuper des « fruits » du crime, en vertu du droit de bâtardise (Voir M. Marion, Dictionnaire des institutions de la France aux XVIIe et XVIIIe siècles, Paris, 1923, p. 202). En Nouvelle-France, le roi ayant repris le droit de haute justice à partir de 1694, la charge des enfants trouvés lui revenait donc.] 

La Conquête met évidemment fin à ces dispositions, quoique les chefs des troupes d'occupation semblent avoir été conscients du problème ainsi posé. Ainsi, en décembre 1760, le général Haldimand convoque les sages-femmes à Trois-Rivières « pour y rendre compte de leur charge, et pour y recevoir la récompense ordinaire des soins qu'elles en ont pris et les engager à les continuer ». À la même époque, à Montréal, le général Gage accorde le produit des amendes à l'œuvre des enfants trouvés [footnoteRef:98]. [98:  	Ordonnance de R. Burton, gouverneur de Trois-Rivières, 19/12/1760, R.A.P.C., 1918, appendice B, p. 98 ; De La Broquerie Fortier, « Les enfants trouvés à l'Hôpital Général de Montréal, 1754-1804 », Laval Médical, vol. 34, 1963, p. 448.] 

[67]
Mais bientôt, les subsides gouvernementaux cessent. L'Hôpital Général de Montréal demeure la seule institution à recevoir les enfants trouvés et quelques malades mentaux. Cet établissement demandera une subvention statutaire, en 1776, qui lui sera refusée. Par contre, le gouverneur accepte, en 1781, d'exempter les religieuses du paiement des droits sur leur seigneurie de Châteauguay. Enfin, en 1793, le gouvernement fait construire, au même hôpital, des loges destinées aux insensés.
La réticence de l'Exécutif à prendre en charge la pension des enfants abandonnés et des malades mentaux est perceptible jusqu'en 1800 : le 15 novembre de cette année, un enfant est recueilli à l'Hôtel-Dieu de Québec. Le gouverneur s'engage à défrayer l'entretien en nourrice de l'enfant, mais il ajoute cette réserve :

Son Excellence désire beaucoup aussi que l'argent soit remis par vous-même aux personnes qui auront le soin de cet enfant, afin que cela soit tenu secret autant que possible, car si on savait que le gouvernement paye pour le maintien de ces enfants trouvés ce serait encourager cette pratique et on vous en apporterait souvent pour imposer sur le public le fardeau de les élever [footnoteRef:99]. [99:  	Lettre de J. Sewell, avocat général, à la supérieure de l'Hôtel-Dieu de Québec, 19/11/1800, citée par De La Broquerie Fortier, « Les enfants trouvés de l'Hôtel-Dieu de Québec, 1800-1850 », Laval Médical, vol. 34, 1963, p. 1242.] 


Pourtant, dès l'année suivante, l'État prenait en charge le soin des enfants trouvés et des malades mentaux... La première loi d'allocation en ce sens est relativement sommaire : elle permet au gouverneur d'affecter £1 000 par année au soutien de ces catégories d'assistés, à sa discrétion. Celui-ci nomme aussitôt des commissaires, pour Québec et Montréal, qui concluront avec les différents établissements des ententes de financement. Ainsi, à Québec, l'Hôtel-Dieu recevra les enfants abandonnés alors que l'Hôpital Général prendra soin des personnes aliénées ; à Montréal, c'est l'Hôpital Général qui assumera les deux fonctions [footnoteRef:100]. [100:  	41 Geo. III (1801), c. 6, continuée par 44 Geo. III (1804), c. 4 jusqu'en 1807. Un autre commissaire sera nommé en 1803 pour le district des Trois- Rivières : G.Q., 9/6/1803.] 

[68]
La loi du financement de 1801 expire en 1807 et n'est pas renouvelée au cours de cette session : le Conseil législatif avait en effet proposé, en amendement au projet de loi présenté à cet effet à l'Assemblée, qu'il y ait une division proportionnelle des sommes entre les districts, qu'on fasse défense aux commissaires désignés de contracter des dettes, et qu'il soit permis à la cour du Banc du Roi de leur confier les prisonniers souffrant d'aliénation [footnoteRef:101]. La Chambre d'Assemblée, pour des raisons inconnues, ayant rejeté ces amendements, le projet de loi est donc abandonné. [101:  	Lettre de Dunn, administrateur provisoire de la colonie, au Colonial Office, 11/5/1807, A.P.C., C.O. 42, vol. 132, p. 41.] 

Cependant, à la session suivante, une loi est adoptée pour, tout à la fois, rembourser les frais engagés l'année précédente, et prévoir les subventions futures. L'acte stipule que désormais des commissaires devront être nommés, et leur donne pouvoir de placer les enfants trouvés « arrivés à un âge convenable comme apprentis [footnoteRef:102] ». Des mesures semblables sont adoptées en 1811. En 1814 et 1815, de nouvelles dispositions législatives spécifient la répartition des fonds par district [footnoteRef:103] : [102:  	48 Geo. III (1808), c. 11. La somme annuelle allouée passe de £1 000 à £ 1 200, valide pour trois ans.]  [103:  	51 Geo. III (1811), c. 15 (£1 500 allouées pour deux ans), continuée par 53 Geo. III (1813), c. 7 pour deux autres années ; 54 Geo. III (1814), c. 10 et 55 Geo. III (1815), c. 14.] 



	
	Québec
	Montréal
	Trois-Rivières
	Total

	Loi de 1814
	£1400
	£700
	£300
	£2400

	Loi de 1815
	£1500
	£1000
	£500
	£ 3000



Ainsi donc, le montant de l'aide aux insensés et enfants trouvés avait triplé en l'espace de 15 ans. La répartition des fonds ne correspondait cependant pas au nombre de personnes assistées, comme on le verra en comparant le tableau précédent au suivant [footnoteRef:104] : [104:  	R.C.S.C.L., 1824, appendices A, B, C et D. Les chiffres annuels manquent pour les aliénés à Québec : on n'a ici que la moyenne sur 24 ans (1801-1824). Pour le district de Trois-Rivières : 12 aliénés reçus de 1808 à 1824.] 

[69]

	Moyenne annuelle
sur 5 ans
	Enfants trouvés
	Aliénés

	
	Q
	Mtl
	Q
	Mtl

	1801-1805
	9
	29
	—
	3,6

	1806-1810
	16,2
	40,4
	4,6 
	6

	1811-1815
	20,8
	49,6
	—
	2,8

	1801-1815
	15,3
	39,6
	—
	4,13



En compensation, l'Hôpital Général de Montréal reçut un remboursement total de £658 en 1812 et 1814 [footnoteRef:105]. [105:  	52 Geo. III (1812), c. 18 et 54 Geo. III (1814), c. 11. Il semble bien que le contrôle de l'utilisation des fonds ait été, paradoxalement, beaucoup plus strict à Québec: R.C.S.C.L., 1824, p. 15.] 

En 1815, alors que les dépenses d'assistance pour les enfants trouvés et les malades mentaux sont encore relativement peu élevées, et que le nombre des prises en charge demeure raisonnable, on peut affirmer que l'État a réussi à coordonner la distribution de secours à ces catégories, sans remettre en cause le type ancien de gestion.
Le soin aux malades indigents revêtit les mêmes caractères. Pourtant, les premières subventions en faveur de ce type de malades, au Bas-Canada, furent accordées aux marges extrêmes de la légalité. La loi de 1801 visait explicitement les enfants trouvés et les personnes «dérangées dans leur esprit». Pourtant, les commissaires nommés pour le district de Montréal prirent l'initiative, dès la première année d'opération de la loi, d'allouer £ 100 à l'Hôtel-Dieu de Montréal pour le soutien des malades indigents. Il s'agissait nettement ici d'une subvention d'appoint, comme s'en expliquent les commissaires en 1807:

D'après l'exposé ci-dessus des services importants que ces couvents rendent au public, les Commissaires se sont crus autorisés et justifiés de payer aux soeurs grises, £ 183,6,8 courant et à l'Hôtel-Dieu £100, aussi courant [footnoteRef:106]. [106:  	J.C.A.B.C., 1807, p. 323. Depuis 1776, le gouverneur défrayait la pension de quelques invalides à l'Hôpital Général de Québec: L. Mathieu, op.cit., p. 17.] 


[70]
L'année suivante, l'Assemblée vote une somme de £500 en faveur des Ursulines de Trois-Rivières, pour les aider à rebâtir l'hôpital détruit par le feu en 1806 [footnoteRef:107]. Il faudra cependant attendre 1812 pour qu'une demande formelle de subvention soit faite pour le soutien des malades indigents comme catégorie spécifique d'assistance. Cette année-là, les religieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec affirment la nécessité d'agrandir leur hôpital, qui avait été ouvert de nouveau aux soins des pauvres en 1785 [footnoteRef:108]. La Chambre d'Assemblée leur accorde £ 300 par année, pendant quatre ans, [107:  	48 Geo. III (1808), c. 30 ; J.C.A.B.C., 1808, pp. 485 et ss. Les religieuses avaient utilisé les £ 1 484 recueillies par souscription pour reconstruire le monastère, l'école et le pensionnat, se fiant à la législature pour la reconstruction de l'hôpital.]  [108:  	Soit après la souscription, déjà relevée, organisée en 1783 à cet effet. Voir J.C.A.B.C., 1812, pp. 427 et ss. Les religieuses indiquent que le bien des pauvres ne leur rapporte que £ 200 par année.] 


attendu qu'il est juste et nécessaire de pourvoir au soulagement des malades indigents, et de leur procurer des maisons de refuge où ils puissent être proprement tenus, nourris, soignés et médicamentés ; et ayant considéré les services essentiels que ne cessent de rendre à la société, depuis un grand nombre d'années, les dames religieuses hospitalières de l'Hôtel-Dieu de Québec, par les soins charitables avec lesquels elles ont assisté les pauvres malades conduits dans leur hospice, et par l'économie avec laquelle elles ont administré les biens destinés à ce pieux usage [footnoteRef:109]. [109:  	Préambule à 52 Geo. III (1812), c. 19.] 


En 1815, l'Hôtel-Dieu de Montréal a donc reçu £1 740 (depuis 1800) et celui de Québec £1 200 (depuis 1812). Ici encore, il ne s'agit aucunement de subventions correspondant à l'importance réelle de l'hôpital, comme en font foi les moyennes suivantes d'admission [footnoteRef:110]. [110:  	R.C.S.C.L., 1824, appendices A et C. On aura noté la stabilité relative des admissions: il n'existe pas en fait, à l'époque, de rapport direct entre les subventions aux soins des malades et le nombre des patients.] 

[71]

	Moyenne annuelle des admissions, 
base quinquennale
	Hôtel-Dieu
de Québec
	Hôtel-Dieu
de Montréal

	1801-1805
	231,6
	605

	1806-1810
	262,4
	691,6

	1811-1815
	240,8
	631,2

	1801-1815
	244,9
	642,6



Jusqu'ici, nous avons écarté de cette brève description de l'assistance institutionnelle un personnage appelé pourtant, dans un avenir rapproché, à y jouer un rôle central : le médecin. Il est temps de réparer cette omission.


La place des médecins

En Nouvelle-France, la pratique médicale était étroitement soumise à l'autorité royale : le « médecin du roi », en présence d'un délégué de l'intendant, devait vérifier les connaissances de tous les chirurgiens arrivés dans la colonie [footnoteRef:111]. Les sages-femmes, pour leur part, recevaient, après serment prêté, une attestation du curé [footnoteRef:112]. [111:  	Édit de l'intendant Bigot du 12/6/1750, cité par S. Leblond, op. cit., p. 24. La pratique médicale dans la colonie française était assumée par des chirurgiens.]  [112:  	R. Saucier, op. cit., p. 16. Sur la vaste question du rôle des sages-femmes, nous disposons maintenant de la belle étude de H. Laforce, Histoire de la sage-femme dans la région de Québec, Québec, 1985.] 

Après la Conquête, le service médical était surtout assuré par les médecins et chirurgiens militaires. C'est le « mal de la baie Saint-Paul », déjà mentionné, qui semble avoir sensibilisé les médecins coloniaux au problème de la pratique médicale dans les villes et les campagnes. En 1784, un comité du Conseil législatif est formé pour enquêter sur les problèmes de peuplement et de colonisation. Il fait rapport en 1786 :
[72]
Au sujet de la population, le moyen le plus essentiel et le plus efficace de conserver la vie des sujets de Sa Majesté et d'accroître la population est celui du contrôle systématique de la pratique de la médecine, de la chirurgie et de l'obstétrique dans toute la province [footnoteRef:113]. [113:  	M.J. et G. Ahern, op.cit., p. 223 ; J. Bernier, « François Blanchet et le mouvement réformiste en médecine au début du XIXe siècle », R.H.A.F., vol. 34, 1980, pp. 225-226.] 

En fait, le comité semble avoir été fortement influencé par les remarques contenues dans le rapport de James Fisher, chirurgien de la garnison a Québec : Fisher suggère en effet de créer dans chaque ville une société ou corporation, composée des meilleurs médecins, devant qui tout candidat à la pratique devrait passer un examen, et qui délivrerait un certificat validé par le gouverneur, « if he finds the Petitioners character in every respect good and loyal ». Le chirurgien propose aussi de fixer les honoraires exigibles et le prix des médicaments [footnoteRef:114]. [114:  	« Reflections by Mr James Fisher, Surgeon to the Garnison at Quebec, to the Honourable Committee of the Legislative Council for Agriculture and Population », 19/12/1784, M.J. et G. Ahern, op.cit., pp. 219-222. « If the Pratitioners in this country were paid by a moderate stated allowance for their visits, and the price of medicine fixed by law, it would induce members who do not come under the description of charity patients, to call in the best assis ; tance which they are now deterred from, by the fear of extravagant charges. if any ordinance to the above effect was made, I am of opinion that the people in general would soon perceive its good consequences, and that population would thereby be much advanced. »] 

Ces recommandations sont largement appliquées dans 1’ordonnance émise en 1788 pour régler la pratique médicale dans la province [footnoteRef:115]. Sur certificat d'examinateurs nommés par le gouverneur, toute personne déclarée apte à vendre des médicaments et pratiquer la médecine, la chirurgie ou le métier d'accoucheur doit obtenir une licence du gouverneur. Les diplômés d'université et les chirurgiens militaires sont cependant exemptés de l'examen. Toutefois, rien n'est prévu en ce qui concerne les honoraires exigibles. Enfin, une importante réserve est faite : l'obstétrique n'est réglementée que dans les villes de Québec et [73] de Montréal. On laisse donc le champ libre à la pratique des sages-femmes en campagne [footnoteRef:116]. [115:  	28 Geo. III (1788), c. 8.]  [116:  	Dans une pétition au Conseil législatif du 22/3/1791, Pierre de Sales Laterrière recommande que celles-ci subissent un examen devant des médecins choisis par le gouverneur et qu elles soient contraintes d’obtenir une licence de pratique. A.P.C., M68, F131, bobine M, 3220. Je remercie Hélène Laforce pour cette référence.] 

Quant au rapport des médecins aux institutions, il est, à l'époque, nettement secondaire, et relève davantage de la pratique de la charité que de celle de la science : les médecins visitent en effet les malades des hôpitaux de façon bénévole. Ce sont des consultants, qui n'interviennent pas dans la pratique quotidienne d'assistance et ne font, à la limite, que recommander la sortie d'un patient guéri [footnoteRef:117]. [117:  	R.C.S.C.L., 1824, 3e partie.] 

Pour comprendre ce phénomène, il est bon de préciser que la position du médecin, en système de régulation féodale, est à mi-chemin entre l'artisanat et la fonction de service caractéristique de la petite bourgeoisie. Il assume, à la surface des rapports sociaux, une pratique de guérison qui ne peut devenir instrument de régulation qu'une fois réalisé un monopole collectif sur la pratique. Or cet objectif, pour être atteint, nécessite la délégation d'une partie de la prérogative royale de régulation. C'est autour de cette recherche de légitimation que tourne toute l'histoire des médecins et des chirurgiens en Europe, au XVIIIe siècle. La logique de l'ordonnance de 1788 doit donc être interprétée moins comme signe avant-coureur d'une pratique future que comme consolidation, selon des paramètres traditionnels, d'un modèle féodal de rapports de service. C'est pourquoi, d'ailleurs, la procédure d'examen, basée sur la constatation d’un savoir, n'est qu'une des conditions à la sanction royale, investie dans la personne du gouverneur.
L'impression première que l'on retire de ce tableau de 1’assistance est que l'emprise des classes dominantes sur la masse de producteurs, à ce niveau, est extrêmement faible. La régulation de l'assistance est d'abord l'affaire d'une sociabilité fondée sur la [74] communauté de base. La pauvreté structurelle [footnoteRef:118], relativement limitée, fait l'objet d'une intervention minimale des autorités, sauf en dernier recours et en suppléance à la communauté locale (enfants trouvés, insensés, pauvres malades dans les villes). La légitimation de ce système d'assistance est essentiellement fondée sur un ordre coutumier souvent réinterprété, du côté populaire, en procédé de redistribution sociale : sorte de droit à la charité exprimé implicitement par la mendicité. En 1837 encore, on dénonce cette « classe nuisible » et impudente qui semble croire que « the world which gave it a birth owes it a living [footnoteRef:119] ». Encore s'agit-il de pauvreté, c'est-à-dire d'une condition qui n'appelle l'intervention active des autorités qu'en cas d'urgence, lorsque son envergure menace de briser les fragiles équilibres sociaux traditionnels. Or qu'en est-il lorsque ces mêmes classes populaires franchissent, occasionnellement, les bornes de la légalité qui structure ces équilibres ? [118:  	Nous entendons par ce terme la condition qui caractérise certains éléments marginaux, paysans sans terre, vieillards, infirmes, sans support familial solide.]  [119:  	Montreal Transcript, 3/10/1837.] 
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Pour une étude de la répression du crime et des fonctions du droit criminel, le Bas-Canada est un objet fascinant. En effet, cas unique [footnoteRef:120], une colonie de peuplement, régie par un ensemble de lois criminelles spécifiques, se voit imposer, en l'espace de quelques années seulement, un cadre normatif étranger. Or cette mutation s'effectue précisément au moment où ces divers ensembles légaux, dans les métropoles, sont soumis à une critique soutenue et font face aux changements structurels des sociétés qu'ils encadrent. C'est pourquoi on ne peut comprendre l'évolution que subit le système criminel au Bas-Canada sans exposer brièvement les deux éléments qui la déterminent : la logique de régulation du crime mise en place en Angleterre et sa remise en question, à la fin du XVIIIe siècle. [120:  	Ou presque : la Louisiane et surtout la Grenade, cédées par la France en même temps que le Canada, ont aussi vécu la même expérience.] 
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du droit criminel anglais [footnoteRef:121] [121:  	Les chercheurs familiers avec l'histoire du droit criminel anglais seront conscients du caractère sommaire du développement entrepris ici. Il a cependant moins pour but de décrire ce système légal que de relever certaines caractéristiques essentielles à la compréhension de la situation bas-canadienne. On trouvera en bibliographie une sélection des études utilisées pour la rédaction de cette section.] 


L'organisation de base
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Le cadre normatif fondamental du système criminel anglais repose sur le Common Law, développé à partir du XIe siècle. Le Common Law anglais apparaît comme un ensemble normatif qui structure les rapports communautaires et établit les pôles de soumission à l'autorité royale. Au point de vue pénal, il s'attache surtout à définir un éventail limité d'offenses et les critères de responsabilité pénale.
Par un phénomène de sédimentation caractéristique de la régulation féodale, les diverses lois édictées par le parlement anglais sont venues préciser, étendre et renouveler les stipulations du Common Law en matière criminelle. De plus, la jurisprudence constituée par la pratique juridique des diverses cours de justice vient parachever l'édifice légal de sanction qui caractérise le droit criminel anglais. Cet ensemble normatif est avant tout une rationalisation étatique présidant aux rapports entre le roi et ses sujets. Il est en effet essentiel de distinguer, au moins conceptuellement, cette construction abstraite, appuyée sur un appareil de sanction, de l'ensemble des normes qui président aux rapports sociaux quotidiens. Ainsi a émergé, des rapports conflictuels entre le pouvoir royal et les communautés locales, un droit public ; le fait que le Common Law anglais soit bientôt relayé par un ensemble statutaire (à partir du XVe siècle surtout) n'est qu'une des diverses manifestations de la centralisation féodale qu'implique le développement de l'appareil [77] monarchique [footnoteRef:122]. Si, en Angleterre, cette centralisation, au point de vue légal, laisse intact l'ensemble coutumier et accorde au personnel judiciaire une autonomie d'interprétation jurisprudentielle relativement inconnue en Europe continentale, ces phénomènes spécifiques ne viennent aucunement remettre en question la remarquable homologie entre le développement de l'ensemble normatif anglais et celui que connaît l'Europe continentale à la même époque [footnoteRef:123]. [122:  	Le déplacement des sources du droit vers le parlement anglais ne doit pas, en effet, masquer le caractère public, lié à l'existence de l'État, qui lie le Common Law et l'ensemble statutaire. C'est ce caractère qui fonde la légitimité du crime comme catégorie normative. « Private wrongs, or civil injuries, are an infringement or privation of the civil rights which belong to individuals, considered merely as individuals ; public wrongs, or crimes and misdemeanours, are a breach and violation of the public rights and duties dues to the whole community, considered as a community, in its social aggregate capacity » : W. Blackstone, Commentaries on the Laws of England, Londres, (1768-1769), 1877, vol. IV, p. 4.]  [123:  	A. Soman (« Deviance and Criminal in Western Europe, 1300-1800 : An Essay in Structure », Criminal Justice History, vol. I, 1980, pp. 6-7) soulève ce point, quoique sous un angle légèrement différent. Voir aussi G. Gorla et L. Moccia, « A 'Revisiting' of the Comparison between 'Continentalism' and 'English Law' (XVIth-XIXth Century) », Journal of Legal History, vol 2, n° 1, mai 1981, pp. 143-156.] 

Autre point fondamental : il apparaît de plus en plus évident, à la lumière des plus récentes recherches [footnoteRef:124], que le système répressif mis en place et contrôlé par l'État féodal n'est pas le lieu privilégié de réduction des illégalismes divers. La plupart des tensions générées par la rupture des règles communautaires sont résolues, au sein même de la communauté, par des procédures d'arbitrage ou de conciliation où la petite bourgeoisie lettrée (notaire, curé de village) joue un rôle instrumental. Même les autorités en place s'insèrent dans cette logique de conciliation et de régulation au fondement de la résolution des divers conflits. L'appareil proprement légal n'intervient que [78] rarement, et en dernière instance, notamment en cas de crime particulièrement grave, ou lorsque sont impliqués des éléments étrangers à la communauté. [124:  	Voir surtout A. Soman, loc. cit., pp. 12-23 ; N. Castan, « Crime and Justice in Languedoc : the Critical Years (1750-1790) », Criminal Justice History, vol. 1, 1980, pp. 176-178 et Justice et répression en Languedoc à l'époque des Lumières, Paris, 1980, pp. 13-84.] 

Sur un autre plan, l'appareil institutionnel peut aussi être perçu, soit comme le lieu où est publiquement stigmatisée une conduite déviante, soit comme l'instrument public de sanction d'un litige impliquant l'honneur des parties. Dans tous les cas, le roi ne démontre ainsi sa puissance vengeresse ou son pouvoir d'arbitrage que lorsque les moyens traditionnels de régulation ont été épuisés. Le droit public, en matière criminelle, apparaît ainsi à la fois comme la manifestation idéologique de la prérogative royale et l'instrument de régulation en dernière instance d'un ensemble limité de litiges et d'illégalismes. C'est pourquoi, en Angleterre comme ailleurs en Europe, il est étroitement contrôlé par l'autorité centrale : plus encore, il est une des formes principales du pouvoir royal, le lieu par excellence de manifestation, également, de la puissance de la noblesse.
D'autre part, le droit criminel est administré au plan local par un personnel étroitement imbriqué dans la vie communautaire. On n'insistera jamais assez sur le fait que les juges de paix, personnages typiques du modèle anglais, sont une création de la monarchie. Une loi de 1327 stipule que « in every county good men and lawful which be no maintainers of evil or barretors in the country should be assigned to keep the peace ». Simples exécutants du pouvoir central à l'origine, ils deviendront, au cours des siècles, les principaux responsables du gouvernement local en Angleterre. Les critères de nomination des juges de paix assurent qu'une telle fonction soit réservée à la Gentry locale : procédure de délégation typique à la décentralisation du modèle anglais de régulation. Cependant, cette délégation de pouvoir n'est pas impérative : la commission royale qui nommait les juges de paix donnait la liste des personnes habilitées à assumer cette tâche, mais pour être en fonction (Acting Justice), le juge de paix devait faire valider sa commission et prêter serment. En conséquence, seule une mince fraction des juges de paix nommés dans une commission exerçait effectivement la fonction [footnoteRef:125]. [125:  	B. Osborne, Justice of the Peace, 1361-1848, Shaftesbury, 1960, p. 168. En 1817, il y avait 5 000 juges de paix nommés par commission en Angleterre et en pays de Galles : J. Stevenson, « Social Control and the Prevention of Riots in England », A.P. Donajgrodzki, Social Control in XIXth-Century Britain, Londres, 1977, p. 31. Au milieu du XVIIIe siècle, dans le comté de Surrey, sur 400 juges de paix « commissionnés », seuls 15 à 20 sont actifs au criminel : J.M. Beattie, « Towards a Study of Crime in the XVIIIth Century England : A Note on Indictments », P. Fritz et D. Williams (éds.), The Triumph of Culture, XVIIIth-Century Perspectives, Toronto, 1972, pp. 308-309.] 

[79]
Le juge de paix est le personnage central de la procédure criminelle anglaise au niveau local. En plus de ses fonctions de juge, détaillées plus loin, il est le seul personnage ayant pouvoir d'émettre des mandats de recherche ou d'arrestation, d'admettre à caution, d'emprisonner les suspects et de recevoir les dépositions [footnoteRef:126]. En cas d'émeute ou autres « émotions » populaires, c'est le juge de paix qui est chargé de prendre les mesures propres à calmer ou à réprimer les émeutiers. Ce représentant du roi est en fait, jusqu'en 1840 au moins, l'incarnation du pouvoir local anglais. [126:  	Rappelons aussi que c'est sur lui que repose la supervision des Poor Laws et, généralement, la réglementation de « police » au niveau municipal, y compris la détermination des taux de taxation.] 

Pour appuyer les juges de paix, si l'on excepte la ville de Londres, qui possède son propre service d'ordre dès le Moyen Âge, les seules forces de l'ordre disponibles en Angleterre sont constituées par les constables. Chaque année, l'assemblée du village ou, à défaut, les juges de paix du comté, nomment, parmi les propriétaires, celui ou ceux qui exerceront les fonctions de constable. Il s'agit d'une charge obligatoire et non salariée. Le constable est soumis à l'autorité du juge de paix, et procède aux arrestations de suspects ou de criminels dans les limites du district ou du quartier qui lui est assigné. Cette charge est traditionnellement confiée aux petits artisans ou boutiquiers (sauf les cabaretiers), qui ont cependant le droit de désigner un remplaçant. En cas de troubles graves ou de circonstances exceptionnelles, les juges de paix peuvent aussi conscrire, pour un temps limité, des constables spéciaux.
On a souvent dénoncé l'inefficacité de ces officiers qui, rétribués par honoraires, sont décrits comme des « policiers [80] amateurs », souvent trop vieux ou infirmes, incapables de prévenir le crime. C'est du moins 1’opinion, on le verra, des réformateurs de la première moitié du XIXe siècle. Cependant, si 1’on garde en mémoire les fonctions réelles assumées par 1’appareil répressif en système féodal, ce mode volontariste de régulation est parfaitement apte à maintenir l'ordre et à régler les entorses au modèle traditionnel de comportement [footnoteRef:127]. [127:  	Pour sa part, la fonction de shérif, à l'époque qui nous intéresse, se limite surtout à des tâches administratives, dont la convocation du personnel judiciaire lors des sessions des différentes cours et la gestion des prisons. La charge du grand connétable (High Constable) est également devenue purement nominale en Angleterre.] 

Cette organisation locale s'insère dans 1’appareil proprement dit de sanction légale, à savoir le réseau des cours royales. Le système des cours anglais est particulièrement complexe : on retrouve ici encore la pratique de superposition de compétences et de juridictions caractéristique de la régulation féodale. Cependant, pour notre propos, il suffira de décrire brièvement les trois principales instances judiciaires au criminel.
Le tribunal royal par excellence est la cour du Banc du Roi (King's Bench). Anciennement la Curia regis, cour royale exerçant à la fois des fonctions administratives et judiciaires, elle en vint à exercer une juridiction sur l’ensemble des crimes commis dans le pays, et ce, en vertu de la prérogative royale elle-même, « source de justice ». En tant que cour de révision, la cour du Banc du Roi peut faire venir devant elle, par bref d'erreur (Writ of Error) ou de certiorari ( Writ of Certiorari) tout procès entrepris dans une cour inférieure.
La majorité des poursuites criminelles sont cependant menées aux Assises, cours itinérantes tenues à travers le pays deux fois par année et parcourant six circuits. Ces cours sont tenues, au criminel, en vertu de deux commissions royales, soit une commission d’Oyer et Terminer, permettant d entendre toute cause criminelle dans un circuit donné, et une commission de délivrance générale des prisons (General Gaol Delivery), permettant de juger ou de libérer tous les prisonniers enfermés dans les prisons de ce circuit. En fait, 12 juges professionnels, nommés par le roi, se retrouvaient responsables de la poursuite des crimes, à cette instance supérieure, à travers tout le pays...
[81]
À ce système de cours en sessions itinérantes se juxtapose une structure judiciaire proprement locale, soit les cours de sessions trimestrielles (Courts of Quarter Sessions), cours sédentaires d'ordre inférieur, habilitées à l'origine à juger tous les types de crimes. Ultérieurement, elles deviendront aussi le lieu privilégié d'administration des affaires locales. Le recoupement légal de juridiction entre les Assises et les sessions trimestrielles se réglera, dans la pratique, par une division relative des tâches : toutes les causes pouvant entraîner la peine de mort seront réservées aux Assises ou au Banc du Roi, alors que les sessions trimestrielles traiteront des offenses (misdemeanours) et crimes mineurs.
Enfin, pour exercer une juridiction sommaire — c'est-à-dire sans qu'il soit fait appel à un jury — ou expédier les affaires courantes, deux juges de paix pouvaient aussi se réunir en petites sessions (Petty Sessions). Tout au long du XVIIIe et du XIXe siècle, le parlement anglais élargira cette juridiction à un multitude de délits mineurs.
La logique de fonctionnement de cette structure judiciaire repose sur des règles de procédure extrêmement strictes. De fait, alors que la procédure française est d'ordre inquisitorial, la procédure anglaise repose, elle, sur l'accusation publique initiée par des particuliers. Sauf pour certaines causes (notamment les accusations de haute trahison) où une poursuite de l'officier public s'avère nécessaire, la grande majorité des procès criminels sont amorcés par des individus qui inscrivent une plainte devant un juge de paix et s'engagent à poursuivre l'accusé. Après l'arrestation, l'emprisonnement ou la mise sous caution de celui-ci, la cause sera amenée devant le tribunal compétent (Banc du Roi, Assises ou sessions trimestrielles).
Le procès criminel anglais est en fait une procédure de filtrage des illégalismes notoires, procédure confiée aux principaux représentants de la communauté par le biais du système des jurys. Ainsi, l'accusation est d'abord déférée au grand jury. Celui-ci constitue un corps de 15 à 20 citoyens sélectionnés par le shérif parmi les principaux représentants de la Gentry locale. Il est assermenté pour toute la durée de la session et s'occupe en substance de l'enquête préliminaire, déterminant la plausibilité de l'accusation (True Bill) ou la rejetant (No Bill ou Ignoramus). Cette décision s'appuie sur l'examen de l'acte d'accusation (Bill [82] of Indictment) et l'interrogatoire des témoins [footnoteRef:128]. Les actes d'accusation validés par le grand jury forment la base du procès criminel proprement dit. À ce stade, le petit jury, composé de 12 propriétaires (généralement de statut social moins élevé que les membres du grand jury), détermine, à l'unanimité, la culpabilité de l'accusé. Pour ce faire, il doit se fonder sur la preuve présentée par la partie accusatrice et sur la défense de l'accusé, toutes deux appuyées par les divers témoins produits. Le petit jury évalue les faits relatifs au crime ; les problèmes d'interprétation légale sont réservés au juge, qui guide le petit jury et impose, en cas de verdict de culpabilité de la part du jury, la sentence. [128:  	Le grand jury est en fait beaucoup plus qu'un groupe d'enquête. Il forme une véritable assemblée locale des notables, et comme tel, formule à la fin de la session un ensemble de représentations (presentment) sur toutes les matières touchant la vie du comté ou du district. Il a aussi pouvoir d'enquête sur diverses matières locales.] 

Ce formalisme juridique dissimule en fait un ensemble de caractéristiques qui donnent tout son sens à la procédure accusatoire anglaise. D'abord, le fait de déposer une plainte formelle, dans le contexte social déjà exposé, est déjà un geste de stigmatisation dont la logique n'a aucun rapport avec la gravité du crime. De plus, le formalisme même de la procédure, extrêmement rigide, permet une subtile gestion des culpabilités et rend relativement aisée la mise à l'écart des cas non dignes de sanction. Ainsi, il suffit de trouver une erreur, ne serait-ce que d'ordre clérical, pour annuler l'acte d'accusation. D'autre part, la modulation de la rigueur de la loi repose en partie sur l'attitude du petit jury, qui peut émettre un verdict partiel, réduisant la culpabilité à une offense mineure, non passible de la peine de mort, par exemple. Ainsi, le jugement de culpabilité repose sur des variables qui n'ont souvent rien à voir avec la réalité du crime. Le clientélisme et les rapports de déférence, typiques de la relation féodale de domination, se retrouvent ici sous la forme de déclarations de bonnes mœurs ou de bonne conduite antérieure qui, si elles sont émises par des personnes de condition suffisante, peuvent faire la différence entre la condamnation et l'acquittement. Le caractère expéditif de la procédure [83] rend encore plus superficielle la justice du roi. Ainsi, le même petit jury délibère sur plusieurs causes à la fois, et peut compléter jusqu’à 20 procès par jour. Finalement, malgré la séparation formelle des responsabilités entre le petit jury et le juge, ce dernier jouit de fait d'une autorité qui rend toute relative l'indépendance du jury. Après présentation de la preuve, le juge donne en effet ses instructions au jury, n'hésitant pas, très souvent, à demander la condamnation ou l'acquittement. Jusqu'en 1670 au moins, le juge pouvait imposer une amende aux jurés qui contrevenaient à ses instructions. En certaines circonstances spécifiques, le juge pouvait aussi interrompre le procès avant verdict, exiger que le jury donne les motifs de son verdict, ou même rejeter ce dernier...
En fait, le caractère spécifique de la procédure anglaise, par rapport à la pratique outre-Manche, repose moins sur une quelconque démocratisation du droit de condamner que sur une gestion des illégalismes axée de façon prioritaire sur le pouvoir des possédants locaux. Cette gestion relativement décentralisée de 1’appareil judiciaire aboutit à un profil caractéristique des sentences et des peines. En effet, le tableau saisissant des peines corporelles dressé par Foucault [footnoteRef:129] demeure valide pour l'Angleterre à l'époque classique, mais avec d'importantes réserves. [129:  	M. Foucault, Surveiller et punir. Naissance de la prison, Paris, 1975, pp. 11-72.] 

Les sentences signifiées aux condamnés sont en effet modulées selon une échelle où la juridiction des cours et la clémence royale jouent un rôle déterminant. Ainsi, le droit au bénéfice du clergé permet au condamné, dans plusieurs cas autrement passibles de la peine de mort, de recevoir une peine mineure ou d'être libéré. Le bénéfice du clergé est devenu, au cours des siècles, une formalité qui affaiblissait notablement la rigueur du Common Law. Sur un autre plan, la faculté de pardonner une offense, réservée au roi, permettait de commuer une bonne partie des peines de mort prononcées. Cependant, au XVIIIe siècle surtout, le substitut le plus fréquent à la peine de mort demeure la déportation [footnoteRef:130]. [130:  	Dans certains cas, plus rares, on a recours à l'enrôlement obligatoire dans l'armée ou la marine, et parfois à la simple libération.] 

[84]
Finalement, la stigmatisation du crime par l'application de diverses peines corporelles et l'exclusion de la communauté constitue virtuellement la seule réponse de l'appareil judiciaire à la déviance : attaque physique contre la personne en tant que membre de la communauté. Une telle économie du châtiment apparaît d'ailleurs beaucoup plus comme la sanction d'une sociabilité communautaire que comme une atteinte à l'intégrité individuelle. Elle vient couronner, en fait, une organisation répressive d'exception, et consacre, a contrario, l'hégémonie de l'arbitrage intracommunautaire. C'est ce modèle de régulation des tensions qui, au XVIIIe siècle, est sérieusement ébranlé.

Les transformations de l'économie répressive 
au XVIIIe siècle

Nous avons relevé, au chapitre précédent, les grands moments qui scandent la gestion de l'assistance au XVIIIe siècle. S'étonnera-t-on de découvrir une temporalité similaire en matière de politique répressive ? À mesure que s'aggrave le problème de la prise en compte de masses déracinées, jetées sur les routes et dans les villes par la misère, plus ou moins coupées de leur milieu d'origine, pauvreté et crime s'entremêlent inextricablement, jusqu'à devenir deux formes d'une même existence : celle du vagabond-mendiant.
Face à ce défi, une des principales réponses de l'Angleterre du XVIIe siècle est la consolidation du pouvoir local. Le compromis de 1688 consacre en effet l'autonomie politique de la Gentry locale. L'effet direct de cette consolidation des classes dominantes en province est l'hégémonie assumée par le juge de paix. Dès le début du XVIIIe siècle, on note une tendance à lier l'attribution des commissions des juges de paix à l'opulence des possédants fonciers [footnoteRef:131]. [131:  	Cette tendance est consacrée en 1732, alors que la qualification foncière nécessaire à l'obtention de la charge de juge de paix passe de £ 20 à C100.] 

Ces élites locales, qui contrôlent également le parlement anglais, seront à l'origine d'une mutation fondamentale des lois criminelles. Alors qu'en 1688, 50 crimes environ étaient passibles [85] de la peine de mort, ce chiffre passe à 160 dès 1765. Toute une série d'actes du Parlement viennent non seulement créer de nouvelles offenses capitales, mais aggraver les anciennes en leur retirant, pour la plupart, le bénéfice du clergé. Cependant, le phénomène essentiel n'est pas tant l'augmentation brute des cas passibles de pendaison qu'une restructuration de la norme punitive : le Code sanglant mis au point au cours de cette période est une procédure de définition précise des illégalismes, définition faite par les possédants eux-mêmes par l'entremise du Parlement. La plupart des lois criminelles passées au XVIIIe siècle sont en effet le résultat, plus ou moins direct, de situations concrètes de délinquance auxquelles la Gentry locale décide d'appliquer une sanction spécifique et contraignante pour les diverses cours de justice.
Le contexte idéologique ne fait que conforter l'extrême rigueur des nouvelles stipulations légales. L'apparition des workhouses pour les pauvres correspond au durcissement du discours contre les criminels. La parution, en 1701, du fameux pamphlet Hanging, Not Punishment Enough, au titre révélateur, n'est qu'un des symptômes de cette tendance nouvelle. À cette évolution correspond, au plan de l'activité des cours criminelles, une répression plus forte des crimes contre la propriété, par rapport aux crimes de violence. Plus encore, les juges de paix se voient conférer une juridiction sommaire sur un ensemble de délits mineurs [footnoteRef:132], court-circuitant par là même la procédure par jury. Beattie note aussi, à l'époque, un recours plus systématique à la déportation pour les crimes mineurs [footnoteRef:133]. [132:  	Cette juridiction porte sur les cas de vagabondage, désertion de service, infractions aux règlements des marchés, vols mineurs de produits agricoles et braconnage de petit gibier.]  [133:  	J.M. Beattie, « Crime and the Courts in Surrey, 1736-1753 », J.S. Cock- burn (éd.), Crime in England, 1550-1800, Londres, 1977, pp. 177 et ss.] 

Dans les villes surtout, l'aggravation de la répression a son corollaire dans la rénovation des instruments de maintien de l'ordre. À partir de 1735, par une série de lois de nature locale, certaines villes se dotent d'une police (Watch) rémunérée à même une taxe locale affectée à cet objet. De même, se généralise la pratique des offres de récompense (advertisements) pour [86] la capture des criminels. Cette série de dispositions répressives culmine avec le Vagrant Act de 1744, qui renforce les différentes mesures prises contre les errants depuis le XVIe siècle. Fait notable, l'affermissement de l'appareil répressif n'a pas le caractère institutionnel que comportaient les politiques contemporaines d'assistance ; il prend plutôt l'aspect d'une répression directe des comportements déviants au moyen d'une systématisation de la peine de mort ou de déportation.
Les tendances répressives qui viennent d'être décrites subissent cependant un net recul à partir des années 1760, en Angleterre comme ailleurs en Europe et aux États-Unis. Pourtant, il semble bien que l'époque corresponde à une expansion massive des illégalismes populaires : bandes vagabondes écumant les campagnes, émeutes frumentaires quasi institutionnalisées, révoltes populaires dans les villes, font de la fin du XVIIIe siècle une époque des plus agitées où l'intégrité même du mode de régulation ancien apparaît comme menacée. Le mouvement réformiste, issu des Lumières, se veut une réponse adéquate à ce malaise social profond. De Fielding à Colquhoun, d'Howard à Bentham, de Blackstone à Romilly, les « réformateurs » demandent à la fois un adoucissement du code criminel et une rénovation des modes de contrôle social.
On a beaucoup insisté sur le caractère quasi prémonitoire ou « précapitaliste » des réformes préconisées et des mesures entreprises dans cette seconde moitié du XVIIIe siècle. Pourtant, ce qui nous frappe surtout, c'est le décalage entre la vigueur du discours et la timidité des réformes réelles. Car le discours philanthrope, depuis Beccaria, est un discours contradictoire : à la fois éloge de la libre circulation marchande et de la discipline collective de travail, plaidoyer pour l'individualisme de l'entrepreneur et pour la soumission des masses. Cette pensée réformatrice nous apparaît comme le reflet, dans le discours, de la contradiction sur laquelle se brisera, à terme, le mode de régulation féodal : entre la multiplication et la diversification des échanges commerciaux, la marchandisation accélérée des rapports sociaux et la reproduction du rapport féodal de soumission basé sur la règle coutumière, naît une tension intolérable, que la vigueur nouvelle du paternalisme des possédants et des rapports de déférence ne fait que recouvrir d'un voile pudique. Le monde des notables, de la manufacture et des prisons communes est un monde sans issue, un monde s'accrochant, face à [87] l'usure des symboles anciens, à l'apparence du pouvoir, un monde où la colère des masses rend prudente la répression. Ce même monde qui coûtera à un monarque, en 1792, sa couronne.
C'est pourquoi l'utilisation d'expédients est systématique à l'époque. Expédient que l'apparition, à Londres, de ces magistrats stipendiaires (1792), juges de paix salariés dirigeant les premières forces modernes de police traquant les mendiants de Londres. Expédient que la procédure de remboursement des frais de poursuite au criminel (1778), qui permet un accès plus facile à l'appareil judiciaire pour les plaignants. Expédient encore que le recours aux pontons et aux prisons, après la révolte des colonies américaines qui coupe l'Angleterre de son principal bassin de déportation des condamnés [footnoteRef:134]. [134:  	14 Geo. III (1774), c. 59 permet aux juges de paix d'assurer de bonnes conditions sanitaires dans les prisons ; 16 Geo. III (1776), c. 43 permet l'enfermement sur les pontons ; en 1779 est adopté, sous l'influence d'Howard, le Penitentiary Act, qui restera sans effet.] 

La forme même que prend la réforme des prisons à la fin du XVIIIe siècle est d'ailleurs typique. En même temps qu'on fait revivre les fonctions anciennes données à la maison de correction [footnoteRef:135], on tente d'améliorer les conditions de salubrité des prisons. L'impulsion religieuse des sectes dissidentes (Wesleyens en Angleterre, Quakers aux États-Unis) est ici primordiale. Malgré certaines velléités contraires, l'isolement des prisonniers cède le pas, dans les priorités, au travail collectif de type manufacturier. Cette discipline collective de travail, assortie d'une mystique religieuse et d'une relative douceur envers les prisonniers, est typique de la pensée d'Howard. [135:  	Créées au XVIe siècle, les Bridewells ou maisons de correction sont surtout, au début, des centres de travail pour pauvres sans emploi. Ce n'est qu'au XVIIe siècle qu'on en vient à les confondre avec les prisons. À la fin du XVIIIe siècle, le contrôle accru des juges de paix sur les prisons fait revivre cette tradition d'emprisonnement à fins réformatoires.] 

Cependant, le trait majeur de ces prisons réformées est, selon nous, la faiblesse de l'appareil d'autorité : au fond, le regard panoptique [footnoteRef:136] est beaucoup moins un procédé individualisant de surveillance qu'une forme technique plus élaborée [88] du paternalisme et du rapport moral d'autorité caractéristiques de l'époque. Autre aspect fondamental, souvent passé sous silence : cette nouvelle prison s'adresse avant tout à la petite délinquance, et la réforme du criminel, en ce sens, est beaucoup plus redressement d'une déviance mineure que répression fondamentale et transformation d'une individualité criminelle. Nous développerons ce point plus loin. [136:  	Le panoptique est cette prison-manufacture modèle imaginée par Bentham dans un projet présenté à l'Assemblée constituante française en 1791. Voir J. Bentham, Le Panoptique, Paris, 1977.] 

Le mouvement de réforme de la fin du XVIIIe siècle ne fait donc que modaliser une logique globale de gestion des déviances qui reste, elle, inchangée. Ces précisions faites, nous pouvons maintenant étudier de plus près la situation bas-canadienne.

[bookmark: nouvel_ordre_pt_1_chap_II_2]L'implantation des lois criminelles anglaises
au Bas-Canada. Le problème de la Conquête
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Dès la Conquête, en 1760, la mise en place des lois pénales et de l'appareil judiciaire de répression fait problème. Jusqu'en 1764, on trouvera comme expédient l'établissement de cours dirigées par des militaires dans chacun des trois districts de la colonie, la procédure se faisant selon la loi martiale [footnoteRef:137]. Ce régime d'exception ne valait cependant que jusqu'à ce que l'Angleterre dispose officiellement de la colonie conquise. En 1763, George III établit par proclamation une administration civile, introduit le droit civil et criminel anglais, et donne pouvoir au gouverneur colonial de mettre en place un réseau de cours. À partir de ce moment se pose la question des modalités d'implantation [89] du code pénal et de la procédure anglaise dans la colonie [footnoteRef:138]. [137:  	J. Viger, « Règne militaire en Canada (1845) », Mémoires de la Société Historique de Montréal, vol. 5, Montréal, 1870, pp. 5-72 ; A. Morel, « La réception du droit criminel anglais au Québec (1760-1892) », Revue Juridique Thémis, vol. 13, 1978, pp. 451-457. Sur la légalité de la loi martiale en Angleterre et dans ses colonies, voir J.-M. Fecteau, « Mesures d'exception et règle de droit. Les conditions d'application de la loi martiale au Québec lors des rébellions de 1837-1838 », Revue de droit McGill, vol. 32, n°3, juillet 1987, pp. 465- 495. Voir aussi F.G. Wiener, Civilians under Military Justice. The British Practice since 1689, especially in North America, Chicago, 1967.]  [138:  	Dans l'exposé qui va suivre et dorénavant, tous les problèmes relatifs au droit civil de la colonie seront systématiquement écartés. Ce domaine a été traité par E. Kolish, Changement dans le droit privé au Québec et au Bas- Canada, entre 1760 et 1840. Attitudes et réactions des contemporains, Montréal, 1980, 758 p. (thèse Ph.D., Université de Montréal).] 



Système français ou anglais ? [footnoteRef:139] [139:  	A. Morel, loc. cit., pp. 457-523 ; H. Neatby, The Administration of Justice under the Quebec Act, Minnesota, 1937, 383 p. ; J.E. Côté, « The Réception of English Law », Alberta Law Review, vol. 15, 1977, pp. 29-92 ; W. Smith, « The Struggle over the Laws of Canada », C.H.R., vol. 1, 1920, pp. 166-186 ; C. Désaulniers, « La peine de mort dans la législation criminelle de 1760 à 1792 », Revue générale de droit, vol. 8, 1977, pp. 141-157 ; L.A. Knafla et J.L. Chapman, « Criminal Justice in Canada ; A Comparative Study of the Maritimes and Lower Canada, 1760-1812 », Osgoode Hall Law Journal, vol. 21, n°2, juin 1983, pp. 245-274.] 


La proclamation royale impliquait une négation globale et brutale du système légal en place dans la colonie canadienne avant la Conquête. Procédure arbitraire que la réalité se chargera de mettre en échec : dès 1764, l'ordonnance judiciaire du gouverneur Murray permet, au civil, de procéder selon les lois françaises dans les cours inférieures (plaidoyers communs) [footnoteRef:140]. Au criminel, le système anglais est appliqué presque intégralement par la mise en place d'une cour du Banc du Roi et des Assises, de sessions trimestrielles et séances hebdomadaires (Petty Sessions) et par la nomination de baillis (constables). En pratique cependant, l'usage d'interprètes s'avérait nécessaire pour les inculpés francophones, de même que la nomination de jurés canadiens-français [footnoteRef:141], malgré le serment du Test excluant théoriquement tout catholique d'une fonction publique. [140:  	« Ordonnance pour régler et établir les cours de justice, juges de paix, séances de quartier, baillis, et autres matières touchant la distribution de la justice dans cette province », 17/9/1764.]  [141:  	Cette dernière pratique est confirmée par une ordonnance du 1/7/1766. En 1764, les anglophones du grand jury de Québec s'étaient plaints de la présence, sur leur jury, de francophones catholiques. « Représentation du jury d'accusation de Québec », 16/10/1764, Shortt et Doughty, op. cit., pp. 187- 195.] 

[90]
Malgré ces quelques ajustements, la question centrale demeurait : de quel droit le conquérant pouvait-il imposer à la colonie conquise son corps de loi, surtout si cette colonie disposait déjà d'une organisation légale de type moderne ? Pour l'avocat général britannique, James Marriott, la réponse était évidente :

Quelle que soit en général la loi criminelle d'Angleterre en matière de trahison, de félonie, etc., je conçois qu’elle a dû être introduite dans la colonie du Canada et qu'aucun autre système ne pouvait y exister un seul moment après la Conquête, parce que cette partie de la justice distributive et exécutive est tellement inhérente à l'autorité souveraine, ou, pour me servir d'une autre expression, est tellement attachée à toute couronne et constitue à tel point une manifestation directe de tout gouvernement que, dès qu'un peuple tombe sous la protection et la domination d'un autre État, la partie des lois criminelles de cet État, appelée Crown Law, devient, par le fait même, immédiatement en vigueur. Il ne peut en être autrement, car il n'existerait ni souveraineté véritable d'un côté ni dépendance de l'autre [footnoteRef:142]. [142:  	« Rapport de l'avocat général James Marriott sur un code de lois pour la province de Québec », (1774), ibid., p. 435.] 


La situation originale du Bas-Canada provoqua pourtant quelques doutes, malgré la belle certitude de l'avocat général. Ces doutes étaient encore aggravés par le caractère équivoque de la procédure d'introduction du droit anglais dans la province. Le roi pouvait-il, de par sa seule prérogative, disposer de cette question sans en appeler au parlement anglais ? Malgré les doutes du procureur général de la colonie, Francis Maseres [footnoteRef:143], ce procédé fut jugé légal par les officiers de la Couronne britannique [footnoteRef:144]. Il s'agissait cependant d'une mesure temporaire de [91] prise de possession, rendue encore plus fragile par les difficultés d'application sur le terrain. [143:  	F. Maseres, « Considérations sur la nécessité de faire voter un acte par le Parlement pour régler les difficultés survenues dans la province de Québec », (1766), ibid., p. 234.]  [144:  	Voir les rapports de Wedderburn, Thurlow et Marriott, 1772-1774, ibid., pp. 402 et ss., 416 et ss. et 426 et ss. Cette interprétation fut confirmée par le jugement de Lord Mansfield dans le procès Campbell vs Hall, 28/11/ 1774, ibid., pp. 506-515.] 

À lire les documents officiels de l'époque, on en retire l'impression que l'implantation des lois criminelles anglaises n'a pas le caractère de nécessité que lui avait donné le juriste Mariott. Ainsi, Maseres, s'interrogeant sur le système à mettre en place, n'écarte pas, en 1769, l'éventualité de « rétablir immédiatement toutes les anciennes lois françaises, à l'exclusion de toutes les lois anglaises [footnoteRef:145]... ». La même année, le gouverneur colonial, Carleton, affirme : [145:  	F. Maseres, « Projet d'un rapport préparé par l'honorable gouverneur en chef et par le Conseil de la province de Québec, pour être présenté à sa très excellente Majesté le roi et son Conseil, au sujet des lois et de l'administration de la justice de cette province » (1769), Kennedy et Lanctôt, Rapports sur les lois du Québec, 1767-1170, Ottawa, 1931, p. 42.] 


Il n'est pas nécessaire de réfléchir longtemps pour se rendre compte de l'impossibilité d'abroger en bloc les lois d'un pays bien cultivé et colonisé depuis nombre d'années pour y substituer une législation nouvelle. Les us et coutumes d'un peuple de même que sa mentalité sont si intimement liés aux lois et à l'ordre établi qu'il ne paraît pas moins difficile de supprimer ces lois que de modifier sa mentalité par la création de lois nouvelles [footnoteRef:146]. [146:  	« Rapport sur les lois et les cours de judicature de la province de Québec », 15/9/1769, ibid., pp. 66, 69. Le juge en chef de la colonie, William Hey, se dissociera de la position du gouverneur sur ce point.] 


Un des plus hauts officiers en loi de la Couronne, Edward Thurlow, procureur général et futur chancelier d'Angleterre, reprendra à son compte cette interprétation. Son raisonnement vaut d'être cité au long :

Il est facile d'imaginer la confusion que produirait l'introduction de formes judiciaires [civiles] nouvelles et inconnues, et le doute et l'incertitude qui accompagneraient les transactions ainsi que les déceptions et les pertes qui en résulteraient.
Les mêmes observations peuvent être énoncées avec plus de force contre le changement des lois criminelles, d'autant [92] plus que de leur application découlent des enseignements plus frappants et des conséquences plus sérieuses. La consternation générale qui s'emparerait de la population brusquement assujettie à un nouveau système de lois criminelles, ne pourrait disparaître de sitôt, malgré l'atténuation et la modération du code.
Les observations ci-dessus me portent à conclure que les nouveaux sujets acquis par la Conquête ont le droit d'attendre de la bonté et de la justice de leur conquérant, le maintien de toutes leurs anciennes lois et il semble qu'ils ont également raison d'attendre cette faveur de sa sagesse […].
Il est possible de voir s'opérer quelques modifications des lois, de celles surtout qui concernent les crimes contre l'État, la religion, le revenu et autres sujets relatifs à la police, de même que certains changements dans la forme de la magistrature. Mais de tels changements ne pourraient s'opérer sans être requis par une nécessité pressante et impérieuse que la véritable prudence ne saurait dédaigner ou négliger ; non cette nécessité imaginaire que la spéculation ingénieuse peut toujours invoquer en vertu de suppositions admissibles, ou de conséquence éloignée et d'arguments exagérés, ni celle qui consiste à assimiler un pays conquis, quant au système de lois et à la forme de gouvernement, à la mère patrie ou aux anciennes provinces réunies à l'empire par d'autres événements, en vue d'établir entre les différentes parties de l'empire une harmonie et une uniformité irréalisables et qui, à mon sens, seraient d'aucune utilité si elles pouvaient être réalisées ; ni cette nécessité qui consiste à enlever aux arguments d'un avocat tout recours aux savantes décisions du parlement de Paris, de crainte d'entretenir au sein d'une population la notion historique de l'origine de ses lois, ou qui consiste à satisfaire l'attente injuste et irréalisable de ces quelques sujets de Votre Majesté qui se réfugieraient accidentellement dans cette province et s'attendraient d'y trouver toutes les lois des endroits qu'ils ont quittés ; ni autre nécessité que suivant mon opinion on a mis de l'avant dans le dessein d'abolir les lois et le gouvernement du Canada [footnoteRef:147]. [147:  	« Rapport du procureur général Edward Thurlow », Shortt et Doughty, op. cit., pp. 424-425.] 


[93]
Le message du procureur général est clair : au-delà des règles touchant au pouvoir direct du roi sur ses sujets, le sens profond des diverses normes pénales concerne beaucoup plus la logique dominante de régulation que le type spécifique de rapports d'autorité qui s'inscrit dans cette logique. Or, comme on l'a vu plus haut, cette logique dominante est essentiellement la même dans tout l'Occident féodal. Il n'est donc pas impensable de substituer au modèle connu de législation pénale un modèle antérieur étranger, à condition que soit sauvegardée l'allégeance au nouveau souverain. C'est ce que tend à démontrer la situation bas-canadienne.
De fait, en 1774, le second projet de l'Acte de Québec voit s'ajouter une disposition qui confirme les vues de Thurlow :

Et attendu que l'abolition de la torture et de ces cruels châtiments auxquels les habitants du Canada étaient autrefois exposés, et que l'introduction d'une loi plus douce et plus ferme dans les causes criminelles produirait d'excellents effets et que les Canadiens s'en rendent entièrement compte :
Qu'il soit décrété en vertu de l'autorité susdite que nul crime ou offense ne sera considéré comme haute trahison ou non-révélation d'attentat, dans la province de Québec et ses dépendances, à moins d'être reconnu comme haute trahison ou non-révélation de haute trahison en vertu des lois et statuts actuellement en vigueur dans la Grande-Bretagne ; et que lesdits statuts et lois seront appliqués et observés à tous égards dans tous les cas de haute trahison et de non-révélation de haute trahison. Et qu'il soit de plus décrété qu'à l'égard de toutes les offenses pour lesquelles le coupable, en vertu des lois en vigueur au Canada, le 13 septembre 1759, pouvait être condamné à la peine de mort, l'accusé sera traduit en justice, acquitté ou condamné et puni conformément aux lois d'Angleterre, sauf dans le cas où l'accusé déclaré coupable de quelque offense que ce soit, aura droit au bénéfice de clergie, en vertu des lois d'Angleterre, alors qu'il sera seulement passible d'une amende ou de l'emprisonnement ou requis de fournir une caution pour répondre de sa bonne conduite. Et qu'il soit statué que tout jugement, une fois le verdict rendu, ne pourra être suspendu sur des objections d'irrégularité dans l'acte d'accusation ou par suite de désistement dans la procédure [footnoteRef:148]. [148:  	Ibid., pp. 524-525.] 


[94]
Ce système hybride, où les crimes majeurs seulement sont punis selon les lois anglaises, ne sera jamais expérimenté. Le rédacteur du projet, Wedderburn, critique lui-même cet article et propose de lui en substituer un autre, qui sera finalement adopté par le Parlement :

Considérant que, depuis plus de neuf ans, les lois criminelles d'Angleterre ont été uniformément appliquées et que les habitants se sont rendus compte de la fermeté et de la douceur ainsi que des bienfaits et des avantages desdites lois :
À ces causes, qu'il soit décrété en vertu de l'autorité susdite, que les dites lois continueront d'être en vigueur et quelles seront appliquées comme lois dans la dite province de Québec, à l'égard de la définition et de la gravité de l'offense, du mode de poursuite et de procès, ainsi que des punitions et amendes infligées par les dites lois à l'exclusion de toute autre règle de droit criminel ou mode de procédure à ce sujet qui a prévalu ou pu prévaloir dans la dite province, avant l'année de Notre Seigneur mil sept cent soixante-quatre, nonobstant toute chose contraire à cette fin, contenue dans cet acte de quelque manière que ce soit ; que les dites lois seront cependant sujettes aux modifications et changements que le gouverneur, le lieutenant-gouverneur et le commandant en chef en exercice, de l'avis et du consentement du Conseil législatif de la dite province qui doit être établi par la suite, croiront devoir faire de temps à autre de la manière ci-après requise. [footnoteRef:149] [149:  	14 Geo. III (1774), c. 83, art. 11. Cette disposition s'attire la critique virulente d'un représentant de la noblesse canadienne, Chartier de Lotbinière: «Le Bill semble vouloir exprimer que c'est en grande partie, pour complaire au désir des Canadiens, qu'on supprime dans leur pais toutes loix et manières de procéder pour le criminel à la françoise, et qu'on y substitue toutes les loix criminelles angloises et manières de procéder en conséquence; ce que je puis annoncer pour certain est que, dans la demande qu'ils font de leurs loix, il n'est nullement question d'en excepter celles qui regardent le criminel; et ils n'auroient pas manqué de l'exprimer, s'ils eussent préféré la loy angloise pour cette partie. On doit sentir que les loix civiles et les loix criminelles, étant formées et liées intimement l'une à l'autre par un même système, elles sont pour s'entraider et s'appuier et réciproquement dans nombre de cas importans; qu'on ne sauroit conséquemment, de ce mélange de loix calculées sur des systèmes différens, espérer cette harmonie qui fait la baze de la sûreté et tranquilité publique, et qu'elles doivent nécessairement s'entrechoquer et s'affoiblir l'une l'autre d'instant en instant. D'ailleurs le Canadien connoît la loy criminelle qui a été suivie dès le principe dans son pais ; il ne connoîtra peut-être jamais en entier celle qu'on y veut substituer, et est-il un état plus cruel pour l'homme qui pense, que de ne jamais savoir s'il est digne de louange ou de blâme ? » : Shortt et Doughty, op. cit., pp. 547-548.] 

[95]
Ce retour à l'orthodoxie légale britannique, fondé essentiellement sur le succès de l'expérience tentée depuis la Conquête, ne doit cependant pas faire oublier le remarquable pragmatisme des autorités coloniales en ce domaine. L'implantation officielle et définitive des lois et de la procédure criminelles anglaises comporte cependant, on vient de le voir, une réserve importante : la faculté pour l'administration coloniale d'amender ces lois. Ici apparaît l'autre volet de la problématique d'implantation : la question de la réforme du Code sanglant.

L'adaptation locale et la réforme des lois

L'introduction du droit criminel anglais au Bas-Canada est contemporaine du mouvement pour la réforme de ce droit en Angleterre même. De fait, la situation canadienne donne un éclairage indirect fort utile sur la conception que se font les autorités anglaises de leur propre système pénal. Pendant tout le débat sur l'implantation des lois criminelles anglaises dans la colonie, le problème de la réforme de ces lois reste constamment à l'ordre du jour.
Dès 1766, les conseillers juridiques de la Couronne suggèrent une introduction limitée du code :

À l'égard des causes criminelles au sujet d'offense capitale ou d'infraction, il est très opportun (autant qu'il est possible) d'avoir recours aux lois anglaises pour établir la définition et la nature de l'offense elle-même ainsi que pour la manière de procéder en vue d'admettre le prisonnier à caution ou de le détenir en prison. La fermeté et la douceur de l'administration de la justice anglaise de même que les avantages de cette institution seront plus particulièrement et plus essentiellement ressentis par les sujets canadiens [96] de Sa Majesté dans les cas relevant de la loi de la Couronne concernant la vie, la liberté et la propriété du sujet [footnoteRef:150]. [150:  	William De Grey et C. Yorke, « Rapport du procureur général et du solliciteur général au sujet du gouvernement civil du Québec » (14/4/1766), Shortt et Doughty, op. cit., p. 227.] 


On voit qu'il s'agit essentiellement de l'introduction du Common Law anglais au criminel, abstraction faite des dispositions statutaires qui, au XVIIIe siècle, étaient venues aggraver la règle coutumière en élargissant l'échelle des infractions pénales. Cette vue est partagée par Carleton, gouverneur de la colonie :

Si l'on croit opportun d'introduire dès maintenant toutes les lois criminelles d'Angleterre, il faudra également [...] quelles soient l'objet d'une prompte révision. Ces lois connurent tant de cas particuliers, elles sont pour la plupart très sévères ; et comme plusieurs d'entre elles ne sauraient répondre aux besoins du pays ou convenir au degré de civilisation que cette province a atteint, il faudra assurément, en certain cas, y introduire des réformes considérables et, en d'autres cas, empêcher que quelques-unes d'entre elles ne soient mises à effet dans le pays [footnoteRef:151]. [151:  	« Rapport sur les lois... » (15/9/1769), Kennedy et Lanctôt, op. cit., p. 74. Le juge en chef de la colonie, William Hey, abonde aussi en ce sens : « Une fois introduites, les lois criminelles et civiles de l'Angleterre seraient l'objet d'une révision immédiate et tous les articles jugés manifestement inapplicables au pays seraient abrogés en vertu d'ordonnances rendues de temps à autre et où il serait déclaré qu'ils ne font pas partie de ces lois anglaises que l'on s'est proposé d'introduire dans la province » (ibid., p. 81).] 


Dans la même logique, l'avocat général Marriott propose, en 1774, l'abolition de la peine de mort au Canada, pour les vols d'un montant inférieur à 5 livres, de même que le remplacement de la marque au fer rouge par l'amende ou l'emprisonnement [footnoteRef:152]. [152:  	« Rapport de l'avocat général James Marriott... » (1774), Shortt et Doughty, op. cit., p. 449. Le solliciteur général Wedderburn affirme de son côté : « La loi criminelle d'Angleterre, bien que supérieure à toutes les autres, n'est cependant pas exempte d'imperfection et ne peut être adaptée dans son ensemble à la situation du Canada. Il serait inopportun d'introduire dans ce pays tous les statuts qui établiraient des délits nouveaux dans des cas provisoires ou particuliers à certains endroits » : « Rapport... », ibid., p. 410. Il ira jusqu'à proposer d'abolir, dans la colonie, les statuts capitaux passés depuis 1672 en Angleterre. Voir A. Morel, « La réception du droit... », loc. cit., p. 468.] 
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Ces propositions, même en Angleterre, ne se concrétiseront pas avant 50 ans. L'implantation du droit anglais n'est donc pas conçue de façon dogmatique par les autorités coloniales : tout au contraire, l'Acte de Québec, en 1774, s'il entérine et confirme la réception de ce droit dans la colonie canadienne, donne aussi au gouverneur et au Conseil coloniaux le pouvoir de le réformer.
Ce pouvoir octroyé par l'Acte de Québec n'a pas tardé à connaître sa première tentative de concrétisation. Dès l'automne 1774, le juge en chef de la province canadienne, William Hey, rédigea une ordonnance sur l'organisation judiciaire à mettre en place dans la colonie. Cette ordonnance prévoyait la suppression de la flétrissure et son remplacement par une amende ou une peine de prison, à la discrétion de la cour. Plus encore, le juge a le pouvoir, d'après l'ordonnance projetée, plutôt que de prononcer une sentence de déportation, de céder les condamnés, par contrat privé, aux particuliers intéressés à les mettre au travail, et ce pour un terme de 7 à 14 ans [footnoteRef:153]. [153:  	« Projet d'une ordonnance pour établir des cours de justice dans la province de Québec » (1774), Shortt et Doughty, op. cit.,p. 627.] 

Ce projet d'ordonnance ne modifiait cependant pas les règles de condamnation à la peine de mort. L'insurrection des colonies américaines de 1775 et des conflits au sujet des dispositions de droit civil dans cette ordonnance amèneront sa mise à l'écart. Si cette initiative, on le verra, ressurgira 25 ans plus tard, le projet de révision du code criminel lui-même sera repoussé d'un demi-siècle. En théorie, toutes les dispositions du corpus criminel anglais, en vigueur en 1774 [footnoteRef:154], s'appliqueront au Bas-Canada. Jusqu'à quel point la pratique suivie respecte-t-elle cette règle ? [154:  	D'après les règles de transmission du droit de la métropole dans les colonies, ces dernières sont soumises au droit en vigueur lors de la réception de ce droit. Sauf spécification expresse d'une loi impériale, toute modification subséquente des lois dans la métropole ne s'applique donc pas dans la colonie, à moins que les législatures coloniales ne l'entérinent. Voir sur ce point J.E. Côté, loc. cit., pp. 29-92.] 
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Retour à la table des matières
À partir de 1777, les principales caractéristiques du système pénal bas-canadien sont perceptibles. C'est pourquoi il est dorénavant possible de tracer le tableau des altérations que subit, en terre canadienne, le modèle anglais déjà décrit.

L'appréhension des criminels

Au Bas-Canada, l'ordonnance du gouverneur Murray, en 1764, s'efforce d'implanter le système anglais de maintien de l'ordre : la seule différence réside dans la terminologie employée pour désigner les officiers subalternes (baillis au lieu de constables). Ainsi était abolie implicitement la fonction policière qu'avaient assumée, sous le Régime français, les capitaines de milice. Dès l'origine cependant, les difficultés d'application de l'ordonnance de 1764, sur ce point, apparaissent manifestes [footnoteRef:155]. Quatre ans plus tard, le gouverneur colonial fait une critique virulente du nouveau système : [155:  	Le secrétaire du gouverneur devra publier plusieurs avertissements enjoignant les propriétaires de procéder à l'élection des baillis. La liste définitive ne sera publiée qu'en janvier 1765 : tous les baillis nommés sont canadiens- français, sauf à Québec (trois baillis francophones sur six) et à Montréal (deux baillis francophones sur trois) : G. Q., 22/11/1764, 29/11/1764 et 24/1/1765.] 

Si les cours ont eu tant de difficultés à rendre leurs jugements, les officiers de justice ont été encore plus embarrassés pour les mettre à exécution. En abolissant l'excellente méthode de confier ces pouvoirs aux capitaines de milices, en modifiant le titre de l'emploi et en faisant ainsi disparaître la dignité qui rendait cette charge attrayante, ce sont les baillis, c'est-à-dire les plus vulgaires et les plus ignorants de tous les habitants, que l'on a investis d'une autorité qui est un fardeau au lieu d'être un poste honorable. Ils en ignorent le caractère et ne sauraient comprendre les ordres qu'ils reçoivent et encore moins les exécuter [...]. En présence d'une telle situation, il ne faut pas s'étonner que les [99] Canadiens se soient abstenus de s'adresser à nos cours en recourant à l'arbitrage, aussi souvent que possible, pour régler leurs différends [footnoteRef:156]. [156:  	« Rapport sur les lois... » (15/9/1769), Kennedy et Lanctôt, op. cit., p. 67.] 


Le système se maintient pourtant jusqu'à l'adoption de l'Acte de Québec, en 1774 [footnoteRef:157]. De 1774 à 1787, aucune force de police ne semble exister dans les villes, du moins légalement. En effet, si une ordonnance de 1777 donne aux juges de paix le pouvoir de réglementer la police des villes dans leurs sessions trimestrielles [footnoteRef:158], aucune mesure n'est prise pour organiser dans la colonie la nomination de leurs subordonnés, les constables. Dans les campagnes cependant, une ordonnance de la même année redonne aux capitaines de milice le pouvoir d'arrêter « tous déserteurs, soit soldats ou matelots, tous vagabonds ou tous autres voyageurs dans leurs différentes paroisses soupçonnés d'être espions des colonies rebelles [footnoteRef:159] ». [157:  	Comme en font foi les listes annuelles d'officiers civils que nous avons retrouvées dans les archives judiciaires du district de Québec.]  [158:  	17 Geo. III (1777), c. 15, art. 1.]  [159:  	17 Geo. III (1777), c. 8. L'ordonnance 17 Geo. III (1777), c. 5, art. 4 stipule de plus que les capitaines de milice peuvent arrêter tout délinquant ou criminel et le conduire devant le juge de paix le plus proche.] 

En 1787, un comité du conseil législatif déplore l'absence de constables dans les campagnes. De leur côté, les marchands de Québec dénoncent la même situation dans les villes :
L'état lamentable de la police de la cité de Québec est trop manifeste pour exiger une explication. Les règlements promulgués, tout utiles et opportuns qu'ils soient, sont bien peu observés et très mal appliqués. Les magistrats sont en désaccord et sans chef : ils n'ont pas de subalternes chargés de faire observer les lois, leurs injonctions manquent d'efficacité et sont impuissantes à contraindre le peuple à la soumission [footnoteRef:160]. [160:  	« Rapport du comité du conseil relatif aux cours de justice » (11/1/1787) ; « Rapport des marchands de Québec, par leur comité, à l'honorable comité du conseil sur les affaires commerciales » (5/1/1787) ; Shortt et Doughty, op. cit., pp. 868, 893 ; H. Neatby, The Administration..., p. 302. Le gouverneur avait tenté de pallier cette carence en 1783, en nommant un inspecteur de police pour chacune des villes de Montréal et de Québec.] 

[100]
Finalement, sur rapport du Conseil législatif relativement à cette question, le système constabulaire anglais est introduit officiellement dans les deux villes principales. Dans les campagnes, les officiers de milice se voient définitivement conférer le titre d'officiers publics de paix [footnoteRef:161]. D'autre part, « les capitaines et autres officiers des milices sont par ces présentes requis et il leur est ordonné d'arrêter tous déserteurs, soit soldats, miliciens ou matelots, tous malfaiteurs, vagabonds, et tous autres semant la dissension, ou troublant la tranquillité publique [footnoteRef:162] ». [161:  	27 Geo. III (1787), c. 6.]  [162:  	27 Geo. III (1787), c. 2, art. 9.] 

Jusqu'en 1817, les seules personnes officiellement habilitées à appréhender les délinquants et suspects sont donc les capitaines de milice [footnoteRef:163] dans les campagnes, et les constables dans les villes [footnoteRef:164]. Pour superviser les constables des villes, on a fait revivre, au Bas-Canada, l'office de grand connétable (High Constable), tombé en désuétude en Angleterre. Le grand connétable s'occupait de la sélection annuelle des constables et de la surveillance des charretiers et autres artisans soumis aux règles de police [footnoteRef:165]. [163:  	Diverses précisions seront apportées, dans les lois de milice, pour fixer les devoirs des capitaines de milice en matière criminelle. Ainsi, une loi de 1794 précise que les vagabonds et déserteurs devront être conduits devant un juge de paix (34 Geo. III (1794), c. 4, art. 10). Deux actes, de 1796 à 1803, déterminent la procédure à suivre pour conduire les personnes appréhendées jusqu'à la prison du district (36 Geo. III, (1796), c. 11, art. 14 et 43 Geo. III (1803), c.l, art. 17).]  [164:  	Une mesure temporaire est prise en 1807 : des inspecteurs et connétables sont nommés pour mettre en vigueur les règlements de police pouvant être adoptés dans les bourgs et villages. Ces constables ne semblent pas avoir eu de juridiction spécifiquement criminelle. La loi ne sera pas renouvelée (47 Geo. III (1807), c. 14).]  [165:  	Ce personnage est inclus, à partir de 1787, dans les listes officielles dressées par le shérif à l'ouverture de chaque session des cours.] 

Quant aux inspecteurs de police nommés, à Québec et à Montréal, par le gouverneur Haldimand en 1783, leur fonction demeure floue, quoiqu'on en fasse mention jusqu'en 1810 au [101] moins [footnoteRef:166] et qu'ils soient rémunérés par le gouvernement. On retrouve donc, au niveau des forces policières urbaines, une structure sensiblement analogue au modèle anglais [footnoteRef:167]. [166:  	En 1810, le gouverneur Craig écrit, à propos de l'inspecteur de police de Montréal : « The Inspectorship of Police of that City is at present in the hands of a very old, and respectable French Gentlemen [J.B. Le Comte Dupré], who was appointed by Lord Dorchester mere I believe as making a sort of provision for him, than as respecting any good to the public from it » : Craig à Liverpool, 17/5/1810, A.P.C., C.O. 42, vol. 141, p. 90. Le Comte Dupré avait été nommé en décembre 1797 en remplacement de Saint-George Dupré, décédé (G.Q., 21/12/1797).]  [167:  	Dans un tel régime social, les instruments de maintien de l'ordre subissent aussi le phénomène de juxtaposition d'instances qui devrait maintenant nous être familier. Ainsi, les marguilliers ont un pouvoir de police et d'arrestation applicable aux fauteurs de troubles aux environs de l'église, les dimanches et jours de fête (48 Geo. III (1808), c. 26, continuée jusqu'en 1831 par 52 Geo. III (1812), c. 6). De même, les directeurs de la Maison de la Trinité du port de Québec ont autorité en matière de dispute entre maîtres et apprentis pilotes (45 Geo. III (1805), c. 12). Mentionnons également la juridiction des clercs du marché en matière de régulation des transactions au marché et de maintien de l'ordre à Québec et à Montréal (47 Geo. III. (1807), c. 7 et 9). Je remercie Jean-François Leclerc d'avoir attiré mon attention sur ces dispositions légales.] 

Dans les campagnes cependant, le poids du passé et le réalisme de l'administration coloniale ont permis au capitaine de milice de conserver le statut dont il jouissait avant la Conquête. Cela n'allait pas sans avantages pour le gouvernement : les capitaines de milice étaient nommés directement par l'autorité centrale, contrairement aux constables ; de plus, exerçant leur charge sous bonne conduite, ils assuraient une certaine permanence à la représentation du pouvoir central au niveau local [footnoteRef:168]. [168:  	Le gouverneur Milnes, dans une lettre de 1800, avoue : « La principale personne dans chaque paroisse est en général le prêtre, vient ensuite le capitaine de milice, et c'est par l'entremise de ce dernier que le Gouvernement transige ses affaires » : Milnes au duc de Portland, 1/11/1800, A.P.C., C.O. 42, vol. 115, p. 228.] 
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La structure des cours

Finalement consolidée en 1794, la structure des cours criminelles bas-canadiennes comporte trois paliers : le Banc du Roi, les sessions trimestrielles et les juridictions sommaires.
À cause des conditions particulières à la colonie, l'organisation de la cour du Banc du Roi sur le modèle anglais fait problème. On a vu qu'en Angleterre, il n'existait qu'une seule cour du Banc du Roi pour tout le pays, et que la charge judiciaire la plus lourde était assumée par des juges parcourant les divers circuits et tenant les Assises sous commission d'Oyer et Terminer et de délivrance générale des prisons. C'est ce système qui est d'abord appliqué à la colonie canadienne par les ordonnances de 1764 et de 1777 : il remplace l'administration criminelle du Régime français, alors que la colonie était divisée en trois districts autonomes. Très tôt cependant, des critiques se font entendre contre le nouveau système : lenteur de la procédure, frais exorbitants des poursuites qui souvent impliquent une correspondance avec Québec, siège de la cour du Banc du Roi.
En 1769, Maseres propose un retour à la division en trois districts en vigueur avant la Conquête [footnoteRef:169]. Les avocats Wedderburn et Marriott, dans leurs rapports au roi, se montrent favorables à l'idée [footnoteRef:170]. Si l'Acte de Québec est muet sur cette question, un article des instructions au gouverneur Carleton donne cependant à celui-ci pleine autorité en matière d'organisation judiciaire [footnoteRef:171]. Pourtant, en 1777, le Conseil colonial opte pour le maintien du système anglais. Cependant, l'Acte constitutionnel de 1791 une fois voté, une structuration définitive est adoptée, renversant les décisions antérieures. Deux cours du Banc du Roi, indépendantes l'une de l'autre, sont établies à [103] Québec et à Montréal. Deux juges en chef sont nommés, celui du district de Québec assumant la fonction de juge en chef de la province, mais sans aucune autorité sur son confrère montréalais. Le district de Trois-Rivières est doté d'un juge provincial, autonome lui aussi. La faculté d'émettre, en cas de besoin, des commissions d'Oyer et de Terminer et de délivrance générale des prisons est réservée au gouverneur [footnoteRef:172]. [169:  	F. Maseres, « Projet d'un rapport... » (1769), Kennedy et Lanctôt, op. cit., p. 36.]  [170:  	« Rapport du solliciteur général... » (1772), Shortt et Doughty, op. cit., p. 410 ; « Rapport de l'avocat général... », ibid., p. 451 : « La grande distance de Montréal située à cent quatre-vingts milles de Québec et la distance qui sépare Trois-Rivières et Détroit de ce dernier endroit, doivent être prises en considération et c'est une raison suffisante pour établir trois cours du Banc du Roi. »]  [171:  	« Instructions » à Carleton, 3/1/1775, R.A.P.C., 1904, appendice E, p. 44.]  [172:  	34 Geo. III (1794), c. 6. Le projet de loi avait déjà provoqué une critique incisive de la part d'un correspondant de la Gazette de Québec, A. Dumas : « Cette proposition d'ériger ainsi deux cours de Banc du Roi, et d'y réunir les causes civiles et criminelles, indique évidemment que le ou les auteurs de ce plan de judicature est ou sont déjà en possession de la présidence en ces deux cours, ou de l'agréable certitude d'y présider bientôt et d'avoir par cette réunion, une double influence sur la partie exécutive de notre Constitution, et un double émolument aussi » : G.Q., 14/3/1793. La loi fut réservée pour sanction le 30/5/1794 et proclamée le 11/12/1794.] 

Ainsi était mise en place, en raison notamment de la dispersion de la population sur un vaste territoire, une structure juridique sédentaire : structure particulièrement lourde et onéreuse, puisqu'on instituait par le fait même neuf juges (quatre à Québec, quatre à Montréal et un à Trois-Rivières) pleinement rémunérés [footnoteRef:173]. On consacrait aussi le caractère urbain de l'administration de la justice au niveau supérieur. De plus, aucune instance centrale n'était prévue pour uniformiser la jurisprudence qui devait émaner de ces cours. Néanmoins, cette structure demeurera inchangée pendant toute la période qui nous concerne. [173:  	Rappelons qu'en Angleterre, 12 juges assuraient le fonctionnement des cours supérieures pour tout le pays. En 1800, le salaire des juges constitue 74% des dépenses publiques consacrées à l'administration de la justice. En 1810, la proportion est encore de 63% (43% en 1835) ; J.C.A.B. C., 1801, pp. 274 et ss., 1810-1811, appendice B et 1835-1836, appendice I.] 

De son côté, l'histoire de la mise en place des sessions trimestrielles au Bas-Canada est étroitement liée à la question du pouvoir municipal. Érigées par l'ordonnance de 1764 pour les villes de Québec et Montréal, elles ont juridiction criminelle sur tout le district entourant chacune de ces deux villes. En effet, la notion de comté n'apparaît au Bas-Canada qu'avec l'Acte constitutionnel de 1791, et ne sert qu'à définir une circonscription électorale.
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Fait caractéristique aussi, les juges de paix assemblés en sessions trimestrielles n'ont pas de pouvoir de réglementation en matière de police locale avant 1777. Il semble bien que les premiers gouverneurs coloniaux aient voulu reprendre un pouvoir qui était, en Nouvelle-France, réservé à l'intendant. Dans ce contexte, la proposition de Carleton, en 1769, a pu surprendre les autorités impériales : le gouverneur proposait de rétablir la fonction de subdélégué de l'intendant, et d'assigner à son titulaire des pouvoirs de police dans les trois principales villes de la colonie [footnoteRef:174]. La suggestion ne sera pas retenue : les pouvoirs de réglementer la police des villes seront confiés aux sessions trimestrielles en 1777 [footnoteRef:175]. En 1791, ces pouvoirs sont rendus permanents pour Québec et Montréal, et étendus à tous les juges de paix des villes et villages, sur demande de la majorité des chefs de famille des localités de plus de 30 maisons. Cette dernière loi avait toutefois pour effet d'enlever aux sessions trimestrielles des villes le monopole de la réglementation. Curieusement aussi, les amendes décrétées par les règlements ne pouvaient être levées par les juges de paix eux-mêmes, et on devait s'en remettre aux cours civiles pour trancher [footnoteRef:176]. [174:  	« Rapport sur les lois... » (15/9/1769), Kennedy et Lanctôt, op. cit., p. 72.]  [175:  	17 Geo. III (1777), c. 15.]  [176:  	31 Geo. III (1791), c. 3 ; pétition des juges de paix de Québec, J.C.A.B.C., 1795-1796, pp. 34 et ss.] 

Ces carences devaient être corrigées par une loi, votée en 1802, qui redonnait aux sessions trimestrielles le monopole de la réglementation, permettait d'affecter £ 100 aux fins de police dans chaque ville et donnait à deux juges de paix juridiction sommaire pour le recouvrement des amendes imposées par les règlements de police [footnoteRef:177]. Le pouvoir réglementaire des juges de paix en sessions trimestrielles fut encore étendu, la même année, aux rapports entre maîtres, apprentis, domestiques, compagnons [105] et engagés [footnoteRef:178]. Tous les règlements des sessions devaient par contre recevoir la sanction de la cour du Banc du Roi. [177:  	42 Geo. III (1802), c. 8, continuée jusqu'en 1816 par 47 Geo. III (1807), c. 3, 51 Geo. III (1811), c. 13, 53 Geo. III (1813), c. 9 et 55 Geo. III (1815), c. 12. La loi s'étendait aussi à Trois-Rivières, érigée en district en 1790 (30 Geo. III (1790), c. 5). Les autres villes et villages devaient dorénavant demander la promulgation des règlements de police aux sessions trimestrielles des trois villes principales.]  [178:  	42 Geo. III (1802), c. 11, continuée jusqu'en 1817 par 43 Geo. III (1803), c. 4, 47 Geo. III (1807), c. 4, 51 Geo. III (1811), c. 13, 55 Geo. III (1815), c. 4. Le premier règlement sera édicté dès avril 1802 (G.Q., 1/7/1802). La loi de 1802 avait été provoquée par deux pétitions de maîtres-artisans de Québec et de Montréal : « Les suppliants ont à surmonter de grandes difficultés qui, par les situations particulières et les usages de la province, sont souvent dans la nécessité de prendre à leurs services des apprentis sans en exiger aucun payement, dans un âge où ils sont incapables de se suffire à eux-mêmes, leurs parents étant d'ailleurs dans l'indigence [...]. Après avoir rempli scrupuleusement les obligations de leur part, et au moment que les dits apprentis ont atteint leur âge de majorité, dans le temps qu'ils pourraient leur devenir de plus grande utilité, plusieurs d'eux [sic] abandonnent leurs services » : J.C.A.B.C., 1802, pp. 107-108.] 

Les sessions trimestrielles sont donc devenues, au fil des années, à la fois source de réglementation et cour criminelle. À mesure que grandissent les villes, cette instance se heurte à de multiples difficultés de fonctionnement : les juges de paix sont en effet des notables n'assumant la fonction judiciaire que de façon sporadique. L'augmentation des tâches et le peu de formation juridique de ces juges provoquent, en mai 1809, les doléances de certains juges de paix de Québec et de Montréal. En réponse, le gouverneur Craig emploie un moyen déjà utilisé dans la métropole depuis 1792 : la nomination de magistrats stipendiaires, juges de paix salariés :
have appointed at Quebec a Gentleman, a Barrister, to be chairman of the Quebec Sessions, who as such has already presided in that court once, and has introduced a degree of dignity, and regularity, which has given great satisfaction,  and while it will induce the necessary attendance of the most respectable persons of the Commission, will also have great weight with the People [footnoteRef:179]. [179:  	Pétition des juges de paix de Montréal et de Québec au gouverneur Craig (9/5/1809), Craig à Liverpool (17/5/1810) ; A.P.C., C.O. 42, vol. 141, pp. 89-91. À Montréal, cependant, Craig nomme deux Magistrates of Police au lieu d'un président de sessions. C 500 par année sont affectées au président de Québec et £250 à chaque magistrat de police à Montréal. Notons qu'aucune disposition législative ne viendra sanctionner cette initiative du gouverneur.] 
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Cette professionnalisation des sessions trimestrielles a aussi un impact certain sur la juridiction sommaire conférée aux juges de paix. Au Bas-Canada, ce pouvoir est, très rapidement, doté d'une structure spécifique : les séances hebdomadaires (Weekly Sessions). En 1764, l'ordonnance sur les cours stipule que « deux juges de paix seront de semaine à leur tour, pour le meilleur règlement de la police, et autres matières et choses dans les villes de Québec et de Montréal [footnoteRef:180] ». [180:  	Ordonnance du gouverneur Murray du 17/9/1764. Rappelons qu'une telle juridiction n'utilise pas le procès par jury.] 

Cette disposition se retrouvera également dans la loi de 1777 sur les cours criminelles et dans celle de 1794, organisant définitivement le système judiciaire colonial [footnoteRef:181]. La formulation employée pour spécifier la juridiction de ces séances est, on le remarquera, extrêmement vague. C'est ce flou juridique qui semble pousser les magistrats de Québec, en 1796, à demander une extension de leur juridiction sommaire : [181:  	17 Geo. III (1777), c. 5, art. 2 ; 34 Geo. III (1794), c. 6, art. 34.] 


Les juges de paix rendraient au public de plus utiles services en certains cas, si l'on augmentait leur juridiction de façon à les autoriser : a) à déclarer coupable, sur leur propre avis, toute personne qui transgresserait l'ordonnance royale et contreviendrait aux règlements de police de la cité de Québec [...] ; b) à décider sommairement toutes disputes entre habitants concernant les clôtures, les fossés, les cours d'eau, les déprédations dans les enclos : en infligeant une légère amende en sus du dommage subi ; c) à régler de façon sommaire les petites dettes n'excédant pas le montant de quarante schellings ; d) à déterminer la taxe du pain à telles époques et aussi fréquemment qu'ils le jugeront à propos dans l'intérêt public ; e) à incarcérer les mendiants demandant l'aumône ou les vagabonds errants en paresseux sans être munis d'un permis soit dans la ville ou à la campagne [footnoteRef:182]. [182:  	« Lettre des magistrats de Québec au comité du Conseil sur le commerce et la police » (20/12/1796), Shortt et Doughty, op. cit., p. 909.] 


La juridiction sommaire confiée aux juges de paix en matière de police est un phénomène qui, on l'a vu, se développe [107] en Angleterre au XVIIIe siècle. Toutefois, cette juridiction sommaire ne s'étendra pas, dans ce pays, aux crimes de droit commun avant le milieu du siècle suivant. Curieusement, cette mesure est adoptée au Bas-Canada dès 1789 : dans le but de décongestionner les prisons, une loi est alors adoptée permettant à trois juges de juger sommairement les individus inculpés de vol jusqu'à 20 shillings ou d'infraction contre la paix publique, s'ils ne peuvent donner caution 48 heures après leur emprisonnement. Ils ont compétence pour condamner ces inculpés à une peine corporelle (ne s'étendant cependant pas à la peine de mort ou à la mutilation), sans appel [footnoteRef:183]. [183:  	29 Geo. III (1789), c. 3, art. 7. Voir aussi H. Neatby, The Administration..., pp. 304-305.] 

Il semble bien que ces pouvoirs extraordinaires aient été utilisés : ainsi, les juges de paix de Québec se plaignent, en 1795, que « l'on doutait jusqu'à quel point le shérif du district était tenu, en vertu de son office, de faire infliger par ses officiers une punition prononcée si sommairement, et quelquefois les juges mêmes ont été obligés de louer ou payer une personne pour mettre leur sentence à exécution [footnoteRef:184] ». Quoi qu'il en soit, cette disposition est abolie en 1817 [footnoteRef:185]. [184:  	« Pétitions des juges de paix de Québec », J.C.A.B.C., 1795-1796, pp. 34 et ss.]  [185:  	185 . 57 Geo. III (1817), c. 30.] 


La procédure criminelle au Bas-Canada

La conformité la plus exacte possible de la procédure bas-canadienne avec son modèle anglais est un but constamment recherché par les responsables coloniaux. Non seulement les juges sont-ils, pour la plupart, d'origine et de formation britanniques, mais certains indices permettent de penser qu’ils possèdent une documentation remarquable [footnoteRef:186]. De plus, divers traités ont été publiés en français, au Bas-Canada, sur la procédure [108] criminelle anglaise [footnoteRef:187]. Par contre, la pratique bas-canadienne se différencie sous divers aspects de la procédure britannique. [186:  	Le Séminaire de Québec possède, dans son fonds de livres anciens, la bibliothèque juridique de James Stuart, procureur général du Bas-Canada et, en 1840, juge en chef. L'envergure de cette bibliothèque est impressionnante.]  [187:  	R. Burn, Le Juge à paix [sic], et officier de paroisse. Pour la province de Québec. Extrait de R. Burn, (Traduction de J.F. Perrault) ; J.F. Perrault, Questions et réponses sur le droit criminel du Bas-Canada, Québec, 1814 ; J. Crémazie. Les lois criminelles anglaises, Québec, 1842. J.F. Perrault était greffier de la paix à Québec. En 1809, John Mackay publie un prospectus où il indique son intention de traduire Blackstone en français. Nous n'avons pas trouvé trace de réalisation de cette intention (Le Canadien, 11/2/1809).] 

Ainsi, la place de la rémunération salariale est beaucoup plus importante au Bas-Canada qu'en Angleterre. Si, pour la plupart des officiers de justice, les honoraires attachés aux différents actes juridiques constituent le revenu principal, ils reçoivent cependant de l'État un salaire d'appoint. Ainsi, en 1808, le budget provincial prévoit le paiement des salaires suivants :

	
	£

	1 Juge en chef de la province
	1 500

	1 Juge en chef, Montréal
	1 100

	6 Juges, Banc du Roi
	4 500

	1 Juge provincial, Trois-Rivières
	500

	1 Juge, Gaspé
	200

	1 Procureur général
	300

	1 Solliciteur général
	200

	4 Shérifs, Montréal, Trois-Rivières, Québec, Gaspé
	300

	Coroners (Québec, Montréal)
	69

	1 Greffier de la Couronne
	100

	1 Interprète, cour criminelle, Québec
	40

	3 Huissiers, cours criminelles
	45,17 s.

	1 Grand connétable, Montréal
	18

	1 Gardien, salle d'audience, Montréal
	72

	3 Geôliers (Québec, Montréal, Trois-Rivières)
	144

	1 Gardien, maison de correction, Québec
	40,10 s.

	3 Exécuteurs des hautes œuvres
	81

	Total
	9 210,7s. [footnoteRef:188] [188:  	Le Canadien, 5/11/1808. Ces salaires constituent 80% des dépenses globales de l'État pour l'administration de la justice. En 1833, cette proportion est abaissée à 55% (G.Q., 25/1/1833). Quant aux honoraires, ils sont fixés par ordonnance dès 1780 : 20 Geo. III (1780), c. 3, continuée jusqu'en 1788 par 22 Geo. III (1782), c. 23, 23 Geo. III (1784), c. 2, 25 Geo. III (1785), c. 7, 26 Geo. III (1786), c. 2 et 27 Geo. III (1787), c. 7. Sous le régime de l'Acte constitutionnel de 1791, les taux d'honoraires seront fixés par le Conseil exécutif. Les justifications des prélèvements d'honoraires semblent variées : « Of the many officers who receive fees, some take them in pursuance of ancient usage, others by virtue of a tariff of the Executive Council, and others by their own will and ideas of right and wrong » : Débat en chambre sur les tarifs d'honoraires, G.Q., 15/2/1832.] 



[109]
Cette politique de rémunération est, à la fois, l'effet d'une incapacité de faire « vivre sur le pays » les officiers de justice et de la centralisation des modes de contrôle de l'administration coloniale.
D'autre part, la procédure criminelle anglaise, particulièrement formaliste, impliquait l'usage systématique de la langue anglaise, surtout pour le libellé de l'acte d'accusation. Cette caractéristique est respectée au Bas-Canada, où toutes les pièces officielles seront rédigées en anglais. Cependant, l'utilisation de la langue française est permise pour certains documents relatifs à la poursuite, comme les dépositions et assignations à comparaître (subpoena). Le français est aussi toléré lors du procès, et le recours à un interprète est systématisé au cours de la période.
Cette question viendra plus tard à l'ordre du jour : en février 1833, le grand jury de la cour du Banc du Roi, à Montréal, se déclare incapable de lire certains actes d'accusation en anglais. Le gouverneur, ayant transmis à la Chambre d'Assemblée la plainte indignée du procureur général, s'attire cette réponse cinglante :

Que la langue parlée par la majorité des habitans de cette province, forme partie des droits, usages et coutumes, à la conservation desquels ils ont eu droit en devenant sujets britanniques.
Que le fait qu'un sujet quelconque de Sa Majesté en cette province ne parle qu'une seule des deux langues qui y sont en usage, ne constitue pour lui aucune disqualification politique et civile, et qu'il est du devoir du gouvernement exécutif de composer le personnel des institutions judiciaires, et du devoir de ceux qui y président d'en diriger les procédés de manière à ce que dans la pratique aucune telle disqualification n'ait lieu.
[110]
Que toute tentative de la part des fonctionnaires publics quelconques, d’établir une semblable disqualification, serait une grave violation du droit public du pays, et devrait soumettre ceux qui s'en seraient rendus coupables à une accusation publique [footnoteRef:189]. [189:  	J.C.A.B.C., 1832-1833, p. 477.] 


La nécessité d'adapter le modèle juridique britannique à la situation coloniale provoqua aussi certaines modifications dans les responsabilités assumées par le personnel affecté à l'administration de la justice. Ainsi, le shérif, au Bas-Canada, est nommé à vie, et non pour un terme d'une année comme en Angleterre. En plus des fonctions traditionnellement assumées par cet officier (organisation des sessions des cours, supervision du personnel judiciaire subalterne), le shérif, au Bas-Canada, est aussi responsable des saisies et enchères, en vertu du droit civil français, ce qui semble avoir rendu cette charge particulièrement importante et lucrative. De plus, au Bas-Canada, aucune qualification, aucun revenu minimum ou aucune garantie ne sont exigés des juges de paix ou des shérifs [footnoteRef:190]. [190:  	Ainsi, Philippe Aubert de Gaspé, ex-shérif de Québec, est poursuivi, en 1823 pour défaut de remettre une saisie faite alors qu'il était en office. Il sera plus tard emprisonné pour dettes : J.C.A.B.C., 1823, pp. 154-155. Sur les juges de paix, voir le rapport du comité de la Chambre d'Assemblée de 1829 : J.C.A.B.C., 1828-1829, appendice DD.] 

Autre différence, fondamentale celle-là : les poursuites criminelles au Bas-Canada sont généralement entreprises et menées par la Couronne, représentée par le procureur général. Contrairement à la pratique anglaise fondée principalement, jusqu'au milieu du XIXe siècle, sur la poursuite privée, 1’immense majorité des procès criminels au Bas-Canada confinent le plaignant au rôle de témoin principal. Dans une lettre au secrétaire des Colonies, le député Viger se plaint de cette pratique :
Cet officier public [le procureur général] a insisté avec un succès digne d'une meilleure cause, sur le droit absolument exclusif à l'espèce de monopole jusqu'à présent exercé par les procureurs généraux dans le pays, relativement aux poursuites criminelles, et de les porter et de les conduire seuls dans les cours, d interdire à tout autre le droit de [111] s'immiscer en aucune manière dans ces poursuites en qualité d'avocat, représentant les accusateurs privés [footnoteRef:191]. [191:  	D.B. Viger à Lord Goderich, 10/11/1832, Le Canadien, 23/1/1833. Il semble que les seules exceptions à cette règle aient été les poursuites pour assaut et voies de fait (J.C.A.B.C., 1831, appendice AA).] 


Soulignons que ces poursuites furent facilitées par la pratique, inaugurée en 1799, de défrayer à même les fonds publics les frais de comparution des témoins [footnoteRef:192]. [192:  		39 Geo. III (1799), c. 9, art. 24.] 

De même, le problème de la sélection des jurés se pose de façon particulière au Bas-Canada. On a vu que, dès 1766, les Canadiens français sont admis comme jurés dans la colonie. Le mode et les critères de convocation des jurés sont déterminés par une ordonnance émise en 1787. Elle entérine certains écarts par rapport à la pratique suivie dans la métropole : la nécessité d'être propriétaire d'un bien-fonds pour être apte à servir comme juré est abolie ; l'ordonnance stipule aussi que la moitié au moins des 12 membres du petit jury devra pouvoir comprendre la langue de l'accusé. De plus, au fil des années, la pratique de choisir les jurés exclusivement dans les villes semble s'être implantée [footnoteRef:193]. Cependant, le mode de délibération et d'émission du verdict, ainsi que la procédure d'accusation suivie par le grand jury, sont demeurés conformes au modèle anglais. [193:  	27 Geo. III (1787), c. 1 ; voir J.C.A.B.C., 1830, appendice SS.] 


Le système des peines

L'économie punitive du code criminel anglais avait été transplantée intégralement au Bas-Canada, les autorités impériales laissant à la législature coloniale la faculté de la modifier. Pourtant, malgré quelques velléités de réforme, aucune modification fondamentale ne sera apportée au code pénal bas-canadien, au moins jusque dans les années 1820. Les quelques dispositions d'ordre pénal repérées dans les statuts de l'époque touchent en effet des points relativement mineurs, compte tenu de l'ampleur des mesures répressives instituées par les lois anglaises.
[112]
Ainsi, en 1789, le larcin mineur (Petty Larceny) est étendu aux vols simples d'une valeur maximale de 20 shillings [footnoteRef:194]. L'effet concret de cette mesure est de réduire le champ d'application des peines afflictives sévères comme la flétrissure, des sentences de déportation et, plus généralement, des condamnations à de longues peines de prison (six mois ou plus). Le larcin mineur n'était en effet passible, en général, que du pilori, du fouet, de l'amende ou d'une peine de prison maximale de trois mois [footnoteRef:195]. [194:  	29 Geo. III (1789), c. 3, art. 7.]  [195:  	C'est du moins ce qu'on peut déduire des sentences émises par les cours criminelles bas-canadiennes.] 

Les deux autres mesures d'adoucissement relatif des lois pénales abolissent certaines peines qui instituaient une discrimination fondée sur le sexe du condamné. En 1801, une loi stipule que les femmes convaincues de haute ou de petite trahison (Petty Treason) [footnoteRef:196] subiront la peine ordinaire de pendaison, au lieu de périr sur le bûcher [footnoteRef:197]. Onze ans plus tard, la procédure extraordinaire, instaurée en Angleterre, pour le jugement des femmes accusées du meurtre de leur enfant bâtard est abrogée : ces accusées seront jugées comme dans les cas ordinaires de meurtre. De plus, la peine de mort pour inhumation secrète de l'enfant est commuée en détention à la maison de correction pour une période maximale de deux ans [footnoteRef:198]. L'abrogation de ces dispositions légales désuètes clôt la maigre série de mesures d'atténuation du code criminel anglais. En fait, malgré les velléités réformistes exprimées lors de l'adoption de l'Acte de Québec, les autorités coloniales se montrent singulièrement réticentes, à l'époque, à toute idée de réforme [footnoteRef:199]. [196:  	C'est-à-dire le meurtre du conjoint par l'épouse ou du maître par l'apprenti.]  [197:  	41 Geo. III (1801), c. 9.]  [198:  	52 Geo. III (1812), c. 3.]  [199:  	La seule exception est un projet de loi « pour changer et amender la loi criminelle en certains cas et pour établir des punitions plus efficaces contre ceux qui commettent des crimes et des offenses », voté au Conseil législatif en 1795, et qui ne sera même pas discuté par la Chambre d'Assemblée : J.C.A.B.C., 1795, p. 42. Il est bien entendu que nous traitons, à ce stade, des modifications au cadre normatif de référence en matière pénale et non des aménagements apportés à sa sanction. Sur ce dernier point, voir plus bas.] 

[113]
Pour expliquer ce phénomène, peut-être pouvons-nous référer à l'utilisation qui est faite du système pénal au Bas-Canada. En effet, la volonté de réforme du Code sanglant, en Angleterre, portait surtout sur l'abrogation des statuts du Parlement qui avaient aggravé la rigueur du Common Law en matière pénale au XVIIIe siècle. Or, au Canada, on paraît avoir très peu utilisé ces derniers statuts : la plupart des crimes poursuivis relèvent en effet du Common Law. Plus généralement cependant, il semble bien que, dans la colonie, une partie des élites soit encore convaincue du caractère dissuasif du Code sanglant. Symptomatique apparaît, en ce sens, l'objurgation d'un journal colonial, en 1784, à propos d'une série de vols perpétrés à Québec :

Il est inconcevable que, malgré l'exécution très récente et triste de la punition bien méritée et exemplaire, infligée pour des crimes de la même nature, il y ait des gens qui osent persister à les commettre. Il faut qu'ils connaissent bien peu leur intérêt et leur bonheur ; car supposant qu'ils échappent aux poursuites de la justice, ils se chargent de la colère divine et des affreux reproches d'une conscience coupable [...]. Le danger qu'ils courent d'être découverts s'ils persistent dans la pratique de leur infernale conduite est aussi évident que celui d'un insensé qui danse sur le bord d'un précipice. Combien serait-il à souhaiter pour leur propre bien et celui de la société qu'ils arrêtassent tout court, examinassent et quittassent à jamais leur route d'iniquité. Il vaudrait certainement mieux qu'ils le fissent à présent que de marquer leur repentir et leur contrition au pilori ou sous la potence [footnoteRef:200]. [200:  	G. Q., 22/1/1784.] 


C'est que la vision traditionnelle de la faute et de sa répression est encore dominante à l'époque. Si le crime est vu comme infraction à la morale collective fondée sur une sociabilité de type coutumier, il n'y a pas nécessairement antagonisme entre la férocité des peines et la réforme du délinquant : l'une agit comme menace propre à dissuader l'individu de commettre le délit ; l'autre est une technique de réinsertion dans le modèle de [114] comportement traditionnel après la sanction réelle du délit. La possible contradiction est résolue quand la menace, au lieu d’être matérialisée, devient technique de traitement moral. Ainsi s'explique la tolérance face à l'extrême rigueur de la punition pour un échantillon réduit de délinquants, jumelée à la douceur relative, teintée de paternalisme, du traitement réservé aux infractions mineures.
Plus donc qu'une réforme de l'échelle des peines, on doit s'attendre à la remise en question des modalités de leur administration. Or le débat sur la gestion de la peine mène directement, à l'époque, à la question de l'enfermement. À cet effet, une étude attentive des modes d'enfermement au Bas-Canada, à la fin du XVIIIe siècle et au début du XIXe siècle, nous amène à distinguer deux types d'institutions : la prison et la maison de correction.
La prison, à l'époque, est le lieu d'aboutissement de la délinquance sous deux angles différents : comme mode de prévention de l'évasion pour les inculpés et comme peine pour les délinquants. La fonction préventive de la prison est, en ces temps, beaucoup plus importante que sa fonction pénale [footnoteRef:201]. Jusque vers 1815, l'immense majorité des détenus sont, soit en attente de procès, soit sous sentence de mort ou de déportation [footnoteRef:202]. Ce fait est dû, en partie, à l'inadéquation totale des installations matérielles. Les détenus de Québec et de Montréal, avant l'achèvement des prisons construites de 1805 à 1815, sont confinés dans des édifices qui servaient, à Québec, de caserne militaire et, à Montréal, d'annexe au couvent des jésuites [footnoteRef:203]. [201:  	Nous n'avons pu retrouver les registres des prisons avant 1815. Nous possédons cependant quelques-unes des listes de prisonniers que le geôlier devait envoyer à la cour criminelle au début de chaque session. Voir A.N.Q., T011-0001/2248 à 2253.]  [202:  	Nous ne tenons pas compte, dans cette analyse, de l'emprisonnement pour dettes, qui est une procédure d'enfermement préventif reliée aux poursuites civiles. Sur ce point, voir E. Kolish, « Imprisonment for Debt in Lower Canada, 1791-1840 », Revue de droit de McGill, vol. 32, n° 3, 1987, pp. 602- 635.]  [203:  	B.A.R., 19/2/1803 ; requête du shérif, des magistrats et autres habitants de Montréal, J.C.A.B.C., 1793-1794, pp. 136-137.] 

[115]
En fait, le discours de l'époque sur la réforme des prisons est un plaidoyer pour une meilleure gestion d'un groupe disparate d'individus, réunis plus ou moins temporairement dans un même lieu d'enfermement. Réceptacle composite autant et plus que lieu de punition, la prison est le résultat secondaire d'un ensemble diversifié de procédures qui, occasionnellement et exceptionnellement, impliquent l'enfermement. Inculpés de crimes mineurs incapables de fournir caution, individus soupçonnés de crimes particulièrement graves, condamnés à mort ou à l'exil attendant l'exécution de leur sentence, malades mentaux dangereux ou sans autre asile, enfants de prisonniers sans logis, débiteurs malheureux enfermés sur réquisition de leurs créanciers, vagabonds détenus pour quelques jours, serviteurs ou apprentis punis par leur maître, délinquants condamnés à l'amende mais n'étant pas en mesure de la payer, perturbateurs de la paix publique ne pouvant trouver de garants de leur bonne conduite et, parfois aussi, détenus purgeant une peine de prison pour délit mineur ou en raison de la commutation de leur sentence : tel est la population disparate des prisons à l'époque. Sa gestion rationnelle exige avant tout un classement par type de prisonnier, puis, éventuellement, une réforme des condamnés : en fait, le discours sur la séparation et, éventuellement, l'isolement des prisonniers n'implique pas tant une volonté de traitement individuel qu'une nécessité d'immunisation contre la contagion du crime. Comme si le comportement délinquant supposait un refus de la déférence obligée, un rejet de l'autorité morale qu'il fallait supprimer par une mise à l'écart et, si possible, réformer. Comme le signale un grand jury déconcerté :
Les prisonniers ne subissent pas d'autre peine que la détention. Leurs amis ont le privilège de leur apporter toute espèce de provisions et, comme ils sont ainsi dans un état de complète oisiveté, et en constante compagnie d'autres criminels, il est à craindre qu'ils ne quittent la prison après l'expiration de leur peine, plus endurcis dans le vice qu'ils ne l'étaient lorsqu'ils sont entrés [footnoteRef:204]. [204:  	Représentation du grand jury de Québec, 17/12/1802, R. Boyer, Les crimes et châtiments au Canada français du XVIIe siècle au XXe siècle, Montréal, 1966, pp. 440-441.] 


[116]
Mais cette nécessité d'éviter la contagion s'accompagne aussi d'une sollicitude envers les prisonniers. Tout se passe comme si la simple détention était à la fois moyen de punition et objet de compassion. À l'époque, la notion de confort et de salubrité des prisons est omniprésente, en pleine conformité avec la pensée d'Howard en Angleterre. Caractéristique de ce besoin de réforme, l'opinion de l'avocat général d'Angleterre, James Marriott, en 1774 :
Si les arrestations doivent être permises [pour dettes], il paraît grandement nécessaire de réglementer les emprisonnements. Il serait urgent que des mesures soient prises à cette fin dans toutes les possessions de Votre Majesté. La sécurité et la réforme des prisonniers qui sont pendant un certain temps des sujets privés de la liberté, méritent l'attention de la législature ; le soin de leur vie, de leur santé et de leur moralité intéresse la nation. Le système de police suivi en Hollande où chaque prisonnier est confiné dans une cellule ou chambre séparée mérite d'être imité ; la contagion n'est à craindre ni pour l'esprit ni pour le corps dans des milieux où l'on prend de semblables précautions et les prisonniers rendus à la société, sont devenus meilleurs et ont appris à se rendre plus utiles [footnoteRef:205]. [205:  	« Rapport de l'avocat général... » (1774), Shortt et Doughty, op. cit., p. 448. La prison hollandaise à laquelle Marriott fait allusion est la maison de force, popularisée dans ce pays à partir de 1770.] 


En fait, avant 1791, le besoin de nouvelles prisons se heurte à l'impossibilité où se trouvent les autorités coloniales, d'après l'Acte de Québec, de lever des impôts locaux. En 1783, sous l'impulsion d'une autre plainte du grand jury de Montréal, le gouverneur Haldimand décide d'user d'un expédient fort original pour défrayer les coûts d'une nouvelle prison : il permet, par une ordonnance, l'organisation d'une loterie à cette fin [footnoteRef:206]. [206:  	23 Geo. III (1783), c. 4. « As a prison was necessary and it is I think very unjust that the money of the British nation should be employed in providing local conveniences for the inhabitants of this province... », Haldimand à Lord North, 31/7/1783, J.D. Bortwick, A History of the eight prisons which have been and are now in Montreal from A.D. 1760 to A.D. 1907, Civil and Military, Montréal, 1907, pp. 10-11, Bortwick prétend, à tort, que la prison fut effectivement construite.] 

[117]
En 1787 encore, les marchands de Montréal se plaignent que « l'état de cette prison insuffisante augmente les souffrances des personnes que les lois condamnent à l'incarcération, donne des nausées à tous les passants pendant les chaleurs et constitue un danger pour le voisinage, cette maison étant dépourvue de l'accommodation nécessaire pour l'enlèvement des immondices qui, pour cette raison, s'y accumulent [footnoteRef:207] ». Le gouverneur. Lord Dorchester, réplique par une ordonnance donnant à des commissaires nommés à cette fin le pouvoir de lever une cotisation sur les maisons et les terres [footnoteRef:208]. Conformément à l'Acte de Québec, il est précisé dans l'ordonnance quelle ne sera en force que sur sanction royale. Cette dernière ne fut jamais accordée. [207:  	« Rapport des marchands de Montréal par leur comité à l'honorable comité du Conseil sur le commerce et la police » (23/1/1787), Shortt et Doughty, op. cit., p. 902.]  [208:  	27 Geo. III (1787), c. 12.] 

L'Acte constitutionnel de 1791 donnait enfin aux assemblées le pouvoir d'imposer des taxes locales. Il faudra pourtant attendre 12 ans avant que le gouverneur Milnes insiste sur la nécessité de construire des prisons, dans son discours d'ouverture de la session de 1803 :

Je suis persuadé que vous conviendrez avec moi que la meilleure sûreté contre les crimes qui affectent plus essentiellement la paix de la société, doit être dans l'application régulière des lois pour la correction des moindres offenses : que la préservation [des mœurs publiques] est un des premiers objets de la législature, et qu'on ne peut jamais parvenir à ce but important, si on ne fait une provision propre pour des prisons convenables et suffisantes, ainsi que pour des maisons de correction dans les différents districts de la province [footnoteRef:209]. [209:  	G.Q., 24/2/1803. Noter la référence aux offenses mineures. Nous reviendrons sur ce point fondamental.] 


Le problème du mode de financement de ces prisons retardera l'adoption de la loi [footnoteRef:210]. Enfin, en 1805, l'Acte des prisons [118] est adopté [footnoteRef:211]. Une taxe sur certains effets importés est imposée pendant six ans pour défrayer le coût d'érection des édifices à Québec et à Montréal. Trois commissaires, nommés par le gouverneur, doivent superviser la construction dans chaque ville. Conçus selon la pensée pénale de l'époque [footnoteRef:212], ces établissements s'avérèrent beaucoup plus coûteux qu'initialement prévu : l'estimation (£9 000 par prison) fut dépassée, et de loin. La prison de Québec, une fois achevée, avait coûté £30 000, celle de Montréal £15 600 [footnoteRef:213]. La politique d'édification de nouvelles prisons se poursuivit au cours des années subséquentes. Une loi votée en 1808 stipula qu'un tel établissement serait bâti dans le district de Gaspé [footnoteRef:214]. La même mesure fut prise, en 1811, pour le district des Trois-Rivières [footnoteRef:215]. [210:  	Il s'agissait de savoir s'il fallait imposer un impôt sur les terres ou une taxe sur les importations. Alors que la Chambre d'Assemblée favorisait la deuxième solution, les marchands des villes s'y opposaient vigoureusement. Sur ce problème, voir J.P. Wallot, Un Québec qui bougeait..., pp. 47-106.]  [211:  	45 Geo. III (1805), c. 13.]  [212:  	Pour la prison de Québec, cinq devis furent préparés, dont trois selon les plans d'Howard. Le cinquième devis, un de ceux inspirés d'Howard, fut choisi : J.C.A.B.C., 1812, pp. 123 et ss.]  [213:  	Outre la loi de 1805 qui accordait £9 000 à chaque ville, on dut faire de nouvelles appropriations, soit £4 000, £6 500 et £1 106 pour la prison de Québec (48 Geo. III, (1808), c. 20, 52 Geo. III (1812), c. 10 et 57 Geo. III (1817), c. 21) et £6 600 pour la prison de Montréal (51 Geo. III (1811), c. 16).]  [214:  	48 Geo. III (1808), c. 35. La péninsule de Gaspé, à l'est de la province, avait été érigée en district inférieur par la loi de 1794 sur l'organisation des cours. Le terme « district inférieur » signifiait qu'une juridiction parcellaire, exclusivement civile, était confiée au juge résident. La seule juridiction criminelle de ce sous-district reposait sur les sessions trimestrielles.]  [215:  	51 Geo. III (1811), c. 17. Coût prévu : £ 10 000.] 

Cependant, la rénovation des structures d'enfermement ne s'arrête pas aux portes des prisons. Au contraire, le débat sur l'enfermement met en jeu un autre type d'institution : la maison de correction. Celle-ci est à la prison ce que la réforme est à la détention. L'une est une mesure active de resocialisation ; l'autre n'est que prise en charge expédiente des marginaux du système répressif. La première est économie morale du crime ; la seconde est géographie physique de la destitution. C'est à ce dessein que nous exagérons les disparités entre deux institutions que l'histoire en est venue à confondre presque, oubliant trop vite que si elles sont toutes deux parties du champ d'enfermement pénal, elles n'en ont pas pour autant la même origine. L'historiographie, [119] sur les traces de Howard, Bentham et Chadwick, a vite reconnu dans la prison du XVIIIe siècle l'ancêtre du pénitencier. Il y a pourtant ici erreur d'attribution de paternité. Le pénitencier, il est vrai, a été pensé comme alternative à la prison, et construit à partir de la critique de la prison. Mais on oublie souvent que cette alternative, que cette contre-prison existait déjà au temps d'Howard. L'idéal pénitentiaire n'est pas issu d'une simple révision de la gestion du criminel. Il a aussi comme condition de possibilité une criminalisation de comportements populaires auparavant conformes aux mœurs collectives de la communauté.
Cette extension du champ de pertinence de la répression pénale se concrétise, en Angleterre, en 1744. Le Vagrant Act systématise les édits élizabéthains contre la masse des sans-aveu. Ce faisant, il redonne à ces crimes rafraîchis leur lieu de répression : non pas la prison, mais la maison de correction. Il ne s'agit pas d'une simple nuance lexicale [footnoteRef:216] : la délinquance traditionnelle réprimée par le Common Law concerne les agressions manifestes à l'ordre coutumier. Au contraire, la criminalisation de la mendicité et du vagabondage vient sanctionner un manque, une absence : manque de travail, absence de logis. C'est ici que naît l'idéologie du travail comme réforme, et cette idéologie constitue, dès l'abord, un élément intégrant de l'institution qui réprime ces illégalismes. [216:  	Rappelons, notamment, que les administrateurs de la maison de correction sont les juges de paix, alors que la prison est sous la responsabilité du shérif.] 

Le Bas-Canada ne fait évidemment pas exception : la première référence à l'existence d'une maison de correction y apparaît en 1768 [footnoteRef:217]. En 1786, les magistrats de Québec demandent « que la ville de Québec soit dotée d'une maison de correction, d'une maison de détention et d'un hospice [footnoteRef:218] ». En 1796, ils se plaignent que : [217:  	On la retrouve dans la liste des prisonniers fournie à la cour criminelle à la session de juillet 1768 tenue à Québec : A.N.Q., T011-0001/2248. Les prisonniers y sont enregistrés comme vagabonds (vagrants). Nous n'avons pas retrouvé d'autres traces de cette institution, probablement attachée à la prison commune.]  [218:  	« Lettre des magistrats de Québec au comité du Conseil sur le commerce et la police » (20/11/1786), Shortt et Doughty, op. cit., p. 909.] 

[120]
[... ] plusieurs délinquants que la loi condamne à être emprisonnés dans une maison pour y travailler et y être corrigés, restent sans être punis, parce qu'il n'y a point de tels lieux où l'on puisse les envoyer [...] les suppliants, jusqu'à ce qu'il soit pourvu à cet inconvénient, suggèrent humblement la nécessité de constituer et déclarer que la prison ordinaire sera par la loi un lieu d'emprisonnement et de punition pour tous les délinquants qui doivent être punis par emprisonnement à une maison de force et de correction [footnoteRef:219]. [219:  	J.C.A.B.C., 1795-1796, pp. 35 et ss.] 


Le vœu des magistrats sera exaucé trois ans plus tard. L'Acte qui pourvoit à la construction de maisons de correction dans les différents districts de cette province peut être considéré comme la première charte légale de l'idée de réforme pénale au Bas-Canada, et ce sous deux chefs principaux. Utilisant la même catégorisation délinquante que le Vagrant Act anglais de 1744 (fainéants, malfaiteurs et vagabonds, malfaiteurs incorrigibles), la loi stipule que, pour ces derniers, la prison sera considérée comme une maison de correction [footnoteRef:220]. Et comme pour mieux souligner le caractère réformateur de l'institution, le législateur adopte cette extraordinaire disposition : [220:  	39 Geo. III (1799), c. 6, continuée jusqu'en 1810 par 42 Geo. III (1802), c. 6.] 


Et vu qu'à raison du manque de place dans les dites prisons, il sera expédient de limiter le nombre des personnes fainéantes et déréglées, malfaiteurs et vagabonds ou malfaiteurs incorrigibles qui y seront détenus, qu'il soit donc statué par l'autorité susdite, que pendant la continuation de cet acte, pas plus de 10 personnes seront détenues comme personnes fainéantes et déréglées, malfaiteurs ou vagabonds, ou malfaiteurs incorrigibles en même temps dans aucune des maisons de correction constituées par le présent [footnoteRef:221]. [221:  	Ibid., art. 2. Cet article a été ajouté par le Conseil législatif : J.C.A.B.C., 1799, p. 245.] 


[121]
À cette méthode originale de régler le problème de surpopulation pénale vient s'ajouter un autre caractère exceptionnel : cette institution sera aussi un instrument de clémence pour les responsables de l'administration de la justice. Si 1’armature dissuasive que constitue le droit pénal n'a pas été touchée, on a du moins aménagé en son sein une procédure de commutation qui donne aux juges et au gouverneur une marge de manœuvre relative. L'acte de 1799 stipule que tout condamné pour un crime passible de flétrissure ou de déportation pourra voir, à la discrétion du juge, sa sentence commuée en détention aux travaux forcés à la maison de correction pour une période de trois mois à deux ans. De même, toute personne condamnée à la peine de mort sans avoir droit au bénéfice du clergé pourra, en remplacement, être confinée par le gouverneur au même endroit, sous les mêmes conditions, et pour une période laissée à la discrétion de ce dernier. L'acte précise aussi que ces prisonniers sous commutation de sentence devront être séparés des autres.
La loi remettait l'administration de la maison de correction à trois juges de paix nommés par le gouverneur, et affectait £ 100 par district. On peut ainsi avoir un aperçu du fonctionnement de ces institutions grâce au rapport des responsables de la maison de Montréal pour la période 1802-1805. On y découvre que sur un total de 125 prisonniers, 107 y ont été enfermés pour mendicité, défaut de service à un maître ou oisiveté. Enfin, on y apprend que les responsables utilisaient certaines punitions disciplinaires : coupe des cheveux, fouet et mise aux fers. Le caractère préventif de l'institution et son lien avec la criminalisation d'un ensemble de comportements populaires sont bien mis en relief par le rapport :
Quel plaisir pour un homme, attaché au bonheur de son pays et qui sait qu'il dépend des bonnes mœurs et du bon ordre, de voir que les mœurs d'un district aussi étendu que celui de Montréal peuvent être maintenues et même épurées par cette ombre de maison de correction et de pénitence, si on la compare à celle des États voisins, surtout quand il aperçoit que le plus grand nombre des fautes quelle corrige ne passaient pas même pour fautes punissables avant cet établissement, et que près de la moitié du nombre des confinés ne sont pas de ce district. [footnoteRef:222] [222:  	J.C.A.B.C., 1805, pp. 449 et ss. Le rédacteur ajoute : « Comme notre district est plus que tout autre ouvert aux étrangers, par la communication plus prochaine, avec les États-Unis, et qu'il vaut mieux empêcher le crime et la corruption par l’effroi du châtiment, que de le laisser commettre, pour avoir ensuite à le punir, il ne me paraîtrait pas au-dessous de la sagesse du gouvernement de cette province de pourvoir à des fonds suffisants pour un bâtiment propre et autres dépendances suffisantes, afin de porter à un certain degré de respectabilité, une institution dont la suite, à en juger par ses commencements, peut promettre des conséquences aussi avantageuses pour le bien, la sûreté et le repos de ce district. »] 


[122]
Mais cette maison de correction demeurait attachée à la prison commune. Dès 1803, le débat portera sur la nécessité d'ériger un édifice spécifiquement destiné à cet usage. Dans cette préhistoire incertaine de l'enfermement pénal, peut-on s'étonner de voir un député proposer de confier le soin des prisonniers condamnés à la maison de correction aux religieuses de l'Hôpital Général de Québec ?

La prison, où sont détenues actuellement les personnes condamnées à la maison de correction, est plutôt un endroit de corruption que de correction ; elles seraient peut-être mieux dans une maison de correction construite exprès ; les dépenses seraient considérables et le succès incertain ; mais on connaît ce qu'il y a lieu d'espérer des religieuses : elles sont liées non seulement par un sentiment ordinaire de devoir, mais par la religion. Leur exemple, la douceur et l'humanité de leur caractère sont ce qu'il y a de plus capable de ramener à la vertu [footnoteRef:223]. [223:  	B.A.R., 19/2/1803.] 


La proposition fut rejetée. En 1807 encore, un correspondant d'un journal de Québec suggère la construction d'un complexe de quatre bâtiments, situé aux environs de la ville, pouvant servir de maison pour les pauvres et de maison de correction [footnoteRef:224]. [123] L'acte de 1799 étant arrivé à échéance en 1810, une loi de 1811 remet en vigueur la plupart de ses dispositions et affecte £500 pour la construction de maisons de correction temporaires [footnoteRef:225]. Une clause de réserve permettait cependant au gouverneur de continuer le régime de jumelage avec les prisons communes. En fait, c'est cette solution qui sera retenue, sauf à Montréal de 1811 à 1815, où une maison fut louée à cet effet [footnoteRef:226]. [224:  	Lettre signée « Les deux amis », Courrier de Québec, 21/2/1807. On aura noté l'homologie constante entre la maison de correction et les institutions charitables : limites à l'accès, mise à contribution du clergé, intégration dans un même ensemble des deux types d'institutions. Aux marges floues entre le crime réformé et la pauvreté soulagée, c'est tout un modèle de traitement de l'humain qui émerge en tâtonnant. On verra plus loin son éclosion.]  [225:  	51 Geo. III (1811), c. 11, continuée jusqu'en 1832. La limite d'incarcération à 10 personnes est par contre disparue.]  [226:  	J.C.A.B.C., 1815, pp. 155-157 et J.C.A.B.C., 1818, pp. 152-153. En 1811, un comité de la Chambre d'Assemblée avait jugé la prison de Québec, en construction, assez sûre et assez grande pour servir aussi de maison de correction : ibid., 1811, pp. 381-383.] 

Telle est donc la structure du système répressif bas-canadien. Un dernier problème se présente cependant : quelle est la population impliquée par ce modèle répressif, et quel sort ce dernier lui réserve-t-il ?

[bookmark: nouvel_ordre_pt_1_chap_II_4]Un aperçu du champ d'application
de l'appareil répressif [footnoteRef:227] [227:  	On consultera avec profit l'article pionnier de D. Hay, « The Meaning of the Criminal Law in Quebec, 1764-1774 », L.A. Knafla, op. cit., pp. 77-110. Voir aussi A. Morel, « Les crimes et les peines : évolution des mentalités au Québec au XIXe siècle », Revue de droit, vol. 8, 1977, pp. 385-395.] 


Retour à la table des matières
L'analyse de l'espace occupé par l'appareil répressif dans le champ des illégalismes, du moins jusqu'en 1815, se heurte au problème de la documentation disponible. L'état actuel des connaissances permet cependant d émettre certaines hypothèses sur le recours au système répressif, la population cible visée et le fonctionnement de l'appareil lui-même [footnoteRef:228]. [228:  	Une bonne partie des remarques faites dans cette section provient de l'analyse des archives criminelles de la cour du Banc du Roi, pour le district de Québec, de 1774 à 1815 : 797 actes d'accusation ont été mis sur fiches et analysés. De plus, pour la période 1791-1815, 188 dossiers criminels contiennent une ou plusieurs dépositions, nous permettant de poser un regard plus précis sur le fonctionnement concret de l'appareil judiciaire. Est-il besoin de dire que nous n'avons fait qu'effleurer l'immense richesse des archives judiciaires ? Ainsi, les archives des sessions de quartier, disponibles pour le district de Québec à partir de 1801, comportent une masse de documents non classés : dans le cadre de cette recherche, nous avons dû renoncer à en faire un emploi systématique. A.N.Q., T-011-0001/2248 à 2257.] 

[124]

Le recours à l'appareil répressif

Les historiens de la criminalité et du système judiciaire insistent de plus en plus sur le caractère plus que parcellaire de l'intervention de l'appareil répressif sur le champ social, sous l'Ancien Régime. Il est certain que les infractions sanctionnées par les cours de justice, et même celles qui viennent à la connaissance du personnel chargé d'appréhender les délinquants, ne forment qu'une infime partie des crimes effectivement commis. Le Bas-Canada ne fait évidemment pas exception à la règle. À titre indicatif, on a pu reconstituer assez fidèlement le nombre de sentences prononcées par toutes les instances judiciaires du district de Québec, de juillet à septembre 1810, soit pour une période de trois mois [footnoteRef:229] : [229:  	Données tirées de la Gazette de Québec et des archives judiciaires. Ces chiffres sont probablement légèrement inférieurs à la réalité.] 


	Banc du Roi
	9
	(crimes divers)

	Sessions de quartier
	42
	(crimes mineurs)

	Séances hebdomadaires
	68
	(infractions de police)

	Total :
	119
	



À l'époque, le district de Québec comptait environ 100 000 habitants. La faiblesse de cette activité répressive est essentiellement à mettre au compte de trois facteurs principaux, soit les défaillances de l'appareil de la prise en charge de première ligne (constables), le filtrage important exercé par l'appareil judiciaire lui-même, et l'existence d'une procédure systématique d'arbitrage des tensions au sein des communautés et en marge de l'appareil officiel. De plus, la méfiance des paysans et artisans envers les autorités judiciaires, générale à travers l'Occident, est [125] probablement intensifiée, en situation coloniale, par le caractère étranger de la procédure et du personnel qui la contrôle :
Une négligence à découvrir les délinquants et à les amener en justice domine universellement dans les campagnes éloignées de la ville, et elle tend à encourager la répétition des offenses [footnoteRef:230]. [230:  	G.Q., 9/8/1810.] 


Cette affirmation se vérifie pour le district de Québec, au niveau de la cour du Banc du Roi : 32% des accusés dont le lien de domicile est mentionné provenaient de l'extérieur de la ville de Québec, alors que la proportion réelle des habitants du district résidant à la campagne est de 85% environ.
Les dossiers criminels, quoique avares de commentaires sur ce point, nous donnent quelques indices de composition des offenses, surtout à travers les dépositions des témoins. Ententes hors cours qui ont évidemment échoué, puisqu'on en retrouve la trace dans les pièces au procès. Mais, pour quelques arbitrages non réussis, combien de règlements à l'amiable, de compensations financières, de réputations sauvegardées et de fidélités garanties ? À l'inverse, il semble que le recours à l'appareil répressif soit souvent le résultat d'une conciliation ratée, d'une vengeance personnelle ou d'une tentative d'humiliation publique de l'adversaire [footnoteRef:231]. Chose sûre, la justice du roi ne fait qu'effleurer le tissu social. Son caractère régulatoire réside surtout dans sa fonction d'arbitrage suprême de tensions que l'organisation communautaire ne peut résoudre. [231:  	Nous avons calculé, quand les pièces disponibles au procès le permettaient, quelle proportion des crimes poursuivis au Banc du Roi concernaient un accusé et une victime qui, d'une façon ou d'une autre, se connaissaient déjà avant l'infraction. Sur les 93 procès où nous avons ce renseignement de façon sûre, 70 impliquaient une liaison victime-agresseur précédente au crime (soit 75% !).] 


La population-cible

Une des principales manifestations de faiblesse de l'appareil judiciaire est le rejet fréquent du cadre normatif qu'il entend [126] faire respecter. Au-delà des crimes graves, touchant directement les rapports sociaux traditionnels, comme certains types de vol ou d'agression, où la légitimité et la sanction de la norme sont partiellement garanties par l'adhésion à certaines valeurs communes, il semble qu'on entre dans le règne de l'infraction généralisée et collectivement tolérée. C'est le cas, notamment, de la mendicité et parfois du vagabondage. D'autre part, le mépris des règlements de police émis par les juges de paix semble général. Ceux-ci le signalent d'ailleurs avec un certain désabusement :

Il est à regretter qu'il y ait tant lieu de se plaindre de la négligence et même du, mépris avec lesquels plusieurs des règlements de police sont traités en cette ville. Comme il n'y a presque pas d'exception, il est inutile de chercher un exemple [footnoteRef:232]. [232:  	Adresse des juges de paix au grand jury des sessions de quartier d'avril 1810, G.Q., 24/5/1810.] 


L'insubordination des classes populaires, souvent dénoncée [footnoteRef:233], nous apparaît comme un phénomène capital dont l'étude reste à faire. Les caractères particuliers du modèle colonial de régulation, dont l'extrême centralisation du pouvoir public, ne font que souligner, en la mettant en contraste, l'autonomie fondamentale des communautés paysannes et artisanes qui en est la source. Dans les villes notamment, cette autonomie prend un sens tout à fait spécial. De multiples réseaux de sociabilité populaire s'y recréent, se mouvant autour d'une institution type : l'auberge ou le cabaret, débits de boissons et lieux de rencontres et de divertissements divers où s'établissent des liens, se construisent des projets, se tissent des intrigues multiples. L'auberge [127] est ce point de ralliement de la population mouvante des villes sur lequel se cristallisera la colère des élites. Et pour cause : on est ici en présence d'un pôle de socialisation qui échappe, en bonne partie, à l'emprise des pouvoirs publics. Là s'arrêtent souvent le pouvoir du juge de paix, l'autorité du constable, la morale du prêtre et le paternalisme du notable. Là se rejoignent l'apprenti en rupture de contrat, le serviteur en désertion de maître, le soldat en quête d'aventure, la prostituée à la recherche de clients. Les archives criminelles, au-delà du discours indigné des élites, nous livrent le tableau des multiples transactions, des solidarités de circonstances qui s'y construisent. [233:  	On peut prendre aussi l'exemple des apprentis : « Les apprentis et autres jeunes gens, qui doivent bientôt les [artisans] remplacer dans leurs occupations utiles, surpassent en débauche et en esprit d'insubordination, les classes pareilles en quelque endroit que ce soit [...] Comme corps, ils sont insolents, oisifs, sans mœurs et ignorants ou sans égards pour les diverses obligations à eux imposées par leurs actes d'apprentissage, et par la loi [...] Le rapport du maître à l'apprenti est parmi nous, en bien des cas, totalement renversé » : Adresse des juges de paix au grand jury des sessions de quartier d'avril 1811, G.Q., 16/5/1811.] 

Il reste que l'appareil judiciaire lui-même, malgré sa faiblesse, ne frappe pas aveuglément. Une sélection subtile s'établit, une population cible se profile dans son fonctionnement concret. Il est sûr que la répression s'abat systématiquement sur les classes dominées. Si on fait une place à part à la fonction d'arbitrage que les cours exercent parfois entre les élites, ce caractère de classe de la répression est une constante pluriséculaire. Mais il est important d'insister sur les modalités distinctives d'intervention du système judiciaire dans le modèle ancien de régulation, modalités qui se dégagent de l'étude de la population délinquante prise en charge.
Ainsi, en consultant les dossiers criminels du district de Québec de 1791 à 1815, il nous a été possible d'établir avec certitude, dans 81 cas, la position des inculpés dans le système de production [footnoteRef:234] : [234:  	Soit 13% des accusations portées à la cour du Banc du Roi pour cette période. La faiblesse de cette proportion est due au fait que nous avons renoncé à tenir compte des renseignements que donnent les actes d'accusation sur ce point. En effet, l'extrême formalisme de la procédure anglaise fait que le statut social indiqué à l'acte d'accusation correspond à une stratification sociale extrêmement sommaire. Ainsi, l'immense majorité des statuts décernés aux accusés se réduit à trois catégories, soit travailleur (laborer), écuyer (esquire), jeune fille (spinster) ou épouse (wife). Nous avons donc dû nous rabattre sur les renseignements contenus dans les dépositions au procès, eux-mêmes souvent trop sommaires : 56% de ces dossiers se sont en effet révélés insuffisants pour établir avec certitude ce statut. Cependant, à moins qu'il n'ait existé un critère de conservation des dossiers selon les types d'accusation, ce qui ne semble pas être le cas, cet échantillon a de bonnes chances d’être représentatif de l'ensemble des accusations à cette instance judiciaire.] 


[128]

	Soldats ou miliciens
	22

	Serviteurs ou employés
	20

	Matelots
	15

	Prostituées, mendiants
	3

	Artisans
	9

	Indiens, Noirs
	3

	Habitants, cultivateurs
	5

	Marchands, professionnels
	4

	Total :
	81



Plus de 75% des inculpés proviennent d'un secteur de la population se situant en marge de la production, métiers de service (serviteurs, matelots) ou occupations militaires. Les accusés non militaires occupent d'ailleurs des positions notables par leur instabilité ou leur caractère temporaire. Cette délinquance est donc faite d'individus plus ou moins exclus des réseaux d'alliances communautaires, ou d'employés en situation de dépendance, projetés, pour des motifs souvent obscurs, dans la filière judiciaire. L'analogie avec la population des hôpitaux traditionnels est assez frappante. La distribution de la justice royale est donc remarquablement sélective.
Cette sélection ne tient d'ailleurs pas seulement au statut social ou, plus précisément, le statut social des inculpés provoque d'autres types de distorsions dans la prise en charge judiciaire de la délinquance. Comme nous le montre le relevé des causes devant la cour du Banc du Roi de Québec [footnoteRef:235], la criminalité des tribunaux supérieurs est très majoritairement une criminalité masculine, où le célibat est très fréquent. C'est aussi, compte tenu des proportions réelles dans la population [footnoteRef:236], une criminalité principalement anglophone, même si la tendance décline à mesure qu'on avance dans le temps. Tout se passe comme si la justice du roi s'abattait surtout sur ses anciens [129] sujets, se réservant la faculté, par moments, de faire des exemples parmi les nouveaux sujets francophones [footnoteRef:237]. [235:  	Voir la figure 1.]  [236:  	La population du district de Québec est à 90% francophone à l'époque.]  [237:  	Les années où la proportion des anglophones est la plus faible, dans la figure 1 (1780, 1797, 1807) correspondent aux périodes de fortes tensions sociales, provoquées par la guerre avec les colonies révoltées (1780), ou la guerre avec la France, ancienne mère patrie (1797, 1807). Ainsi, par exemple, de nombreux cas d'insubordination surviennent dans la milice canadienne, où les Canadiens français forment une écrasante majorité.] 

Le caractère sélectif des tribunaux criminels ne semble pas opérer, cependant, en fonction d'un type précis de délinquance. Ainsi, jusqu'en 1815 au moins, les statistiques d'inculpations par type de délit [footnoteRef:238] n'indiquent aucune dominance durable des crimes commis contre la personne ou de ceux affectant la propriété. On est plutôt en présence d'un ensemble changeant d'infractions où, contrairement à la situation européenne à la même époque, la répression des crimes contre la propriété n'est pas encore dominante. La situation, cependant, changera après 1815. [238:  	Voir la figure 2.] 


L'appareil comme filtrage des illégalismes

Un autre type de distorsion se produit au sein même de l'appareil judiciaire. Son fonctionnement peut en effet être enrayé par des problèmes internes. S'il semble que la plus haute instance judiciaire ait fonctionné de façon relativement régulière [footnoteRef:239], des plaintes se font entendre par contre aux instances inférieures, administrées par les juges de paix. [239:  	À ce niveau, si la cour du Banc du Roi ne pouvait siéger, à cause de maladie ou d'absence des juges, le gouverneur avait la faculté d'émettre une commission spéciale d'Oyer et Terminer et de délivrance générale des prisons. Au cours de la période, on dut avoir recours assez souvent à cet expédient.] 

La fonction de juge de paix, rappelons-le, est centrale dans le système judiciaire anglais. Au Bas-Canada, l'implantation plus ou moins artificielle de ce système provoque des difficultés de recrutement, surtout chez les francophones, peu familiers
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avec cette charge. La guerre entre l'ancienne et la nouvelle métropole, de 1793 à 1815, ne fait qu'aggraver le problème en inspirant la suspicion des autorités coloniales face aux francophones. Aussi n'est-il pas surprenant d'entendre le solliciteur général de la colonie, en 1794, affirmer « that he finds on the past of all the French magistrates an inactivity which does them no credit, and conceive their intentions to be, to throw the odium of any present duties, upon the English justices [footnoteRef:240] ». En fait, la plupart des magistrats paraissent plus ou moins assidus à leur tâche. Plusieurs sessions trimestrielles semblent avoir été ajournées, faute de quorum chez les juges de paix [footnoteRef:241]. À ce manque d'assiduité s'ajoutait, dans les campagnes, l'incompétence de certains potentats locaux que le gouvernement, faute de mieux, avait dû nommer juges de paix. Ainsi, en 1810, le gouverneur Craig affirme : [240:  	Monk, administrateur provisoire de la colonie, à Dundas (17/6/1794), A.P.C., C.O., 42, vol. 100, pp. 52 et ss.]  [241:  	Il fallait un minimum de trois juges de paix pour tenir les sessions de quartier. Sur l'absentéisme des juges de paix, fréquent aussi aux séances hebdomadaires, voir par exemple G. Q., 26/10/1815.] 

The persons whom we are under the necessity of appointing Justices in the country, are in general totally ignorant of the nature of the Office, and very frequently commit them- selves by highly improper acts [footnoteRef:242]. [242:  	Craig à Liverpool (17/5/1810), A.P.C., C.O. 42, vol. 141, p. 90.] 


Les problèmes de personnel ou de fonctionnement des cours pouvaient, à la limite, ralentir l'exécution des fonctions judiciaires. Mais les caractéristiques structurelles d'opération du modèle anglais, indiquées précédemment, et transplantées au Bas-Canada, font que les jurés exercent une fonction de filtrage de la délinquance au sein même du processus judiciaire. Le graphique des inculpations aux différentes étapes du procès [footnoteRef:243] démontre que ce rôle est surtout assumé par le petit jury, en ce [243:  	Voir la figure 3. Cette figure ne prétend avoir de valeur qu'indicative : l'absence des registres nous a obligé à nous fier aux notes manuscrites du greffier sur l'acte d'accusation lui-même.] 
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qui concerne les verdicts de culpabilité. Les fluctuations parfois abruptes des mises en accusation sont ainsi relativement pondérées par le verdict des jurés, ceux-ci se fondant, autant qu'on puisse en juger, sur des critères sensiblement similaires à leurs homologues britanniques [footnoteRef:244]. [244:  	La pratique du verdict partiel, c'est-à-dire la sous-évaluation volontaire de l'importance du crime poursuivi, surtout en cas de vol, est fréquemment utilisée au Bas-Canada, comme en Angleterre.] 

Enfin, à l'extrémité de la filière judiciaire, le pardon royal, dispensé généreusement en colonie, vient encore amoindrir l'impact du code criminel. Ainsi, les multiples processus de filtrage disposés tout au long de la procédure criminelle rendent l'exécution de la peine plus symbolique qu'effective. La certitude de la peine ou du châtiment, réclamée par les réformateurs anglais, est encore un objectif lointain pour les tribunaux bas-canadiens. Au-delà des velléités de réformes de l'appareil répressif, perceptibles surtout au niveau de la maison de correction, le caractère traditionnel des modes répressifs de contrôle social au Bas-Canada, jusque vers 1815, est patent. Les spécificités déterminées par la situation coloniale, et le faible peuplement du pays, ne font qu'accentuer la marginalité relative du système judiciaire sans modifier fondamentalement sa logique.
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Les modèles d'assistance et de répression que l'on vient de décrire demeureront en place jusqu'au milieu du XIXe siècle. Si nous les avons étudiés pour la période allant de 1791 à 1815, c'est qu'ils apparaissent alors, dans toute leur clarté, comme les seuls modes de régulation des tensions sociales provoquées par la maladie, la pauvreté ou le crime.
Évidemment, dès la fin du XVIIIe siècle, au Bas-Canada comme aux États-Unis et en Europe occidentale, des propositions de réformes sont émises, des tensions se font jour dans le discours sur la charité et le crime, des critiques s'adressent, on l'a vu, aux modèles traditionnels. Pourtant, à l'époque, ni les modes de régulation en place, ni les projets de réformes ne forment [135] de véritables alternatives. Il s'est agi principalement d'aménager, au creux des systèmes hégémoniques de prise en charge de la pauvreté et de la délinquance, de nouvelles techniques de contrôle des masses. L'obsession disciplinaire du XVIIIe siècle, décrite par Foucault, est en fait une mise à jour des institutions anciennes, une prise en compte de l'essoufflement des modes communautaires de résolution des tensions, une volonté de raffermir les rapports anciens de domination en leur donnant couleur de déférence et de paternalisme, une réponse hésitante à l'afflux des sans-aveu, à l'incroyable diversification des échanges marchands qui, au sein même des rapports traditionnels d'allégeance, menace la stabilité du système. À un certain moment de la reproduction féodale, cette diversification devient anarchie, l'accroissement quantitatif devient mutation qualitative. Ce moment crucial, nous le situons dans la décennie 1810-1820. C'est alors que l'hégémonie du mode de régulation que nous venons de décrire commence à se dissoudre. C'est alors que le discours sur l'hospitalisation devient critique de l'hôpital, que le discours sur l'aide au pauvre devient critique des Poor Laws, que le discours sur la police devient critique des constables, que le discours sur l'emprisonnement devient critique de la prison. Plus exactement en fait, c'est alors qu'apparaît une alternative réelle au modèle de régulation centré sur la communauté et les élites locales, alternative dont le lieu central d'opération est l'État.
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La période couvrant les années 1815 à 1840 est probablement une des périodes historiques les plus complexes de l'histoire de l'Occident. Elle se situe au cœur même du grand débat sur la transition au capitalisme. Au-delà des mutations sociales fondamentales auxquelles elle donne lieu, un vaste discours de la modernité s'y développe, contribuant encore à rendre plus complexe l'analyse historique. Pour comprendre la mutation d'envergure qui se prépare et les tensions qui croissent au sein de la société bas-canadienne, il est nécessaire d'analyser les caractères fondamentaux de la transition et le blocage institutionnel qui en est une des résultantes dans la colonie.

[bookmark: nouvel_ordre_pt_2_intro_1]La question de la transition au capitalisme [footnoteRef:245] [245:  	On pourra se référer aux travaux cités en bibliographie.] 


L'analyse de la transition au mode de production capitaliste a souvent été réduite à l'histoire économique du passage de l'agriculture à l'industrie comme moteur de la production. L'analyse marxiste elle-même a constamment privilégié, dans sa quête des origines du capitalisme, l'étude des rapports économiques entre producteurs et possédants, établissant une sorte de généalogie des procès de travail et d'échanges qui a obligé ses plus récents historiens à remonter jusqu'au XVe siècle [footnoteRef:246]. Ce fétichisme des rapports capitalistes originels n'a pas peu contribué, [140] selon nous, à réduire la notion de capitalisme à un rapport d'échange de type monétaire apte à recevoir diverses qualifications (marchand, commercial, manufacturier, industriel, etc.) selon les modalités de son apparition dans l'histoire. [246:  	Voir, par exemple, A.G. Frank, L'accumulation mondiale, 1500-1800, Paris, 1977 et I. Wallerstein, Capitalisme et économie-monde, 1450-1640, Paris, 1980.] 

Cet économisme a aussi comme conséquence d'assigner à une vague superstructure les divers phénomènes politiques, sociaux et culturels qui témoignent de la lente montée du capitalisme. Un tel isolement par niveaux des éléments premiers de la réalité sociale rend impossible l'appréhension du caractère global du passage au capitalisme. Un rapport de production particulier comme le salariat, un type d'échange défini, tels la vente ou l'achat, ne doivent pas être assignés mécaniquement à un mode de production donné. Banaji et Brenner, par exemple, ont montré comment ces phénomènes peuvent fort bien être partie intégrante d'une logique de régulation féodale. Entre l'existence concrète d'un rapport social et la réalité abstraite d'un mode de régulation, la distance est aussi grande qu'entre la réalité palpable et sa logique d'opération.
C'est pourquoi nous concevons le mode de régulation capitaliste comme un processus dont les éléments majeurs et indissociables sont : la dominance du rapport salarial comme mode de socialisation ; le contrôle, direct ou indirect, du processus de production par les détenteurs du capital ; le recours nécessaire au marché pour la reproduction des éléments fondamentaux de la vie sociale ; un type dominant d'extraction du surplus social sous forme de plus-value relative (et non absolue), fondé essentiellement sur un rapport d'échange économique et sur la soumission réelle du travailleur à la machine ; la centralisation et, éventuellement, le contrôle par l'État des éléments infrastructurels essentiels à la reproduction globale du système (système de communication, monnaie, diplomatie, gestion des urgences sociales, catégories spécifiques d'assistance, éducation, répression, système légal, etc.) ; un système de production basé sur l'usine ou la fabrique, greffé à une dynamique urbaine, et soumis à la régulation du marché (circulation) ; un type d'accumulation de nature intensive, appuyé sur un développement constant du marché intérieur, et finalement une logique coloniale axée sur le support à la production industrielle.
La loi de la valeur apparaît comme l'élément fondamental de production-reproduction du système. Qu'elle soit intégrée dans une régulation globale de type concurrentiel (1840-1930) [141] ou de type monopoliste (1940 à nos jours), elle détermine, en dernière instance, les rapports sociaux tissés au sein de ce mode de production. Elle implique, aussi, la destruction ou le remodelage des rapports anciens de domination, fondés sur l'allégeance personnelle ou le clientélisme. La mise en place d'un type de légitimation fonctionnant à l'égalité formelle et promouvant la liberté personnelle est aussi un corollaire essentiel à ce modèle social.
Parler de transition, c'est donc s'adresser à une mutation globale où toutes les dimensions de la vie sociale sont touchées. L'histoire de la transition au capitalisme n'est pas celle de l'avènement graduel de chacun des éléments du mode de production, telle la constitution d'un vaste puzzle dont une main invisible mais géniale aurait agencé les morceaux, mais celle d'une fusion, d'une intégration, dans un ensemble dynamique, de certains rapports sociaux déjà présents dans le mode de régulation antérieur. La plupart des éléments constitutifs du mode de production capitaliste (salariat, échange marchand, capital) peuvent être repérés au sein même du système féodal. Mais ils s'y retrouvent comme éléments intégrés dans une logique de fonctionnement qui leur donne un sens tout autre, comme caractéristiques secondaires d'un système dominant axé sur une consommation de type ostentatoire tenant plus du potlatch que de l'investissement...
Le processus de fusion auquel on vient de faire allusion implique l'établissement, dans une relative synchronie, d'un ensemble d'institutions qui forment les conditions mêmes de possibilité du capitalisme. Il serait vain de rechercher un rapport d'antécédence entre l'appareil institutionnel et les rapports économiques nouveaux, puisque l'efficacité propre du mode de production capitaliste ne tient pas tant à l'existence préalable de ses éléments constituants qu'à leur insertion dans une logique différente de fonctionnement. Pour toutes ces raisons, nous situons la mise en place définitive de ce mode de régulation dans le demi-siècle qui commence en 1830. Depuis le début du siècle, les conditions d'apparition de cette logique sociale se mettent en place. C'est l'époque où se confirme la destruction des rapports féodaux en tant que mode de régulation, où le dysfonctionnement du modèle féodal s'accompagne des fausses évidences du discours réformiste, où la tension entre ce discours et la réalité devient extrême.
[142]
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La dissolution des rapports sociaux féodaux, au Bas-Canada, prend un caractère spécifique à cause, notamment, de la situation coloniale qui y prévaut. En effet, jusqu'en 1840 au moins, la politique coloniale anglaise s'appuie sur une logique mercantiliste : importation de matières premières coloniales sous un tarif protecteur, écoulement sur le marché colonial des produits anglais manufacturés. Les colonies sont aussi une source privilégiée de patronage pour la Gentry dominante. À la dépendance économique s'ajoute donc une domination politique directe, fondée sur le rapport féodal traditionnel d'autorité entre la colonie et la mère patrie.
À mesure que les formations sociales coloniales se développent, le caractère extraverti de l'économie, et de l'autorité qui en assure la reproduction, entre en contradiction de plus en plus aiguë avec les capacités productives locales et l'ouverture graduelle d'un marché intérieur. La domination politique impériale devient donc tendanciellement de plus en plus insupportable. La contradiction fondamentale entre développement autocentré et commerce impérial provoque, au sein même des rapports de classe coloniaux, une série de ruptures dont la révolte des colonies américaines, en 1775, est l'exemple extrême. Le processus décrit se reproduira au Bas-Canada, mais dans une conjoncture et avec des conséquences toutes différentes.
De 1815 à 1840, la population des deux principales villes canadiennes augmente d'environ 150%. Toute proportion gardée, il s'agit d'un rythme de développement supérieur à celui des principales villes anglaises à la même époque. Le commerce du bois, la spéculation sur les terres, l'endettement paysan ont accentué la diversification des classes paysannes à la campagne, provoquant la consolidation d'une couche de propriétaires aisés et, corrélativement, une relative prolétarisation des petits paysans [footnoteRef:247]. L'industrie du bois (scieries, conversion primaire avant [143] exportation) et ses activités annexes (construction navale, moyens de transport) permettent le développement du salariat dans les villes. [247:  	En 1840, dans le district de Montréal, centre agricole principal de la colonie, 38% des chefs de famille sont sans propriété (F. Ouellet, « Libéré... », p. 359). Il faut tenir compte aussi de la multiplication des petits propriétaires devant s'assurer des revenus d'appoint, étant donné le rendement insuffisant de leurs terres.] 

Cependant, cette diversification s'accompagne d'une crise majeure de la production agricole : d'exportatrice de blé, la colonie devient importatrice dans les années 1830. Il semble cependant qu'il s'agisse moins d'une crise de productivité due à l'épuisement des terres et aux techniques dépassées des agriculteurs bas-canadiens que d'un contrôle du marché urbain par les producteurs américains et haut-canadiens. Crise sociale aussi et surtout, où l'accès à la terre est limité par la spéculation, produisant une surpopulation relative dans certaines régions [footnoteRef:248]. Dans les années 1830 s'amorce un mouvement séculaire d'émigration des Canadiens français vers les États-Unis. [248:  	Voir A. Greer, Peasant, Lord, and Merchant. Rural Society in three Que- bec Parishes, 1740-1830, Toronto, 1985.] 

Un autre phénomène critique viendra accentuer cette crise. À partir de 1815, la métropole commence à déverser le trop-plein de sa population prolétarisée dans les colonies. L'émigration vers les Canadas, souvent encouragée, sinon financée par les élites locales anglaises désireuses de réduire les coûts de l'assistance, ébranle sérieusement l'équilibre colonial, surtout après 1830, alors que les vagues d'immigration se font plus denses [footnoteRef:249]. Même si la plupart des immigrants vont s'établir au Haut-Canada ou aux États-Unis, les problèmes que suscite leur prise en charge, même temporaire, débordent facilement les faibles ressources coloniales. Plus encore, la crise est aggravée par l'incapacité des coloniaux à influer sur les politiques de la métropole impériale en la manière. [249:  	F. Ouellet, Le Bas-Canada..., p. 218 donne les moyennes d'immigration suivantes, pour la période : 1818-1822 : 8 041 ; 1823-1827 : 10 867 ; 1828-1832 : 31 541 ; 1833-1837 : 22 444. Ces moyennes, cependant, rendent mal l'acuité que prend le problème de l'immigration pour certaines années. Ainsi, en 1832, 49 905 immigrants débarquent à Québec. Rappelons que la ville, à l'époque, n'a que 27 000 habitants...] 

Cette question du contrôle du développement interne de la colonie, rendue plus urgente encore par le défi que représente l'afflux des immigrants, est au cœur de la crise politique majeure que connaît le Bas-Canada. En effet, le fragile équilibre [144] instauré par l'Acte constitutionnel de 1791 reposait sur la médiation que devait exercer le Conseil législatif entre un pouvoir exécutif contrôlé par Londres et une assemblée élue démocratiquement par la population coloniale. Pendant 15 ans environ, le système fonctionnera à peu près normalement, dans la mesure surtout où une bonne partie des revenus servant à défrayer les dépenses civiles est fournie par les taxes à 1’importation imposées par le gouvernement impérial, et sur lesquelles les législatures coloniales n'ont aucun contrôle. La docilité de la Chambre d'Assemblée à adopter les mesures proposées par l'Exécutif est un indice probant de ce bon fonctionnement relatif.
Mais le savant modèle élaboré par les autorités métropolitaines était traversé, dès l'origine, par une contradiction fondamentale : on ne pouvait, à la fois, confier un pouvoir normatif à une assemblée populaire et s'assurer que ce pouvoir aille toujours dans le sens des intérêts de la mère patrie. À tout le moins, une telle coïncidence d'intérêt ne devenait possible que si les élites coloniales étaient étroitement intégrées au commerce impérial et suffisamment implantées au niveau local pour s'assurer le contrôle des producteurs directs. Or ces deux conditions sont tragiquement absentes au Bas-Canada. La noblesse, quoique alliée organiquement au capital marchand dans la gestion du pouvoir, a néanmoins une assise essentiellement agricole. Cette position ambiguë crée de fortes tensions au sein du bloc dominant. Mais plus encore, l'autonomie accrue des classes populaires en situation coloniale condamne, à terme, l'emprise potentielle et la légitimité que peuvent avoir les classes dominantes, marchande et nobiliaire.
Les conséquences concrètes de cette position de faiblesse ne tarderont pas à se faire sentir. À partir de 1805, la Chambre d'Assemblée est dominée par un groupe plus ou moins informel de députés étroitement lié aux classes populaires : le parti canadien. Peu à peu, les candidats de l'Exécutif seront exclus de cette instance. Apparaît alors une césure fondamentale entre un pouvoir exécutif, bientôt rallié par les nobles et les marchands du Conseil législatif, et un pouvoir canadien, aux fortes assises populaires, et dont les principaux porte-parole se recrutent chez la petite bourgeoisie professionnelle et commerçante. Situation typique de rupture des réseaux d'allégeance entre les classes dominantes et la petite bourgeoisie, provoquée et aggravée par l'extraversion de l'économie coloniale.
[145]
Les tensions qui se dessinent en 1805-1810 deviennent lutte ouverte dès 1815 et, ultimement, révolte armée en 1837-1838. Ce n'est pas ici le lieu de décrire ce processus. Qu'il suffise de mentionner qu'il aura pour conséquence un blocage relatif des institutions. Dans sa volonté de contrôle du pouvoir exécutif, la Chambre d'Assemblée se heurtera au droit de veto du Conseil législatif ou, à défaut, à celui du gouverneur. Cette atmosphère d'affrontement constant empêchera ou retardera le vote des mesures légales nécessaires à la bonne administration de la colonie, la Chambre d'Assemblée refusant de légiférer ou le Conseil rejetant les lois votées par la Chambre... Ainsi s'explique, en partie, le retard avec lequel certaines mesures importantes seront adoptées.
Ce blocage institutionnel accentuera encore plus les contradictions qui témoignent de l'adaptation douloureuse de la société bas-canadienne à un monde en transition. L'obsolescence des institutions traditionnelles, aggravée par cette conjoncture, suscitera un discours de la réforme qui, mesuré à la réalité, trahira sa dimension utopique.
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Dans le contexte de la transition au capitalisme, la mutation des formes de prise en charge des problèmes sociaux devient un enjeu crucial, l'envers concret du discours optimiste de l'économie politique classique. Dans la foulée des tentatives de réformes institutionnelles de la fin du XVIIIe siècle naît un discours d'une toute autre ampleur, un discours de la réforme nécessaire des masses laborieuses dont la stridence même est signe de la gravité de la crise sociale qui ébranle l'Occident.

[bookmark: nouvel_ordre_pt_2_chap_I_1]Le discours réformiste
de l'assistance et de la répression [footnoteRef:250] [250:  	On trouvera en bibliographie la référence aux principaux travaux utilisés dans cette section.] 


Le discours philanthropique, qui se déploie à partir de la fin de l'Empire napoléonien surtout, forme un complexe discursif [footnoteRef:251] dont le point d'ancrage — et de chute... — se situe dans la préoccupation des élites face au devenir des classes populaires. Au-delà des variations régionales de ce discours, on peut lui [148] assigner trois caractères fondamentaux qui tendent à le démarquer des tentatives précédentes de réforme. [251:  	Au sens de P. Tort, La pensée hiérarchique et l'évolution, Paris, 1983.] 


L'unité relative et l'extension de cette pensée 
à tous les aspects des conditions populaires

Déjà, en 1798, sous le Directoire, Cabanis propose de réunir en une seule direction l'administration des prisons et celle des secours publics. En Angleterre, Colquhoun et Bentham franchissent allègrement la mince barrière qui séparait ces deux modes de contrôle social. Le plus bel exemple en est peut-être cet Edwin Chadwick qui, en l'espace de neuf ans, jouera un rôle majeur dans les enquêtes publiques sur le travail des enfants (1833), les Poor Laws (1834), la police (1838) et l'hygiène publique (1842). Le caractère global de ce réformisme est encore accentué par l'importance conférée à l'État comme régulateur suprême. Dès 1830, dans son projet de Code constitutionnel, Bentham propose de créer, au sein de l'appareil d'État, divers ministères devant traiter de questions telles que les services préventifs, les communications intérieures, l'assistance publique, l'éducation et la santé. C'est que dorénavant, pauvreté, maladie et crime sont appréhendés en tant que parties intégrantes d'un phénomène social d'ordre global. Tout le système de régulation de ces divers dysfonctionnements est fondamentalement repensé. Émerge ainsi un véritable complexe philanthropique où la critique des institutions traditionnelles est justifiée par l'existence d'une urgence sociale globale. Rappelons-le, les penseurs de l'époque des Lumières concevaient avant tout l'assistance ou la répression comme réinsertion des marginaux dans l'ensemble social existant ; l'humanité, l'incitation morale et humaniste, le travail comme valeur exemplaire pouvaient suffire à remettre sur le droit chemin quelques esprits temporairement égarés. Les réformateurs des années 1815-1840 conçoivent, au contraire, les valeurs traditionnelles et l'existence des classes populaires autonomes comme la source du problème. Il est question, dorénavant, de modifier l'ensemble des comportements populaires : d'où l'importance, dans cette pensée, du concept de prévention, qui déplace radicalement l'objectif des procédures d'assistance et de répression, ce qui nous amène au deuxième caractère fondamental.
[149]

Le caractère thérapeutique 
des modes de gestion proposés

Le déplacement de l'objet des politiques sociales s'accompagne d'une transformation des techniques d'intervention proposées. Il n'est pas tant question de quête idéale de la raison qui gît au fond de chaque homme, même pauvre, même délinquant, que de transformation en profondeur des individualités. Il faut dorénavant resocialiser, sur des bases différentes, la brute indisciplinée qu'apparaît être, fondamentalement, le prolétaire. C'est l'époque où l'on parle de traitement moral, cette technologie mixte de persuasion et de coercition utilisant en concomitance, et dans un même but, la distribution de l'aide et la répression des comportements. L'obsession de l'autorité, le classement opératoire des déviances, l'isolement à des fins thérapeutiques sont les pôles majeurs de cette technologie à dimension totalisante. L'autorité personnelle sur les masses s'est muée en contrôle institutionnalisé des individus. La discipline collective, mode de conformité affirmée à un tout préexistant, fait place à la norme unitaire, mode d'uniformisation des comportements individuels.
Cette vaste thérapeutique des rapports sociaux d'exploitation, qui se développe avec une remarquable synchronie dans les pays d'Occident, met donc en œuvre un ensemble de techniques qui, dans un même mouvement, s'attaquent à l'individu et prennent comme objectif les classes populaires en voie de prolétarisation. Contradiction, ou du moins tension dialectique que la réalité ne tardera pas à faire éclater.


Le décalage entre l'idéal philanthropique 
et la réalité des réformes entreprises

La période correspondant à l'apogée du discours précédemment analysé est, paradoxalement, étonnamment pauvre en changements réels. Jusqu'au milieu des années 1830 au moins, le vieux modèle d'assistance et de répression demeure en place. Même en Angleterre, malgré quelques innovations isolées, le mode traditionnel de gestion des Poor Laws, centré sur le juge de paix local, reste inchangé jusqu'en 1834. Les hôpitaux demeurent, pour la plupart, ces réceptacles confus de populations marginalisées que l'on a précédemment décrits. La réforme [150] de la police, et le contrôle gouvernemental sur ses opérations, ne sont mis en place qu'en 1829, et pour la seule périphérie londonienne. Même si le pénitencier anglais de Millbank est ouvert en 1816, 25 ans plus tard, 72% de la population carcérale est encore confinée sur les pontons, ces navires-prisons tant décriés par les philanthropes. Même la réforme du Code sanglant, après les aménagements entrepris par Peel de 1823 à 1827, ne sera définitivement menée à terme qu'en 1837.
Allons plus loin : il semble de plus en plus évident que les vastes réformes institutionnelles des années 1840-1870 doivent assez peu à l'influence des réformateurs. Entre le discours sur l'hôpital, le workhouse, la maison de refuge, le pénitencier, et les données réelles de fonctionnement de ces derniers, il n'y a pas simple écart entre la théorie et la pratique : il y a changement fondamental de conjoncture. Tout se passe comme si l'« archipel carcéral » de la seconde moitié du XIXe siècle décrit par Foucault s'était bâti sur la ruine des projets philanthropiques d'avant 1840. Car on a trop peu remarqué que ces institutions sont, sous bien des aspects, la négation même de l'idéal social des réformistes : on y chercherait en vain ce réseau intégré de transformation globale des comportements populaires, ces techniques raffinées de gestion des corps et des esprits. L'envergure politique que les médecins sociaux de l'époque de Villermé voulaient donner à leur science s'est dégradée en pratique privée régie par le marché.
Une analyse superficielle conduit à faire du discours de la réforme une vision prémonitoire de la gestion capitaliste de l'assistance et de la répression. Pourtant, une chronologie plus rigoureuse nous montre que l'idéal philanthropique est la projection comme modèle abstrait d'une institution déjà existante au sein des rapports sociaux de l'époque : la manufacture. Celle-ci exprime la matérialisation d'un rapport de production hybride, où la soumission des travailleurs, dépossédés des moyens de production, est assurée par un appareil formel d'autorité fondé sur le paternalisme, la déférence et le contrôle des moyens essentiels de reproduction. L'existence de la manufacture dépend d'une force de travail liée par une contrainte à la fois économique (destruction de l'autarcie relative du producteur direct) et sociale (réseaux stables d'allégeance assurés par le travail de la famille entière, travail forcé dans certains cas). En [151] fait, la manufacture, en tant que forme de production, apparaît comme le point extrême que peut atteindre la circulation marchande au sein d'une logique de production féodale. Le landlord et ses travailleurs agricoles trouvent ici des parents rapprochés chez l'entrepreneur et ses ouvriers. Le point essentiel est que le contrôle du processus de production est encore aux mains des ouvriers qualifiés, l'entrepreneur ne tirant autorité et profit que de la propriété formelle des moyens de production [footnoteRef:252]. [252:  	Voir l'analyse de la propriété formelle et réelle des moyens de production chez K. Marx, Un chapitre inédit du capital, Paris, 1971, pp. 191-256.] 

L'extrême diversification des réseaux d'échange, et la dépossession massive des paysans qui en est un des corollaires, a pu faire voir la manufacture, unité intégrée de production, comme la solution idéale au problème des masses démunies et sans emploi, concentrées dans les villes. Déjà, la maison de correction, les maisons de force hollandaises, les ateliers de charité français avaient été conçus comme un type de manufacture. Est-ce un hasard si la création des company towns, villes ouvrières intégrées et autosuffisantes, est exactement contemporaine de la pensée philanthropique ? Là réside la logique profonde du projet réformateur : son idéal est à retrouver dans un monde où l'autorité du landlord ou de l'entrepreneur suffirait, à elle seule, à mettre au travail la masse des démunis et à garantir la propriété formelle des possédants. Il faudra attendre que ce monde hybride soit détruit par la fabrique, le syndicalisme et la démocratie parlementaire pour que puisse s'implanter un mode de régulation sociale adapté à la logique ultime du marché.

[bookmark: nouvel_ordre_pt_2_chap_I_2]La critique du modèle traditionnel
au Bas-Canada

Retour à la table des matières
À cette tendance, le Bas-Canada ne fait évidemment pas exception. À partir de 1815 surtout, à travers les journaux, dans les documents parlementaires, dans les prises de position gouvernementales, un discours diffus, polémique, parfois angoissé, [152] apparaît, un discours qui franchit les frontières linguistiques comme les oppositions politiques : discours unanimiste de la peur ou de l'urgence. Un discours de classe.
Médecins, avocats, philanthropes, entrepreneurs et gros propriétaires terriens s'unissent, au-delà des rivalités politiques, des haines de tendance, de la lutte féroce pour le contrôle de l'État, pour condamner l'inefficacité des institutions anciennes, s'apitoyer ou s'indigner des mœurs ou de la condition des classes populaires, et proposer des alternatives. Devant l'usure manifeste du mode traditionnel de régulation des tensions sociales, les classes dominantes, qu'elles soient hégémoniques comme ces gros marchands liés au commerce anglais, ou relativement dépendantes comme cette petite bourgeoisie professionnelle des villes et des campagnes, sont désemparées. La misère dans les campagnes, la pauvreté endémique dans les villes, représentent des défis en passe de devenir permanents. Cette perplexité, ce sens de l'urgence, produisent un relatif consensus, exprimé dans le discours de la réforme : consensus sur l'état et parfois sur le traitement d'un mal social perçu de plus en plus comme endémique. Nous devons insister sur le fait que cette unanimité touche le diagnostic qui est fait des problèmes sociaux et se brisera très vite quand il s'agira d'appliquer des solutions concrètes.
En fait, l'appréciation critique des modes traditionnels de gestion de la pauvreté et du crime se concentre sur les institutions qui les concrétisent et sur certaines de leurs pratiques : discours récurrent qui n'épargne aucune des institutions anciennes et qui va du mode d'assistance destiné aux enfants trouvés à la maison de correction.


Les enfants trouvés et les aliénés

La politique systématique d'aide aux enfants trouvés et aliénés n'avait été mise en place qu'en 1801. Cette mesure, conçue comme provisoire, « jusqu'à ce qu'il ait été fait une provision plus ample et plus efficace [footnoteRef:253] », n'a pas semblé soulever d'opposition durant ses premières années d'opération. Cependant, en 1815, la Gazette de Québec, commentant un cas d'infanticide [153] où la mère avait été elle-même, à l'origine, une enfant trouvée, s'élève contre « cette institution qui, en même temps quelle opère une gratification pour les vicieux en les déchargeant du soin de leurs enfants, est inefficace pour empêcher le crime [footnoteRef:254] ». [253:  	41 Geo. III (1801), c. 6, préambule.]  [254:  	G.Q., 16/2/1815.] 

La question est reprise en 1824. Cette année-là, un comité du Conseil législatif, présidé par Peter McGill, se penchera sur l'état des différentes institutions d'assistance pour les enfants trouvés, les aliénés et les pauvres malades. Sa condamnation sans appel du système d'aide aux enfants trouvés demeure un classique du genre au Bas-Canada :

[Ces provisions] sont calculées pour affaiblir le grand ressort d'une population saine, le mariage, et pour émousser et détruire le sentiment le plus fort du cœur humain, après celui de sa propre conservation : nommément, l'affection paternelle, en encourageant les mères à abandonner leurs propres enfants [...] Il est difficile de se faire une idée du principe sur lequel se peut fonder l'octroi d'une provision pour les fruits de la débauche dans les villes, et cela aux dépens du public, tandis que les campagnes ne contribuent que peu, ou point, à cet abandon des enfants, qui fournit le faux prétexte pour prélever la taxe ; car quelque déguisée quelle puisse être, la dépense défrayée aux dépens du revenu public est bien véritablement une taxe sur les gens vertueux pour le soutien des enfants d'êtres vicieux et sans sentiments [footnoteRef:255]. [255:  	R.C.S.C.L., 1824. A remarquer l'allusion à l'autorité paternelle.] 


Et le comité de citer Malthus en appui de sa position... Ce discours moralisant sur la débauche est remarquable aussi par le manque total de solution proposée. Plus exactement, on semble avoir cru que le simple refus de subventionner les soins donnés à ces enfants suffirait à régler le problème. C'est du moins ce qu'affirme, 10 ans plus tard, à l'autre extrémité de l'échiquier politique, le dirigeant et patriote Louis-Joseph Papineau : « Si la législature ne pourvoyait pas si libéralement au soutien de ces fruits de la débauche, le nombre en diminuerait probablement [footnoteRef:256]. » [256:  	Le Canadien, 4/12/1835.] 

[154]
Les réformateurs faisaient donc bien peu de cas des contraintes matérielles qui motivaient cette pratique d'assistance. Le grand jury de la cour des sessions trimestrielles de janvier 1840, dans ses représentations coutumières, se chargera de ramener ce discours à la dure réalité :

The jury are [sic] aware that some severe moralists and rigid economists condemn the principle of making public provision for supporting Foundlings, as productive of much evil, particularly a great laxity of moral principle — but the destructive crimes of wilful abortion, infanticide and unnatural abandonment, which it tends to prevent and provides for, is in the opinion of the jury more than an equivalent to society for the trouble and expenditure it imposes [footnoteRef:257]. [257:  	G.Q., 27/1/1840.] 


Par ailleurs, si le simple fait de recueillir les enfants trouvés apparaît à certains comme une pratique condamnable, il en est tout autrement en ce qui a trait aux aliénés. Ici, c'est plutôt la mauvaise qualité des soins qui est en cause.
Dès 1816, le Dr Hackett, officier de santé au port de Québec et affecté à l'Hôpital Général de Québec, envoie au gouverneur un mémoire déplorant les conditions dans lesquelles sont tenus les aliénés dans cet établissement : le confinement dans des loges mal chauffées, un simple entretien des malades sans véritable traitement, et sans classement par types de maladies, sont les principales carences dénoncées par le médecin [footnoteRef:258]. Trois ans plus tard, le gouverneur lui-même, dans un message aux législatures, aborde la question, à propos cette fois de l'« Hôpital des fous de Montréal » (Hôpital Général de Montréal) : « Cet établissement ne sert qu'à débarrasser le public d'une nuisance, mais il n'est nullement avantageux aux victimes de cette maladie [footnoteRef:259]. » [258:  	R.C.S.C.L., 1824.]  [259:  	J.C.A.B.C., 1819, p. 107. Les sœurs grises elles-mêmes, administratrices de l'hôpital, partageaient ce point de vue. En 1818, elles avaient refusé un octroi du Gouvernement pour réparer les loges où étaient enfermés les aliénés « vu que l'emploi de cette somme ne servirait qu'à augmenter ce qui, par soi- même, est mal et ne peut répondre à son objet », R.C.S.C.L., 1824.] 

[155]
Tout au long de la période, la critique de cet état de fait sera constante. Il s'agit d'ailleurs moins, dans ce cas, de blâmer les communautés religieuses comme telles, que de souligner l'insuffisance des mesures prises envers les aliénés. Ainsi, dans un autre message aux Chambres, le gouverneur déclare, en 1833 :

Il paraît raisonnable que les communautés, aux soins bienveillants desquelles on a confié jusqu'à ce jour cette classe malheureuse de malades, soient maintenant déchargées de l'obligation qu'on leur a ainsi imposée [footnoteRef:260]. [260:  	J.C.A.B.C., 1832-1833, p. 277.] 


Les critiques contre l'admission des enfants trouvés et celles réclamant un meilleur traitement des malades mentaux semblent donc, au premier abord, fort différentes. Pourtant, elles reposent sur une même volonté, soit le redressement des comportements déviants : redressement de l'aliénation par le traitement actif et non le simple entretien ; redressement indirect de l'immoralité, en neutralisant un de ses débouchés possibles ; La conséquence logique d'une telle attitude survient en 1836, lorsque le Conseil législatif refuse d'approuver la loi qui prolonge les subventions aux hôpitaux pour le soin des aliénés et des enfants trouvés. De la même façon, les limites de ce discours apparaissent tout autant dans le fait que le Conseil reviendra sur sa décision la même année, et que les subventions habituelles seront renouvelées [footnoteRef:261]. [261:  	J.C.L.B.C., 1836, p. 234 ; 6 Guil. IV (1836), c. 29 etc. 31.] 


L'hôpital et la médecine

Si la critique du traitement des enfants trouvés et des aliénés concernait des mesures temporaires et relativement récentes, le procès des communautés religieuses, en tant que premières responsables de la gestion institutionnelle de la maladie, s'attaque à la logique même qui sous-tend la régulation traditionnelle. Se déployant à partir de 1815 surtout, l'offensive contre les institutions anciennes est menée sur trois fronts.
[156]
D'abord, l'insuffisance notoire des établissements religieux, le peu de lits disponibles, leur accès limité à certains types de maladies sont dénoncés. Ainsi, en 1819, lors d'une assemblée convoquée à Québec en vue de la mise sur pied d'un dispensaire, Charles Voyer condamne le manque de ressources hospitalières, et notamment le fait que les jeunes enfants malades sont « rarement admis, si toutefois ils le sont, dans les hôpitaux de ce pays [footnoteRef:262] ». En 1822, une pétition de certains habitants de Montréal demande la construction d'un hôpital à Montréal, « the existing institution for the reception of the sick inhabitant poor of Montreal [Hôtel-Dieu de Montréal] being found inadequate to the growing population [footnoteRef:263] ». [262:  	G.Q., 10/9/1818. L'année suivante, un médecin déclare devant un comité de la Chambre d'Assemblée : « The religious hospital institutions have hitherto been of great use in this Province, but in the present state of increased population, and perfection of medical science, are totally insufficient for the public want » : G.Q., 25/3/1819.]  [263:  	Le gouverneur Dalhousie à Bathurst, 20/4/1822, A.P.C., C.O. 42, vol. 191, p. 173. Dès 1818, on déplorait qu'une subvention ait été donnée « pour une bâtisse qui a plutôt l'air d'un couvent que d'un hôpital ». Le Canadien, 20/10/1818. Voir aussi, la même année, l'opinion émise en 1826, en réponse à une pétition de l'Hôtel-Dieu de Montréal, demandant une autorisation d'aliénation de terres pour supporter l'hôpital : « This institution is chiefly a Religious Community [...] the charitable institution annexed to it is an incident [...] The plea of charity and humanity on which all pretention to the indulgence prayed are founded, must be qualified by the consideration that the Hôtel-Dieu of Montreal, in common with other religious establishments making similar professions of charitable observation, refuses to admit infec- tious cases, or any that they may deem such, which greatly detract from their pretention to usefulness. » Dalhousie à Bathurst (4/5/1826), A.P.C., C.O. 42, vol. 209, pp. 114 et ss. L'auteur de cette opinion anonyme, incluse dans la lettre du gouverneur, est probablement J. Sewell, juge en chef de la colonie.] 

Les critiques concernant le caractère limité des services offerts pouvaient néanmoins être contrées par une simple demande d'agrandissement des hôpitaux [footnoteRef:264]. Plus encore, le petit nombre de places disponibles pouvait devenir, chez certains penseurs, un mérite. En 1829, un comité de la Chambre d'Assemblée évoque « les avantages que le public retire de ces institutions, qui, en restreignant la trop générale disposition à les [les [157] pauvres] maintenir aux dépens du public, peuvent suffire encore longtemps aux besoins réels d'une société jeune et industrieuse [footnoteRef:265] ». [264:  	C'est la position du Dr François Blanchet en 1818 : G. Q., 12/9/1818.]  [265:  	J.C.A.B.C., 1828-1829, pp. 359 et ss.] 

En fait, la critique de l'insuffisance matérielle des institutions masque un autre enjeu, plus important encore. Doit-on laisser la gestion des malades aux communautés religieuses, pleines de bonne volonté certes, mais sans compétence spécifique ? Comme le note le correspondant d'un journal, en 1818, à propos de l'Hôtel-Dieu de Montréal, « pour qu'une semblable institution devint utile au public, il faudrait qu'un certain nombre de médecins et chirurgiens vinssent à avoir la direction des malades ». Ainsi, l'établissement deviendrait « vraiment un hôpital dans toute la force du terme ». Un autre lecteur renchérit, la même année :

Je me demande de quel œil ces bonnes dames verront tant de monde rôder jour et nuit dans leurs maisons, commander, changer le mode et les heures de service ? Comment pourront-elles décemment se prêter à soigner certaines maladies honteuses ? Comment pourront-elles assister aux accouchements, etc ?... Impossible [footnoteRef:266] ! [266:  	Lettre non signée. Le Canadien, 11/11/1818 ; « Essai sur l'établissement d'hôpitaux dans la province du Bas-Canada pour les pauvres malades », G.Q., 17/12/1818. Un journal de Montréal reprend, peu après, cette argumentation, mais de façon plus agressive : « Sublime motives are likely to pervade the bosom of an enlightened practitioner of the 'healing art' as to prevail in the more contracted minds of the inmates of a closter, whose hearts may fairly be supposed to have been rendered by precept, and habit, equally impervious to the joys of actual social virtue, as to the vices, in the world » : Canadian Courant, 31/3/1819.] 


De plus, une gestion neutre et professionnelle pouvait empêcher une distribution trop généreuse de l'aide. Préoccupation dont un fonctionnaire du Colonial Office fait part à Jonathan Sewell, juge en chef du Bas-Canada, en 1826 :

Everything in the shape of support of unemployed and idle poor, is of very doubtful policy, and it does not appears [158] that we have any accurate information of the precise nature of the assistance which is contemplated [footnoteRef:267]. [267:  	W. Horton à J. Sewell (2/10/1826), A.P.C., C.O. 42, vol. 209, pp. 114 et ss. Horton fait ici référence à l'Hôtel-Dieu de Montréal.] 


Ces multiples attaques contre les hôpitaux traditionnels ne resteront évidemment pas sans réponse. Le député O'Sullivan réplique, en 1819, aux attaques contre les institutions religieuses en menant une charge féroce contre la science médicale :

The care of the sick should be left to the Nuns. How different their conduct, from that of mercenary hirelings ! [...]
That an Hospital and the perfection of medical science, were alternatively cause and effect, and must constantly reproduce each other is a very destructive ration [...] When he [O'Sullivan] reflected not only on the fatal perfection of that formidable art, but on the great increase of the Faculty of Montreal, he trembled for the fate of his fellow citizens [footnoteRef:268]. [268:  	G.Q., 25/3/1819. Le Canadian Courant dira du discours de O'Sullivan : « a more illiberal one has seldom been presented to the public eye ». Canadian Courant, 31/10/1819.] 


Finalement, une troisième objection est apportée au contrôle des hôpitaux par les religieuses. Elle souligne le caractère d'intérêt public que devraient avoir ces institutions. Un philanthrope la formule ainsi en 1818 :
Ce sont des établissements religieux confiés aux soins charitables de femmes qui ne paraissent en aucune manière dépendre du civil, qui ne rendent aucun compte public de leurs opérations, comme de l'entrée et sortie de leurs pauvres, de leurs infirmités et maladies, de leurs recettes et dépenses [footnoteRef:269]. [269:  	« Essai sur l'établissement... », G.Q., 30/11/1818.] 


En 1824, le comité spécial du Conseil législatif déplore la difficulté de recueillir les renseignements nécessaires à son [159] enquête sur ces établissements [footnoteRef:270]. Le thème du contrôle public des finances hospitalières est aussi récurrent dans le discours parlementaire. Ainsi, à propos de l'Hôtel-Dieu de Québec qui, en 1829, demande un octroi de £600, le député Vallières de Saint-Réal se dit « prêt à admettre que, bien que cette institution eût été fondée par des particuliers, on pouvait la considérer comme une institution publique. Sous le gouvernement français, les intendants avaient le droit de s'enquérir de l'administration de ses finances, mais il n'avait été rendu aucun compte depuis la Conquête ». Et Louis-Joseph Papineau de renchérir : [270:  	R.C.S.C.L., 1824. Le comité ayant envoyé un questionnaire à chaque institution religieuse ne reçut en retour que des réponses remarquablement brèves. La supérieure de l'Hôpital Général de Montréal écrit à ce propos : « Je ne vois pas [par] quels desseins on me demande tant de détails que je trouve absolument étrangers aux secours que nous sollicitons. Peut-être que ces détails, qui nous sont demandés sur les enfants trouvés, sont pour nous assujettir à certaines clauses qui nous rendront absolument dépendantes. » Cité par De La Broquerie Fortier, « Les enfants trouvés à l'Hôpital Général de Montréal, 1800-1850 », Laval Médical, vol. 35,1964, p. 342.] 


Leur éloignement du monde rendait leur capacité à administrer les revenus d'un établissement comme le leur, moindre de ce qu'elle le serait, si elles avaient mieux les occasions et l'habitude de considérer ce que c'était que comptes et comptabilité en matières pécuniaires. C'était à nous de remédier à leur insuffisance sous ce rapport, à diriger et contrôler leurs affaires pécuniaires. [footnoteRef:271] [271:  	G.Q., 26/1/1829. Papineau reviendra à la charge en 1834 : « Je prendrai l’occasion de faire remarquer l'erreur où sont plusieurs fondations religieuses, qui, établies sous l'ancien gouvernement français, qui était monarchique, et accoutumées à ne rendre compte qu'au roi, semblent croire qu'elles ne sont pas obligées de rendre compte à la législature de leurs revenus. » Le Canadien, 7/3/1834.] 


Manque de ressources, inefficacité de la gestion et autonomie excessive forment donc les principaux éléments de l'appréciation négative qui est faite de l'appareil institutionnel de l'Ancien Régime. Ce dernier est présenté comme un moyen insuffisant et dépassé incapable de relever le nouveau défi que pose la pauvreté des villes. Qu'en est-il alors de la charité traditionnelle ?
[160]

L'aumône, les élites, le clergé

Au-delà des capacités d'autorégulation de la cellule communautaire, l'organisation de la charité publique reposait sur la mise à contribution des élites. Ce modèle, relativement simple et apte à consolider l'autorité des notables, n'échappe pourtant pas à la critique des philanthropes. En 1818, un correspondant du journal Le Canadien énonce le problème :

Il y avait ici il y a trois ou quatre ans, une espèce d'enthousiasme qui a voulu établir une soupe de pauvres, et il a été souscrit pendant deux hivers la somme énorme d'environ £ 1 500 courant pour le soutien des pauvres [...] Cela tendait évidemment à démoraliser les pauvres. Tout le monde était pauvre et personne ne voulait travailler [footnoteRef:272]. [272:  	Lettre anonyme. Le Canadien, 5/9/1818. « Démoraliser » est utilisé ici dans le sens de « rendre immoral ».] 



Est ainsi déclenchée l'offensive philanthrope contre l'aumône comme mode d'assistance. Même le permis de mendier, délivré par le juge de paix ou le curé, est dénoncé comme un moyen inadéquat à réglementer cette pratique :

[La mendicité] est capable d'enlever aux personnes bien intentionnées des sommes beaucoup plus que suffisantes pour soutenir les pauvres vraiment nécessiteux et industrieux de toute société, et de priver ces derniers des moyens de subsistance que la classe fortunée est toujours prête à accorder à ceux qui se montrent dignes de ses secours charitables [footnoteRef:273]. [273:  	« Rapport du comité de la maison d'industrie de Montréal », L'Aurore, 29/5/1819.] 


En fait, le problème de la charité traditionnelle résidait surtout dans l'expertise insuffisante des donateurs :

The most general and reasonable of all objections to Charitable Institutions, is founded on the uncertainty of the [161] contributors, with regard to the real necessities of those who are relieved by their bounty [...] We therefore conceive it to be one of the duties of those who have occasion to observe, and ample opportunity to assure themselves of the reality of many more scenes of distress, that it is in their power individually to relieve, to point out the proper object of charity to those, who have the means of relieving them [footnoteRef:274]. [274:  	« Meeting-Quebec Public Dispensary », G.Q., 30/11/1818. L'auteur fait allusion ici aux médecins.] 


En 1828 encore, on parle de « l'usage peu satisfaisant et souvent pernicieux de donner l'aumône ». Un comité, élu par une assemblée de citoyens pour venir en aide aux pauvres, établit aussi une distinction fort révélatrice ; il se défend de vouloir intervenir dans la gestion de la « charité paroissiale », celle-ci s'appliquant aux « objets liés avec ce qu'on peut appeler le paupérisme régulier d'une paroisse, pour le distinguer de la pauvreté générale ». On ne veut en fait que donner « une direction plus favorable à un des canaux de la charité publique ».
Ainsi, la gestion de la mendicité est reconnue comme une tâche débordant les capacités communautaires traditionnelles de prise en charge. Cette tâche ne peut non plus incomber au curé ou au pasteur :

Le comité hasardera de combattre une impression qui paraît avoir existé dans les quartiers respectables, que le soin et la visite de l'indigent sont plus sûrement entre les mains du clergé. Le travail que demanderaient des soins de cette nature, et l'administration des secours nécessaires, si on le rejetait entièrement sur le clergé, fût-il assisté même par le petit nombre d'officiers laïcs attachés aux églises, causerait une intervention sérieuse dans les autres devoirs et, après tout, il lui serait impossible de remplir une semblable tâche parmi une population comme celle de Québec [footnoteRef:275]. [275:  	Ibid.] 


[162]
La lutte contre la mendicité a donc, comme constante, la condamnation de l'aumône comme technique d'assistance [footnoteRef:276]. Elle implique, à terme, un dépassement des modes traditionnels de traitement de la pauvreté. Elle déplace aussi la problématique de gestion des masses en mettant l'emphase sur l'expertise professionnelle et l'efficacité du contrôle par le quadrillage des populations visées. Ce problème du type de rapport aux classes populaires est posé de façon d'autant plus virulente en matière de maintien de l'ordre. [276:  	En 1837 encore, le comité responsable de la maison d'industrie de Montréal déplore l'habitude des sulpiciens de distribuer l'aumône indistinctement à leur séminaire : « charity so given is not only a waste of hard earned substance, but in its effects a direct premium to indolence, vice and frightful depravation ». Montreal Transcript, 3/10/1837.] 



Une police arbitraire, inefficace et onéreuse

En fait, le système de police traditionnel que l'on a analysé antérieurement soulevait trois types de problèmes pour ceux qui tentaient d'en réformer l'organisation.
À un premier niveau, la promulgation et la sanction des règlements généraux de police pouvaient céder à l'arbitraire, dans la mesure où elles étaient confiées au même personnel, soit les juges de paix. C'est une des raisons pour lesquelles l'acte de police de 1802 n'avait été adopté que sur une base temporaire. Lorsqu'en 1811, le Conseil législatif propose de rendre cette loi permanente, il se heurte à l'opposition de la Chambre d'Assemblée, qui dénonce la « réunion de pouvoirs dangereuse qu'elle entérine [footnoteRef:277] ». Lorsque la question revient à l'ordre du jour en 1818, le député D.B. Viger résume les objections à l'acte de police : [277:  	J.C.A.B.C., 1810-1811, pp. 491-492.] 

It gave a body of men liable to be removed from day to day powers repugnant in themselves, that of legislating, enforcing and judging of delinquencies committed in contravention to their acts of legislation. It was an union of the [163] legislative, executive and judicial powers which according to the principles of the best governments were absolutely incompatible [footnoteRef:278]. [278:  	G.Q., 19/1/1818. L'année précédente, l'Acte de police, voté en 1802 et constamment renouvelé depuis, avait été rendu permanent par un simple artifice technique. La disposition qui fixait une période limite de validité à la loi avait été retranchée par le député McCord, juge de paix à Québec, sans que, semble-t-il, la Chambre s'en soit aperçue !... La loi finale (57 Geo. III (1817), c. 16) constituait une version légèrement remaniée de l'Acte de 1802 : y étaient incluses les dispositions relatives aux règlements sur les maîtres et apprentis, qui faisaient auparavant l'objet d'une loi spécifique, et un droit d'appel aux sessions de quartier pour toute conviction sommaire.] 


Il faut en fait relier l'opposition au cumul des fonctions judiciaire et législative par les juges de paix à la campagne en faveur de l'incorporation des villes de Québec et de Montréal, campagne qui se développe surtout après 1815. En 1817, une assemblée est convoquée en faveur de l'incorporation de Québec. Le comité élu par l'assemblée propose que la corporation prévue ait pouvoir de réglementation sur « tout ce qui est relatif à la police [footnoteRef:279] ». [279:  	G.Q., 25/12/1817. Le comité est composé de cinq francophones et de quatre anglophones.] 

La deuxième critique majeure du système traditionnel de police a trait au personnel affecté au maintien de l'ordre. Hors des villes, le fait de confier cette charge aux officiers de milice est implicitement contesté par les nombreuses pétitions qui, à partir de 1816, demandent l'établissement d'une police efficace dans les campagnes [footnoteRef:280]. En 1824, un membre du Conseil législatif, W.F. Felton, se plaint de ce que « la milice qui est établie le long du chemin n'a jamais été considérée comme suffisante pour servir d'escorte et conduire les prisonniers [footnoteRef:281] ». Cependant, le blâme se concentre surtout sur les constables des villes. En 1819, [164] un correspondant du journal Le Canadien condamne la pratique de confier à des substituts la fonction de constable. Il revient à la charge en 1821 : [280:  	Quelques exemples : Berthier et Nicolet (J.C.A.B.C., 1816, p. 119), William Henry et L'Assomption (J.C.A.B.C1817, pp. 425-427, 657), Devon (J.C.A.B.C., 1818, pp. 11-12), Cornwallis (J.C.A.B.C., 1828-1829, p. 175), Richelieu et Dorchester (J.C.A.B.C., 1830, pp. 130-131), Missisquoi, Saint- Jacques (J.C.A.B.C., 1831, pp. 31-32).]  [281:  	J.C.A.B.C., 1823-1824, p. 140.] 


Il y a encore des gens nommés connétables pour l'année qui va expirer qui font honte aux gens de bien [...] Tâchons [...] d'obtenir le but chéri de tout le monde, de ne plus voir la grande canaille ramasser la petite [footnoteRef:282]. [282:  	Lettres signées « L'Ami du Bon Ordre », Le Canadien, 23/5/1819 et 3/7/ 1821. L'auteur s'attirera du grand connétable une réponse fort révélatrice des problèmes internes à cette institution traditionnelle : « J'ai été seul de porte en porte afin de m'assurer par moi-même de la respectabilité des individus et pour éviter toute injustice ou d'appeler à ce service de pauvres gens dont les familles pouvaient en souffrir [...] Quant aux substituts, il est bien difficile d'empêcher un citoyen de jouir d'un privilège que la loi accorde [...] Je regrette avec votre correspondant que les citoyens respectables de cette cité témoignent tant de répugnance à prendre cette charge sur eux, et c'est cependant cette répugnance qui introduit cette canaille réelle ou prétendue dont il se plaint. » (Lettre signée, « C.D.E.G.C. » [Chevalier d'Estimauville, grand connétable], Le Canadien, 11/7/1821.)] 


En fait, on reproche surtout à la police des villes son inefficacité et son manque de professionnalisme [footnoteRef:283]. En 1836 encore, un comité de la Chambre d'Assemblée sur les cours de justice s'exprime ainsi sur la fonction de constable : « Cette charge [...] est remplie par des personnes peu aisées dans leurs circonstances, et dont la plupart sont des ouvriers qui travaillent à la journée [footnoteRef:284]. » [283:  	Les accusations sont susceptibles de réapparaître à chaque vague de vols. C'est le cas, notamment, pendant l'hiver de 1835, où l'on parle, à Québec, de la « total inefficiency of the police and city watch », G.Q., 1/4/1835. Voir aussi, G.Q., 11/2/1835.]  [284:  	J.C.A.B.C., 1835-1836, p. 194.] 

Un troisième défaut accable la procédure d'appréhension des délinquants : son caractère onéreux. La pratique anglaise d'exiger des honoraires pour toute délivrance de mandat d'arrestation ou pour toute arrestation agit, selon le grand jury de la cour du Banc du Roi de septembre 1826, « comme empêchement à l'arrestation et à la poursuite des délinquants ». La plainte est [165] reprise en 1827 [footnoteRef:285] et la Chambre d'Assemblée ouvre une enquête en 1830. Le greffier du Bureau de police révèle alors au comité la procédure pour le moins douteuse suivie à Québec : [285:  	G.Q., 2/10/1826 et 22/10/1827.] 


Ça été depuis deux ans la pratique invariable de permettre aux parties poursuivies pour avoir vendu des boissons fortes sans licence, ou pour infraction quelconque aux règlements de police, ou contre tout acte du Parlement imposant quelques amendes ou pénalités, de composer avec le dénonciateur généralement avant l'entrée de la cause et quelques fois après. Il y a trois causes dans lesquelles les parties sont venues s'avouer coupables, et la cour suspendit son jugement, avisant les parties de s'arranger avec les dénonciateurs. Les cas de conviction n'arrivent que lorsque les parties refusent de composer avec les dénonciateurs [footnoteRef:286]. [286:  	J.C.A.B.C., 1830, témoignage du 18/3/1830.] 


Les règlements hors cour et le coût des procédures rendaient l'accès à l'appareil répressif, même au niveau inférieur, relativement aléatoire, ce qui provoque, en 1832, cette réflexion désabusée d'un correspondant :

[La cour du Bureau de police] n'est plus que l'ombre de ce quelle devrait être, et si je l'appelle cour du Bureau de police, c'est parce qu'il semble en effet quelle n'existe plus que pour le profit des greffiers et connétables attachés au Bureau et nullement pour le bien public [footnoteRef:287]. [287:  	Lettre signée « Officit adulatio viritati ». Le Canadien, 15/2/1832.] 


En fait, la critique du mauvais fonctionnement des instances inférieures de répression a des implications sous-jacentes majeures : elle pose certes la question du recours possible à l'appareil judiciaire mais, plus encore, elle met en doute l'efficacité des techniques de réduction de la déviance. Il y a plus qu'une simple coïncidence dans le fait que l'attaque contre le système de police correspond précisément au déclenchement de la controverse sur le droit criminel.
[166]

La critique du Code sanglant

S'il est un domaine qui semble faire la quasi-unanimité des opposants au mode traditionnel de gestion de la délinquance, c'est bien la nécessaire réforme du code criminel. À partir de 1815 surtout, se manifeste une nette rupture dans le discours sur le système criminel anglais. On distingue de plus en plus la loi criminelle anglaise, c'est-à-dire l'imposant échafaudage normatif inscrit dans le Common Law et les statuts, de la procédure. Alors que cette dernière est remarquablement peu soumise à la critique [footnoteRef:288] , la première fait l'objet, tout au long de la période, d'un blâme relativement unanime. [288:  	Jamais, à notre connaissance, le système des cours et les éléments majeurs de la procédure criminelle ne sont remis en cause fondamentalement au cours de la période. Il s'agit plutôt d'améliorer sa conformité avec le modèle anglais en s'assurant, par exemple, de la qualité et de la neutralité du personnel judiciaire. Ceci n'implique évidemment pas que ce système ne soit le lieu d un enjeu politique important, tout au contraire : c'est surtout contre le personnel judiciaire que la Chambre d'Assemblée dirige ses attaques. Les juges Monk et Sewell (1814), Foucher (1817), Kerr (1831), Bowen, Fletcher et Gale (1836), les shérifs De Gaspé (1823), Gugy et Whitcher (1836), le procureur général Stuart (1830-1831) feront tous l'objet d'enquête ou d'accusation de la part de la Chambre. Nous laissons cependant cet aspect de côté dans cette étude.] 

« On se demande si ce peuple doux, humain, généreux, ne pourrait pas s'occuper d'un code criminel moins destructeur, disons-le, moins barbare, que celui auquel il est soumis [...] », s'exclame en 1817 un correspondant de L'Aurore [footnoteRef:289]. L'année suivante, un autre lecteur, déplorant l'hésitation des jurés à déclarer coupables les accusés amenés devant eux, en conclut : [289:  	Lettre signée « A.A. », L'Aurore, 8/11/1817.] 


Such is the natural consequence of laws which, for the sake of preventing a number of petty offences, would really cause the commission of a great crime, namely, the depriving of a human being of life without a sufficient cause to be found in the degree of his own guilt [footnoteRef:290]. [290:  	Lettre signée « Humanum est errare », G.Q., 2/7/1818. C'est aussi ce que ressent probablement la foule qui assiste à l'exécution de Charles Alarie, à Québec, la même année. Lorsque, à la première tentative, la corde de la potence casse sous le poids du condamné, « un sentiment d'humanité incita la foule à l'inviter à se sauver » : G.Q., 26/10/1818.] 


[167]
La question de l'abolition éventuelle de la peine de mort, étant donné l'utilisation systématique de ce châtiment dans le code criminel anglais, sous-tend tout le discours de la réforme sur ce sujet. Une lettre de 1824 demande expressément son abolition pour toute personne convaincue de vol [footnoteRef:291]. Par contre, le juge en chef Sewell, dans son adresse au grand jury lors de la session de septembre 1824 à Trois-Rivières, exprime bien la réticence des juges à suivre le mouvement de réforme : [291:  	Lettre signée « Un philanthrope ». Le Canadien, 14/1/1824.] 


Si l'on considère la grande quantité de propriétés mobilières qui de nos jours se trouve exposée, dans les écuries, sur les vaisseaux et jusque dans les rues et sur les grands chemins, aux déprédations des voleurs de profession, tant seuls que combinés ensemble, on pourra certainement douter qu'un changement si fondamental dans la loi que le serait l'abolition absolue de la peine capitale dans tous les cas de vol, ne fut pas accompagné d'un danger réel à la sûreté et au bien-être de la société en général [footnoteRef:292]. [292:  	Le Canadien, 13/10/1824.] 


Néanmoins, la demande d'abolition de la peine de mort réapparaîtra périodiquement jusqu'en 1840 [footnoteRef:293]. L'efficacité de la peine, pour tout bon disciple de Beccaria, est en effet le but suprême à atteindre. Au-delà de l'humanisme du discours contre la peine de mort, c'est l'objectif concret d'une gestion rationnelle du crime qui est poursuivi par les réformateurs. Il ne s'agit pas tant d'infliger des peines plus humaines que de s'assurer que les condamnations soient effectivement appliquées. Devant l'échec patent de la dissuasion par l'exemple, devant la répugnance des jurys à envoyer à la mort ou à l'exil de simples inculpés de vol, un nouveau rapport entre le crime et sa sanction doit être mis en place. Un rapport fondé sur l'application systématique d'une norme pénale adoucie plutôt que sur la sanction éclatante et exemplaire, mais aléatoire, d'une règle sanglante et [168] implacable [footnoteRef:294]. En somme, même la loi criminelle doit se plier à l'impérative gestion des masses dans l'âge nouveau qui apparaît [footnoteRef:295]. [293:  	J.C.A.B.C., 1827, p. 69 ; Le Canadien, 12/10/1840. Sur la question de la peine de mort, voir aussi A. Morel, « La réception du droit criminel... », pp. 509-514 ; C. Désaulnier, « La peine de mort dans la législation criminelle de 1760 à 1892 », Revue générale de droit, vol. 8,1977, pp. 151-165.]  [294:  	C'est d'ailleurs dans la mesure où la peine est trop sévère qu'on censure le code criminel. Les stipulations de ce dernier, dans les cas de délinquance mineure, sont non seulement acceptées, mais leur plus exacte application est revendiquée.]  [295:  	« It is however undoubted that great severity always defeats itself ; that it makes martyrs of criminals and excites commiseration towards them, instead of horror of the crime [...]. The prevention of crime is the certainty of punishment, for no one would commit it if he knew he would most certainly be punished [...]. To a hardened criminal confinement and labour for life is many times more fearful than death. I would limit capital punishments to two or three cases, perhaps to murder and rape only [... ] I would substitute for our mistaken and cruel executions solitary confinement, long confinement to labour, religious attendance, a classification of prisoners, rewards for industry and good behaviour, elementary education, and, if possible, I would follow the prisoner on his return to society, and seek to give him employment, and to wean him from idleness and evil company, the twin mothers of all vice » : Lettre signée « R.T. », G.Q., b/7/1829.] 

L'adoucissement du code criminel est donc le prérequis nécessaire à une répression large et systématique du crime [footnoteRef:296]. Il repose sur un constat d'inefficacité du modèle ancien bien illustré par le grand jury de Montréal, en septembre 1826 : [296:  	C'est pourquoi il faut distinguer critique du système et humanisme. Ainsi, les remarques que fait un Police Officer, dans une lettre à la Gazette de Québec en 1835, sont tout à fait dans la logique du temps : « The Courts seem to be too much disposed from mistaken notions of humanity, to extend indulgences to prisoners which have the tendency to encourage them. Pity towards the criminal, may be cruelty to the public » (G.Q., 10/6/1835). La réforme du code est aussi un moyen d'éviter Inhumanité déplacée » des jurys.] 


Notre législation criminelle a resté [sic] dans un état à peu près stagnant, nonobstant l'exemple du Royaume-Uni, et l'existence d'établissements des États-Unis d'Amérique plus conformes aux nouvelles provinces.
Les conséquences naturelles de cet état des lois criminelles ont été aggravées par la répugnance marquée de l'exécutif de la province et des habitants à mettre en force un code pénal extrêmement sévère. Les parties lésées refusent de [169] poursuivre, les petits jurés ne veulent pas convaincre, et le représentant de Sa Majesté est presque toujours, lorsqu'il s'agit de la peine capitale, supplié de vouloir exercer la prérogative royale d'accorder le pardon ; lesquelles circonstances et autres aussi notoires tendent à démontrer que l'esprit public a besoin qu'on adopte quelques modifications dans la manière de traiter les prisonniers et dans la punition des personnes convaincues de crimes [footnoteRef:297]. [297:  	J.C.A.B.C., 1827, pp. 72-73.] 


Or, la rénovation de la législation criminelle, le nouveau rapport de l'appareil de sanction aux masses criminelles, passent paradoxalement par l'individualisation du traitement délinquant. L'efficacité, ici, n'est plus rumeur menaçante de sanction horrible, mais reconversion systématique du comportement délinquant. C'est ce qui motive la condamnation en Chambre, par Louis-Joseph Papineau, du fouet et du pilori « which answered no good purpose, but on the contrary hardened the criminal, rendered him incapable of ever being reformed, and extended the punishment to innocent families with which he might be connected [...] This punishment also rendered the offender incapable of finding employment [footnoteRef:298] ». [298:  	G.Q., 13/1/1824.] 

Le long chemin entre la répression par l'exemple et la punition comme réforme est ainsi parcouru. La soumission collective est devenue autodiscipline forcée. La cruauté aveugle de la sanction a fait place au traitement clinique d'une maladie sociale. Le discours rénové de la répression peut maintenant s'épanouir, et atteindre la rigueur conceptuelle propre à l'idéal philanthropique :

L'intensité du crime dans le Bas-Canada doit sa principale source à l'absence de toute discipline dans les prisons, à la construction vicieuse des bâtiments où les prisonniers sont renfermés en commun, et plus particulièrement à l'inefficacité du code criminel anglais introduit en cette province. Bien différent de la procédure criminelle anglaise, que la glorieuse institution du jury a rendue la plus sage et la plus [170] conforme aux droits de l'humanité ainsi qu'à la liberté du citoyen, le code criminel anglais n'offre, dans ses dispositions, qu'un mélange de superstition et de barbarie [...].
La société, en prononçant un châtiment contre un de ses membres, ne saurait avoir le but de se venger des torts qu'il peut avoir vis-à-vis d'elle. Son objet unique est d'empêcher le coupable de lui nuire dorénavant [...] Elle n'a donc le droit d'exiger qu'une obéissance entière à la volonté générale, qui est la loi, et en punissant ceux qui s'y sont soustraits, elle ne saurait avoir en vue que d'accoutumer le coupable à cette obéissance. Ainsi, dans le choix de ses peines, elle doit nécessairement s'arrêter à celles qui, tout en produisant sur le coupable et sur ses semblables une impression profonde et salutaire, ne présentent aucun caractère de cruauté [footnoteRef:299]. [299:  	« Rapport du comité spécial sur le rapport des commissaires enquêteurs (pénitencier) », J.C.A.B.C., 1835-1836, append. F.F.F.] 



La prison et la maison de correction

La réforme du code criminel anglais a pour corollaire immédiat, on l'aura noté, la remise en question de l'économie de la peine qui y est inscrite. Pourtant, les prisons du Bas-Canada sont, à l'époque, de construction relativement récente. En fait, ces établissements, érigés sur le modèle proposé par Howard en Europe, ont été mis en opération dans le courant des années 1810. L'offensive orchestrée contre l'appareil institutionnel de contrôle social devrait donc, en toute logique, s'arrêter aux portes de ces bâtiments tout neufs. Or ce n'est pas du tout le cas, et pour cause : la remise en question de l'Ancien Régime touche tout autant ces institutions qui, depuis la fin du XVIIIe siècle, s'efforçaient de mettre à jour les procédures traditionnelles d'assistance et de répression. Il en est ainsi des politiques de subvention aux enfants trouvés, de l'organisation des soupes populaires, du pouvoir de police des juges de paix, toutes initiatives relativement récentes au Bas-Canada. Il en sera de même pour les prisons et maisons de correction. Dix ans à peine après l'ouverture [171] de la nouvelle prison de Montréal, le grand jury de la session de septembre 1824 (cour du Banc du Roi) déclare que « l'insuffisance de la bâtisse en général est telle que, dans l'opinion des grands jurés elle est absolument incapable d'être rendue efficacement sûre [footnoteRef:300] ». [300:  	J.C.A.B.C., 1825, pp. 168-169. Opinion partagée par les juges de la même cour : « Une bonne prison est essentiellement nécessaire à la bonne administration de la justice, car sans cela les lois sont souvent rendues inefficaces et la sécurité publique est diminuée. » Ibid.] 

Comme pour les autres institutions de contrôle social soumises à la critique, le problème ne repose pas tant sur une simple obsolescence institutionnelle : il réside essentiellement dans la conception mauvaise de ces établissements. Problème de gestion plutôt que d'usure, qui oblige non seulement à réparer ou à rénover, mais à reconcevoir tout l'appareil. Il s'agit de créer rien de moins qu'une nouvelle logique d'enfermement. Témoin, la critique de la maison de correction, ce modèle d'emprisonnement productif qui, aux yeux des réformateurs de la fin du XVIIIe siècle, devait prendre en charge la punition et la prévention des délits mineurs. Un échange entre le juge Kerr et le grand jury, lors de la session de mars 1827 de la cour du Banc du Roi de Québec, nous donne un aperçu de la façon dont est envisagé cet établissement vieux d'à peine 25 ans au Bas-Canada. Le juge reproche en effet à la législature de gaspiller les fonds publics en les employant à l'entretien de petites institutions éparses. Le grand jury, de son côté, déplore le surpeuplement de ces maisons : « under these circumstances the house of correction is merely a name [footnoteRef:301] ». [301:  	G.Q., 5 et 12/4/1827. Affirmation corroborée à sa manière par le prisonnier L.G. Lalanne, qui explique au capitaine Holland son évasion de la prison par le fait que celle-ci n'a aucun effet bénéfique sur le prisonnier !... G.Q., 28/11/1834.] 

Contrairement à la prison, dont le principe apparaît fondamentalement vicié, la maison de correction souffre surtout de ne pas avoir été vraiment développée. La systématisation du recours à la maison de correction est donc condamnation à terme de la prison-réceptacle, même améliorée par l'humanisme
[172]
howardien. C'est à la fin des années 1820 que le discours critique sur les prisons atteint sa pleine cohérence au Bas-Canada. À preuve, cette résolution de la Chambre d'Assemblée :
Le système d'emprisonnement en cette province est défectueux, [...] le bon ordre et les lois de l'humanité exigent que les prisonniers soient dûment classés, et que ceux qui ont été convaincus soient séparés de ceux qui ne sont qu'accusés.
Un établissement où les individus convaincus pourraient être forcés au travail serait une amélioration aux prisons actuelles en ce qu'il offrirait aux détenus la possibilité d'une réforme dans leurs habitudes vicieuses et permettrait en outre d'appliquer le produit de leur travail au maintien d'un tel établissement [footnoteRef:302]. [302:  	« Résolutions de la Chambre d'Assemblée du Bas-Canada », J.C.A.B.C., 1828-1829, p. 613. Cette opinion est corroborée, un an plus tard, par la Société de la Prison de Québec, qui vient d'être créée : « On ne peut atteindre avec efficacité dans la prison commune de Québec aucune des fins que la loi a en vue en emprisonnant les criminels et les accusés, si ce n'est celle seulement d'une garde sûre. On ne peut guère espérer de réforme chez le criminel, après conviction, tant qu'on n'aura pas les moyens de lui faire contracter ces habitudes de travail et d'industrie, dont le manque est très probablement la première cause de son incarcération ; tout ce qu'il apprendra, s'il est condamné au travail forcé, est à mépriser les sentences de la loi qui le condamne à subir un châtiment qui ne peut lui être infligé. » (« Pétition de la Société de la Prison de Québec », J.C.A.B.C., 1830, pp. 101-102.)] 


Témoignages vétustes d'une époque révolue, traces honteuses de la barbarie des temps anciens, les institutions sur lesquelles reposait la régulation sociale devaient faire place à une nouvelle technologie du contrôle social. En effet, malgré les traits spécifiques à chaque institution, malgré les différences entre la distribution de l'assistance et l'application de la répression, on est frappé par le caractère global de la critique qui se développe à l'époque, globalité d'approche qui prend sa pleine dimension lorsqu'on examine les solutions envisagées.
[173]
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Le discours de la réforme est un discours à la fois polymorphe et unitaire. Polymorphe, car il s'attache à dénoncer, en pénétrant leur logique pour la faire éclater, les multiples formes que prend la régulation ancienne de la pauvreté et du crime. Mais avant tout unitaire, car une ultime préoccupation traverse les multiples segments du discours philanthropique : mettre en place des moyens de contrôle pour assurer l'impérative gestion des masses populaires, alors que se rompent les liens immémoriaux de dépendances qui les rattachaient, tant bien que mal, aux élites. Or, c'est ici que réside la rupture fondamentale qui fonde le discours des philanthropes. Dans un monde en dissolution, l'exception semble être devenue la règle, la pauvreté une façon d'être, le crime un mode d'exister.
Se profile alors un monde fondé sur la hantise d'un paupérisme généralisé. L'indigence et la déviance deviennent des symptômes sociaux de désagrégation. Le peuple des indigents et des délinquants prend alors des contours mal définis, puisque pauvreté et crime sont vus comme des affections contagieuses. La personnalité délinquante n'a rien d'atavique : le crime est une maladie sociale que tout pauvre est susceptible de contracter. L'analogie médicale n'est pas qu'une simple image. La façon de concevoir les rapports entre la pauvreté et le crime est médicale, à l'époque. Elle trahit le regard particulier que jettent les élites sur les classes populaires.
Tout se passe comme si, une fois éclatées les bornes de la communauté et de la norme coutumière qui la structure, l'homme perdait les immunités naturelles qui le préservaient du crime comme de l'indigence. Et comme la brisure des liens anciens, au-delà d'une certaine nostalgie, était vue comme irrémédiable, il fallait recréer un environnement propice à l'apprentissage d'une nouvelle sociabilité urbaine. C'est pourquoi le discours sur le peuple est à la fois condamnation des traditions populaires et langage de reconstruction. C'est pourquoi, aussi, tout commence par une indignation morale.
[174]

L'école des mauvaises mœurs

Il est impossible de ne pas regretter le temps où les plus faibles des habitants pouvaient aller en quelque endroit que leurs affaires ou leurs inclinations les appelassent, sans la moindre idée de danger personnel, et où une porte sans verrous et une clôture ordinaire étaient regardées comme une sûreté suffisante pour toute espèce de propriété [footnoteRef:303]. [303:  	G. Q., 9/8/1810.] 


La nostalgie du passé est le premier indice d'un malaise qui ne tardera pas à devenir, chez les bien-pensants, inquiétude. Le tableau de la dépravation des classes populaires est, chez eux, lié à la prospérité du commerce et à la multiplication des échanges qui dissolvent peu à peu les règles morales traditionnelles [footnoteRef:304]. Première vague d'indignation morale qui tient beaucoup plus de l'invocation ou de l'incantation que de l'analyse : c'est la forme préhistorique du discours de la réforme. Dans sa formulation définitive, ce discours deviendra offensive concrète — et obsessive — contre les lieux où se concentre et se développe la débauche populaire. [304:  	« Plus de 600 filles publiques courent effrontément les rues [...] Le dimanche semble être devenu, par excellence, le jour de dépravation, et la plupart des jeunes gens sont si fatigués des débauches du dimanche, que le lundi est devenu le jour de repos. Les maîtres de chantiers et de boutiques nous assurent que le lundi personne ne veut travailler pour eux » : Lettre signée « Un citoyen ». Le Vrai Canadien, 29/8/1810.] 

Or, le lieu de dépravation par excellence, la cible préférée des réformateurs, est l'auberge ou la taverne. Ce n'est certes pas un hasard si la critique s'attaque surtout, à partir des années 1810, au trop grand nombre de débits de boissons dans les villes et les campagnes : l'enjeu est moins une lutte contre l'ivrognerie, vue comme déficience pathologique, que la surveillance d'un lieu de sociabilité populaire propice à la contagion.
Demandez aux pères et mères, informez-vous des maîtres et des maîtresses, de tous ceux qui sont obligés d'employer [175] un grand nombre d'hommes à leurs services, quels sont les fruits que produisent ces asiles de dissipation et de fainéantise, où jusqu'à des enfants vont prendre sous le même toit des leçons et des exemples de la plus grossière et de la plus crapuleuse débauche, du mépris de toutes les règles de la morale comme de la bienséance, perdre tous les sentiments de l'honneur [footnoteRef:305]. [305:  	L'Aurore, 29/11/1817. « The bar-room is the only confortable apartment in the house, and rounds its stove, during winter, crowd those who lodge in the premises or who call for temporary shelter. As nothing is paid for the use of the fire, something must be done for 'the good of the house' which means that liquor must be called for. Those who have money treat those who have none, in expectation of receiving, on another occasion, a similar return, and the débauche continues while any means of payment remains among the group. » (« Rapport du comité de la maison d'industrie de Montréal », Montreal Transcript, 3/10/1837.)] 


Il serait oiseux de citer toutes les instances d'apparition du discours contre les auberges. Lettres, analyses, discours officiels apportent leur lot annuel de blâmes contre la pléthore de débits de boissons, l'anarchie qui y règne, la fraude des aubergistes véreux, etc. [footnoteRef:306] [306:  	Les aubergistes ne demeurent évidemment pas insensibles à ces attaques. En 1832, ceux de Québec, excédés, décident de donner aux députés une leçon d'économie politique. « Les pétitionnaires forment la seule classe de personnes, dans cette province, qui soit assujettie à une incapacité pénale et ruineuse dans ses conséquences, sans procès et sans accusation publique [... ] Le trop grand nombre de tavernes, comme un excès de production dans les manufactures, et un excès dans le commerce, doit être laissé à soi-même, pour y porter son propre remède [...] Toute réduction dans le nombre des auberges, autre que celle qui est occasionnée par une diminution dans les demandes d'icelles, ne peut tendre qu'à produire un monopole en faveur d'un petit nombre de privilégiés, au détriment du public en général et du revenu de la province » : J.C.A.B.C., 1832-1833, pp. 140-141.] 

La condamnation des « maisons publiques de libertinage » fait également partie du discours standard sur la réforme des mœurs populaires. Il se dégage de ces attaques l'impression que le danger de contagion morale est beaucoup plus craint que l'acte lui-même. Il s'agit avant tout de réglementer, de désamorcer une pratique populaire : logique qui amène, en 1823, un Pater Familias à proposer que les prostituées soient dûment [176] munies de certificats médicaux avant d’être autorisées à pratiquer leur métier [footnoteRef:307]. [307:  	« Il y aura toujours des maisons de débauche : c'est un mal inévitable et, disons-le tout bas, presque nécessaire : c'est 1’égout de la cité morale. Ainsi ne vaudrait-il pas mieux le rendre aussi peu nuisible que possible dans ses conséquences, que de le laisser répandre tranquillement ses funestes influences sur la société ? » Le Canadien, 21/5/1823. La sollicitude philanthropique prend parfois des couleurs imprévues. Ainsi, en 1832, le député Quesnel, en appui au projet de subventionner un asile des « filles repenties », déclare : « Il fallait se rappeler que les hommes étaient presque sans exception les séducteurs, la cause du vice ; ainsi, le corps des hommes devait, par le canal de leurs représentants, venir à l'aide de ces malheureuses. » Le Canadien, 7/1/1832.] 

Désamorcer, transformer, replacer les pratiques populaires dans un modèle dominant repensé, apparaissait aux réformateurs comme un impératif majeur. Mais de qui avait-on vraiment peur ?

L'impérative gestion des masses

It is not that spurious commiseration for our suffering fellow creatures, which is now wanting — it must be that true feeling and action of the heart which is now called forth [footnoteRef:308]. [308:  	« Assemblée pour un dispensaire à Québec », G.Q., 30/11/1818.] 


Cette forme d'action positive avant la lettre à laquelle appelle le Dr Von Iffland est la marque de commerce de la nouvelle philanthropie. À la même époque, et dans la même logique, le Bureau de la vaccine, nouvellement mis en place, « espère que les gens éclairés, bienveillants et riches, condescendront avec patience et fermeté à raisonner avec les gens peu éclairés, et aideront, dans cette bonne cause, de leurs avis et de leurs exemples [footnoteRef:309] ». Quelques années plus tard, le juge en chef du district de Montréal déclare au grand jury : [309:  	G.Q., 9/10/1817.] 


Les cours de justice peuvent punir les crimes [...] mais elles n'en peuvent détruire la cause [...] Cela doit être l'ouvrage [177] du temps et de cette généreuse philanthropie qui par des efforts infatigables porte la conviction dans les cœurs d'hommes si dépravés et les ramène à un sentiment du devoir qu'ils se doivent à eux-mêmes ainsi que leurs semblables [footnoteRef:310]. [310:  	Session de septembre 1830 de la cour du Banc du Roi de Montréal, G.Q., 13/9/1830.] 


La philanthropie est avant tout une distance entre la personne du philanthrope et le corps social sur lequel elle opère. Cependant, cette distance n'est plus celle du don, mais de l'agir. La relation d'aide n'est plus distributive, mais missionnaire. Et le territoire de mission est tout trouvé : c'est la masse de ceux qui, réellement ou potentiellement, font partie de la classe indigente. La distinction entre bons et mauvais pauvres s'estompe devant le spectacle de cette pauvreté endémique qu'on appelle désormais paupérisme. L'indigence comme maladie généralisée forme l'acte de naissance de cette machine à traiter les masses qu'est la philanthropie.
Cette préoccupation, plus sociale que charitable, est clairement perceptible en cas de crise majeure. Lorsque, en 1832, le choléra frappe le Bas-Canada, les remèdes proposés trahissent cette volonté d'intervention typique à la philanthropie :

Have the poor procured a mouthful of bread, or a pound of beef ? Has their diet or general comfort been ameliorated, which is the only security and safest quarantine for the prevention of disease ? [...] There are too many laws for the protection of the rich : there are unfortunately none provided to vindicate the daims of the poor [footnoteRef:311]. [311:  	Lettre non signée, Le Canadien, 27/7/1832. « If it be really the objet to guard against the introduction of disease, rather let the money be employed in relieving the poor, the labouring classes of society, and the infirm from chronic disorders : expend it in providing more comfortable clothing, more nourishing aliment, more commodious, more ventilated and less filthy dwellings, in lieu of those close and pestilential habitations of the miserable and wretched poor » : Lettre anonyme, G.Q., 26/12/1832.] 


[178]
À ce point, nous sommes en ces lieux troubles où la logique sociale de la philanthropie devient, par un retournement dialectique, remise en cause de la distribution sociale de la richesse [footnoteRef:312], où l'impératif de gestion devient critique de l'inégalité. Il s'en faut de beaucoup que le discours dominant atteigne cette tension dialectique. Car l'impulsion philanthropique est surtout une forme particulièrement sophistiquée de mépris. Regard étonné, dégoûté, parfois angoissé [footnoteRef:313] sur la masse grouillante des mendiants et des infirmes : [312:  	Le retour à la réalité se fera d'ailleurs très vite : « Is it probable that the whole revenue, and all the tithe of the province, could suffise to feed the hungry, the filthy, clothe the naked and lodge the houseless, if being hungry, filthy, ragged and houseless, gave a title to be fed, cleaned, clothed and lod- ged ? » Réponse signée « Query ? », G.Q., 28/12/1832.]  [313:  	« N'attendons pas l'époque où les pauvres exaspérés pourraient venir en masse nous faire repentir de leur négligence à leur égard » : « Essai sur l'établissement d'hôpitaux... », G.Q., 30/11/1818.] 

During the winter months, we are surrounded by paupers, who are living upon the charity they receive from door to door, with their miserable families following them, to excite the pity of the inhabitants ; and we are constantly lavishing sums on those mendiants [footnoteRef:314]. [314:  	Lettre signée « A Philanthropist », G.Q., 28/10/1836. « It is difficult to conceive a body of 350 individuals congregated together containing such a proportion of persons ignorant of the order, regardless of the decorum, or lest to the decency that regulate civilized society. All rules that restrain mankind in their mutual relation, they appeared to look upon as their natural enemies, and it required much time to persuade them that regulations were not enforced with a sinister view fo another's advantage, instead of their own individual being while together. To labour they continued a sort of passive resistance, for when apparently at work, a determination seem predominant, that the house should gain nothing of it. »] 


Comment s'étonner, dans ce contexte, que cette masse ignorante, loqueteuse, indisciplinée, recoure éventuellement au crime ?

In large societies there are innumerable temptations to improprer gratifications, which excite imaginary wants [179] and create an artificial necessity, which in common life is one among the principal causes of offences [... ]
The morals particularly of the inferior order of society are of the highest importance to the country and to the whole of its population and whatever tends to preserve them from being contaminated must necessarily tend to prevent the increase of crimes [footnoteRef:315]. [315:  	« Adresse du juge en chef au grand jury », session de septembre 1825 de la cour du Banc du Roi de Québec, G.Q., 10/10/1825. « Lors donc que nous réfléchissons sur le nombre de ceux qui sont entièrement privés des bienfaits de l'éducation, et qui sont élevés au milieu de la pauvreté, de l'indolence et du vice, peut-on être surpris de trouver tant de criminels parmi nous ? » « Adresse du juge en chef de Montréal au grand jury », session de novembre 1819, cour d'Oyer et Terminer, Le Canadien, 24/11/1819.] 


Le complexe philanthropique en formation au Bas-Canada dans les années 1810 est donc né de la rencontre, parfois équivoque, entre l'inquiétude des possédants, le mépris des comportements populaires et la nécessité d'une action réelle. Cette crainte, ce mépris, cette impulsion s'attachent à l'ensemble des classes populaires et créent l'impression d'une coupure nette entre dominants et dominés, l'illusion de l'existence, comme le déplorera Disraeli, 20 ans plus tard en Angleterre, de deux nations au sein de la même formation sociale. C'est pourquoi le discours philanthrope devient particulièrement virulent quand il s'adresse à cette fraction spécifique des classes populaires, déjà sous- prolétarisée : les vagabonds et les mendiants.

L'usage où l'on est de distribuer aux mendiants qui, dans les villes, sollicitent régulièrement nos portes [sic], certains jours de la semaine, attire un concours prodigieux d'hommes, de femmes, d'enfants éguenillés, qui non seulement présente aux étrangers un spectacle hideux, mais leur donne une très mauvaise opinion de nos mœurs, de nos ressources et de notre police, en sorte que dès le premier pas voilà notre amour-propre offensé et l'honneur doit nous engager à cacher notre misère dans les asiles que nous proposons.
[180]
[...] À cet honneur bien placé nous ajoutons le besoin que nous sentons tous de nous débarrasser de l'importunité que cette multitude nous occasionne, en ouvrant et fermant continuellement nos portes, [...] nous désirons nous affranchir du trouble quelle jette dans nos maisons, de la malpropreté qu'elle y introduit, des larcins qu’elle commet et surtout de l'occasion quelle y prend de débaucher nos domestiques [...].
Que devons-nous attendre, en effet, de cette fourmilière d'enfants habilités à quêter, lorsqu'ils seront grands ? [...]
Ils continueront leur vil métier, leurs besoins augmentant avec leurs forces, ils vous raviront alors ce que vous répugnez de leur donner, et plut à Dieu qu'ils n'en poussent pas la barbarie jusqu'à ensanglanter la main qui les aura nourris, vêtus et réchauffés dans leur enfance [...].
Afin de nous épargner les chagrins et les remords que nous prépare cette génération vicieuse, forçons-la au travail, si elle ne veut pas s'y plier de bon gré ; enseignons-lui, dans ces temples consacrés à la charité et à l'humanité, les moyens d'être utile à elle-même et à la société [...].
Il est admis généralement que l'oisiveté est la mère de tous les vices, et le travail la source de tous les biens ; or en détruisant la première et en introduisant le second, c'est non seulement opérer tous les avantages mais encore contribuer, autant qu'il est en nous, à l'exécution du jugement que Dieu a porté contre le premier homme en le condamnant et sa postérité au travail, et à manger son pain à la sueur de son front [footnoteRef:316]. [316:  	Lettre signée « Les deux amis ». Courrier de Québec, 28/2/1807.] 


Cette œuvre méritoire de redressement moral ne peut être entreprise, selon nos « deux amis », que par une remise à jour du réseau institutionnel :

Des écrivains célèbres [...] ont montré si visiblement le double avantage de soulager les pauvres dans leurs besoins et de les rendre utiles à la société en leur procurant un travail permanent, que l'on a abandonné, en partie, l'ancien système et adopté pour nouveau celui d'avoir des [181] maisons de travail où les pauvres trouvent de l'emploi, et des maisons de correction où les oisifs et vagabonds sont forcés de travailler [footnoteRef:317]. [317:  	Lettre signée « Les deux amis », Courrier de Québec, 18/2/1807.] 


Bien sûr, l'idéologie de l'enfermement des pauvres et des vagabonds n'est pas nouvelle en soi. Elle remonte au moins au XVIe siècle et constitue la réponse traditionnellement opposée à l'afflux des populations mouvantes. Il en est de même pour l'utilisation du travail comme moyen de réforme des marginaux. Mais enfermement et travail sont des techniques disciplinaires générales qui ne révèlent, en tant que telles, qu'une volonté d'isoler pour réformer et punir. Pour donner une véritable pertinence historique à ces catégories générales, il faut les spécifier en faisant la chronologie plus fine de leurs modalités d'application.
Au Bas-Canada comme ailleurs, on assiste, au cours de la décennie 1810, à l'apparition d'une de ces modalités : l'introduction, dans la procédure d'enfermement, d'une technologie individuelle de resocialisation. Celle-ci implique la mise en place d'un personnel doté d'une expertise pertinente et l'inauguration de pratiques nouvelles centrées sur le traitement. En somme, des méthodes rénovées, adaptées à une conjoncture modifiée, viennent redonner vigueur à une procédure ancienne.
Ainsi se constitue, dans l'idéal philanthropique d'un monde à construire, un véritable univers institutionnel, stade suprême de l'enfermement où chaque établissement trouve sa place spécifique, selon le manque à combler, le vice à traiter ou la faute à redresser. « Archipel carcéral », disait Foucault, à la mesure des multiples défaillances d'un peuple à réformer... De l'hôpital au pénitencier, les lieux clos de la guérison comme de la repentance deviennent la panacée sociale tant recherchée.

L'hôpital

À partir de 1815, les demandes pour la construction d'hôpitaux reviennent périodiquement. Ainsi, le grand jury de la [182] session de décembre 1815 (cour d'Oyer et Terminer à Québec) suggère l'établissement d'un « hôpital pour malades indigents ». Des habitants de Montréal adressent une pétition en ce sens à la Chambre d'Assemblée, trois ans plus tard [footnoteRef:318]. En 1823, un comité de la Chambre propose de subventionner les juges de paix de Québec pour ouvrir un hôpital « jusqu'à ce que des établissements permanents pour le soulagement des pauvres malades de toute description puissent être faits en addition à ceux qui existent déjà [footnoteRef:319] ». On tente aussi d'utiliser des établissements spécifiques déjà en place. C'est le cas de l'hôpital des émigrés, établi en 1819 ; en 1824, des médecins demandent qu'il soit ouvert à tous les malades pauvres [footnoteRef:320]. [318:  	A.N.Q., T-011-0001/2257 ; Le Canadien, 11/11/1818, L'Aurore, 17/4/ 1819, et J.C.A.B.C., 1819, p. 45.]  [319:  	J.C.A.B.C., 1823, pp. 104 et ss.]  [320:  	Lettre aux juges de paix de Québec, R.C.S.C.L., 1824.] 

À l'époque, l'érection d'hôpitaux est souvent considérée comme une tâche devant relever des pouvoirs publics. Plus même que la nécessité de pouvoir traiter tous les types de maladies, c'est une des raisons invoquées par le comité spécial du Conseil législatif, en 1824, pour recommander l'arrêt du développement des hôpitaux traditionnels et l'octroi d'une subvention au Montreal General Hospital, récemment construit à Montréal grâce à une souscription publique [footnoteRef:321]. Cette responsabilité de l'État est aussi implicite dans les divers projets d'établissement qui suivront ; on propose ainsi la construction d'une institution pour les matelots en 1827, d'un hôpital général à Québec en 1829, d'un dispensaire à Montréal et d'un établissement pour convalescents à Québec en 1831, pour mourants en 1834 et pour maladies aiguës à Québec en 1835 [footnoteRef:322]. [321:  	Ibid., p. 15. Le président du comité, Peter McGill, était un des principaux fondateurs de cet établissement. Sur ce point, voir plus bas.]  [322:  	Rapport J.C.A.B.C., 1824, p. 169 ; J.C.A.B.C., 1829, p. 471 et ss. ; J C.A.B.C., 1831, p. 97 ; G.Q., 3/6/1831 ; G.Q., 11/6/1834 et G.Q., 8/5/ 1835.] 

Mais s'agit-il simplement de développer les ressources hospitalières en fonction du nombre grandissant de malades ? Une [183] telle interprétation, si elle a l'avantage de la simplicité, occulte le contexte éminemment politique de la campagne pour l'établissement d'hôpitaux. Pour s'en rendre compte, il suffit de retourner aux origines de cette campagne, dans les années 1815-1820. En 1816, une loi, accordant £ 11 500 pour établir des hôpitaux à Québec et à Montréal, est votée par la Chambre d'Assemblée, mais rejetée par le Conseil législatif. L'initiateur de la mesure est un médecin, François Blanchet [footnoteRef:323]. Deux ans plus tard paraît, dans la Gazette du Québec, une série de quatre articles intitulés « Essai sur l'établissement d'hôpitaux dans la province du Bas-Canada pour les pauvres malades [footnoteRef:324] », parution contemporaine à l'ouverture d'un dispensaire à Québec. Ces deux événements nous permettent d'analyser plus à fond la logique de la campagne en faveur des hôpitaux. [323:  	« Bill pour pourvoir aux moyens de bâtir des hôpitaux pour le traitement médical des pauvres malades, pour régler les dits hôpitaux et pour d autres objets y mentionnés », J .C.A.B.C., 1816, pp. 131, 167 et 217. Sur Blanchet, voir J. Bernier, « François Blanchet et le mouvement réformiste en médecine au début du XIXe siècle », R.H.A.F., vol. 34, septembre 1980, pp. 223-244.]  [324:  	G.Q., 30/11, 17/12, 24/12 et 31/12/1818. Les citations qui suivent sont tirées de ces articles.] 

L'« Essai » commence, en effet, par cette déclaration péremptoire :
Le Gouvernement est [...] établi pour aider les faibles, secourir les pauvres et défendre les opprimés : aussi voit-on dans les gouvernements bien entendus des ateliers ou maisons d'industrie pour aider les faibles, des hôpitaux pour secourir les pauvres malades et des tribunaux de justice pour défendre les opprimés.

Si les deux premiers types d'établissement manquent au Bas-Canada, c'est que ce pays dépendait auparavant « d'un gouvernement monarchique où le roi était tout et le peuple rien [...] où enfin une partie si essentielle de police et d'administration publique était tombée aux soins de la religion ». Or, dans un système hospitalier bien pensé, la surveillance doit être « dévolue de droit à l'exécutif ». Cette surveillance doit cependant être [184] confinée aux établissements les plus importants. Les hospices pour aliénés, femmes enceintes, vieillards, inoculés, scorbutiques, vénériens, les secours à domicile doivent être « plutôt regardés comme des institutions particulières que comme des institutions publiques ; il n'y a que les grands hôpitaux qui soient dignes d'être élevés, régis et défrayés par les gouvernements [...]. Ces établissements privés ne doivent être envisagés que comme des pépinières où s'élèvent les sujets qui seront trouvés dignes d'être transportés [...] dans les hôpitaux, les grands réservoirs et laboratoires nationaux ».
L'auteur propose donc d'ouvrir un grand « Hôpital Général » à Québec, susceptible de desservir toute la province, et qui puisse servir aussi d'école de médecine. Établissement coûteux certes, mais le gouvernement ne doit pas être arrêté « par des vues de parcimonie » ! Il s'agit en fait de la construction d'un complexe hospitalier, au coût de £ 45 000, comprenant l'hôpital proprement dit, la maison du gouverneur, l'école de médecine, une chapelle, des hangars, écuries et remises. L'hôpital modèle, clef de voûte de l'ensemble institutionnel, est donc un établissement d'État. Mais au caractère étatique de la régulation du système de soins se greffe un autre trait essentiel : l'État n'est appelé à contrôler cet hôpital central que parce qu'il s'agit d'un laboratoire, d'un réservoir de savoir et d'expertise sans lequel on ne peut concevoir l'hôpital moderne.
En effet, on oublie souvent, quand on fait l'histoire de l'apparition et de la structuration de la profession médicale, que les premières lettres de noblesse de celle-ci, la condition de sa formation comme corps scientifique, résident dans sa capacité de donner une cohérence sociale à son savoir [footnoteRef:325]. L'histoire de la médecine au Canada se confine trop souvent à une saga des exploits de ses pionniers ou à une sociologie de l'esprit de corps. [325:  	Sur ce, voir entre autres M. Foucault, Naissance de la clinique. Une archéologie du regard médical, Paris, 1963.] 

Pourtant, au-delà des exploits scientifiques des précurseurs et de la lutte pour le monopole du marché des soins, la médecine moderne s'est bâtie sur le contrôle opérationnel du système institutionnel de soins, seul à même de supporter une expertise collective de la maladie. En intervenant dans la gestion d'une [185] production massive de soins, les médecins peuvent revendiquer l'acquisition d'une pertinence sociale aux sources du professionnalisme moderne. L'aventure du dispensaire de Québec illustre fort bien cette dimension de la lutte médicale pour une reconnaissance sociale.
En 1818, une assemblée est convoquée à Québec en vue d'établir un dispensaire. Projet apparemment inoffensif, appelé à suppléer au refus de l'État d'allouer des fonds pour construire un hôpital. Projet éminemment charitable aussi : « The objectives of this institution are to afford relief to sick and diseased poor, to give attendance upon lying-in women, and to inoculate for the cow pox [footnoteRef:326]. » Le président de l'assemblée, Charles Voyer, fait la liste des classes de malades pouvant exiger des soins : malades légers, travailleurs, citoyens aisés, patients incurables ou devant être soignés chez eux, vieillards malades. Une autre assemblée est convoquée en novembre de la même année. Un orateur, Joseph-François Perreault, répond à certains critiques qui soutenaient que ce projet menaçait la pratique privée des médecins, en montrant le besoin urgent d'aide médicale aux pauvres. Le Dr Von Iffland, de son côté, rappelle que les médecins les plus vieux ont le monopole de la pratique lucrative, soit le soin des riches. Les médecins les plus jeunes et les plus pauvres « are unfortunately Canadians ; the field of emulation is not open to them [footnoteRef:327] ». C'est alors qu'est avoué le but véritable du dispensaire : c'est par le soin des pauvres, intégré dans un appareil institutionnel contrôlé par les médecins eux-mêmes, qu'on trouvera le matériau expérimental nécessaire au développement d'une expertise pertinente. Écoutons le Dr Laterrière : [326:  	G.Q., 27/8/1818.]  [327:  	G.Q., 30/11/1818.] 


L'objet principal des médecins [du] dispensaire sera d'établir les méthodes les plus convenables dans le traitement des malades de ce pays [...] Il est prouvé, M. le président, que c'est par des institutions publiques qu'on est parvenu à exciter l'émulation et que jamais les remarques d'une pratique privée n'ont fourni de connaissances aussi analytiques [...]
[186]
Il est bien certain qu'un chirurgien ne peut opérer avec succès sans pratique presque journalière [...] Les cas extraordinaires qui se présenteront journellement au dispensaire fourniront aux chirurgiens le moyen de devenir habiles dans cet art, et le peu de dissection qu'ils pourront se procurer leur donneront [sic] les connaissances anatomiques [footnoteRef:328]. [328:  	Loc. cit.] 


Ainsi, le dispensaire de Québec, et ce n'est pas un hasard, sera la première institution à publier dans les journaux des rapports médicaux périodiques. À défaut d'être publique [footnoteRef:329], cette institution formera néanmoins le premier support réel au rêve médical de contrôle institutionnel et aussi la première école de médecine en milieu hospitalier au Bas-Canada [footnoteRef:330]. [329:  	Le dispensaire demandera, vainement, un octroi à la Chambre d'Assem- blée. J.C.A.B.C., 1819, p. 49.]  [330:  	Même si le dispensaire doit fermer ses portes dès 1819, faute de souscripteurs, le relais sera pris par l'hôpital des émigrés, où des étudiants seront admis en 1824. J.C.A.B.C., 1825, append. I. En 1819, à Montréal, l'établissement d un dispensaire est prévu ; le projet ne semble pas avoir eu de suite, peut-être à cause du fait qu'aucun médecin ne faisait partie du comité de régie provisoire. L Aurore, 14/8/1819. Rappelons qu'à la même époque, la défense acharnée des communautés religieuses, faite par le député O'Sullivan en 1819, est d abord basée sur une attaque féroce de la pseudo-science médicale : voir G.Q., 25/3/1819. En fait, ces années (1817-1822) président à la rupture fondamentale qui permettra la lente montée de la profession médicale : attaques contre le charlatanisme (Le Canadien, 19/7/1820, G.Q., 16/12/1822) ; attaques contre les médecins militaires, « the System of quackery introduced by what are called the most respectable members of the profession », (Le Canadien, 13/1/1819). Voir aussi Le Canadien, 2/8/1817, 16/8/1817, 23/8/1817, 9/5/1818, 23/5/1818, 15/8/1818) ; création, en mai 1818, de la Société médicale de Québec (J. Bernier, « François Blanchet... », p. 233) ; demande de révision de l’ordonnance de 1788 sur les médecins et chirurgiens (J.C.A.B.C., 1818, pp. 44, 114-115).] 



L'asile

Inséparable de l'expertise médicale, le nouveau modèle hospitalier s'étend aussi à une autre catégorie de malades : les [187] aliénés. Dès 1816, le Dr Hackett, affecté au soin des aliénés détenus à l'Hôpital Général de Québec, envoie au gouverneur un mémoire sur l'état de ses malades :
Je crois de mon devoir de ne pas différer un seul instant de mettre sous vos yeux ce qui me paraît demander impérieusement l'attention, l'assistance et l'interposition de la législature, afin de mettre cette partie de l'institution appropriée pour l'accommodement des personnes dérangées dans leur esprit, sur un pied bien préférable à celui sur lequel il est actuellement ; autrement elle doit rester ce quelle a été par le passé, un réceptacle de maniaques, sans permettre aux personnes de la profession de mettre en usage, dans son enceinte, des moyens que la pratique et l'expérience recommandent pour la guérison de cette maladie terrible [...] L'impossibilité d'adopter même une partie quelconque du plan perfectionné adopté de nos jours pour le traitement des maniaques, paraîtra évidente à Votre Excellence ; en conséquence, dans les circonstances présentes, je conçois qu'il est tout à fait inutile de faire l'essai d'aucun traitement médical, et quant à un traitement moral, il serait non seulement absurde mais même ridicule d'y penser [footnoteRef:331]. [331:  	R.C.S.C.L., 1824, appendice D., n°3.] 


Deux ans plus tard, les commissaires nommés pour contrôler les fonds alloués aux aliénés, à Québec, estiment à leur tour qu'il est nécessaire d'« avoir des appartements pour recevoir les personnes qui, quoique dérangées d'esprit, ne devraient pas être mises aux loges, ou qui étant dans les loges, paraîtraient susceptibles de recouvrer leur raison, en usant d'un traitement convenable à leur situation ». En 1819, le gouverneur de la colonie, dans un message à la Chambre d'Assemblée, ajoute que ces « retraites [...] ne devraient pas être des prisons ni des hôpitaux pour des maladies corporelles [footnoteRef:332] ». [332:  	J.C.A.B.C., 1818, pp. 79-80 ; ibid., 1819, p. 107.] 

Dans l'échelle institutionnelle proposée, l'asile occupe en effet une place intermédiaire entre la prison et l'hôpital. Différent de l'hôpital, car il s'agit ici de garder les insensés en cure fermée, mais bien éloigné de la prison, car il est question de [188] traiter et, éventuellement, de guérir [footnoteRef:333]. On retrouve ici encore un modèle curatif fondé sur l'expertise professionnelle du médecin. De même, l'hébergement en institution est aussi, dans ce cas, la solution privilégiée. La seule différence avec l'hôpital est que cet hébergement est contraignant. [333:  	« Qu'il soit considéré jusqu'à quel point il pourrait être avantageux de former dans la province un établissement principal pour cet objet, où l'on pourrait adopter les systèmes d'assistance médicale pratiquée en Europe » : Message du gouverneur à la Chambre d'Assemblée, J.C.A.B.C., 1823, p. 112. Sur le modèle européen, voir Robert Castel, L'ordre psychiatrique. L'âge d'or de l’aliénisme, Paris, 1976 et Andrew T. Seuil, Museums of Madness. The Social Organization of lnsanity in Nineteenth-Century England, Londres, 1979.] 

La nécessité d'intégrer la folie au registre des maladies à traiter atteint son plus haut degré de cohérence, au Bas-Canada, dès 1824, dans le rapport, souvent cité, du comité spécial du Conseil législatif :

Ni les cellules ni les soins donnés aux malheureux qui y sont renfermés ne peut [sic] leur permettre de jouir de l'air du dehors, de prendre de l'exercice, ni de recevoir un traitement moral ou même médical sur un système duquel [sic] on pourrait opérer une guérison mentale. Elles ne sont que des lieux de détention dont l'effet salutaire se borne à prévenir le danger qui résulterait de la liberté personnelle des personnes infortunées affligées de cette affreuse maladie d'insanité ; en un mot, elles ont plutôt l'air de lieux destinés à la détention des criminels [...] et loin de tendre à la guérison de la démence, elles paraissent plutôt calculées pour la causer ou l'augmenter [...]
[Cependant,] il est presque impossible dans les familles privées, dont un des membres est affligé d'un dérangement mental, de pourvoir à la surveillance qu'exige son état, tant pour son propre salut que pour le bien-être et la sûreté de la famille et de la société en général. Il est donc généralement nécessaire, dans presque tous les cas, de l'éloigner de la maison et de tout ce qui tend à détruire ou à affaiblir les associations morbides [footnoteRef:334]. [334:  	R.C.S.C.L., 1824, pp. 8-9.] 


[189]
Le comité propose en fait de bâtir un vaste asile, avec toutes ses dépendances, en banlieue de Montréal. Cet établissement pourrait recevoir tous les cas de maladie mentale de la province, et serait construit sur le modèle de l'asile des lunatiques de Glasgow. En fait, l'enthousiasme du comité spécial n'aura d'égal que la réticence de la Chambre à avancer les fonds. Le comité se heurte à un refus dès 1825 [footnoteRef:335]. L'année suivante, la Chambre se borne à recommander l'octroi d'une somme d'argent destinée à faire établir des plans et estimations pour un asile de 60 personnes, proposition renouvelée en 1830. En 1832 encore, le gouverneur revient à la charge, toujours en vain [footnoteRef:336]. En fait, l'idéal du « traitement moral » des aliénés ne sera jamais atteint au cours de la période qui nous intéresse. Mais qu'en est-il du « traitement moral » d'une catégorie-cible beaucoup plus large, celle des pauvres ? [335:  	J.C.A.B.C., 1825, pp. 374-275. Une solution de compromis est proposée pour la ville de Montréal : transformer la prison existante, rendue superflue par le projet d'une nouvelle prison (voir plus loin), en maison de correction qui pourrait « servir en outre au logement des personnes dérangées dans leur esprit, ce qui préviendrait encore la nécessité d'un établissement particulier à cet objet, au moins pour le district de Montréal » : Ibid., pp. 168-169. Cette solution fut finalement rejetée.]  [336:  	J.C.A.B.C., 1826, p. 178 ; ibid., 1830, p. 319 ; ibid., 1832-1833, p. 277. Un des commissaires des aliénés à Québec, Thomas Wilson, semblait à l'époque particulièrement pessimiste sur la construction d'un asile : « Il se passera plusieurs années avant qu'on ait un hôpital convenable pour les aliénés. » J.C.A.B.C., 1831-1832, témoignage du 17/2/1832. On pourra aussi consulter avec profit A. Paradis, « De la prison à l'asile : esquisse d'un portrait de la folie au Canada (1800-1840), A. Paradis (dir.). Essais pour une préhistoire de la psychiatrie au Canada (1800-1885), Trois-Rivières, 1977, pp. 2-49.] 


La maison d'industrie

La troisième pièce de l'appareil institutionnel préconisé à l'époque est la maison d'industrie. Clef de voûte du système, elle fonde le subtil passage de la pathologie à la déviance. Car la maison d'industrie tient à la fois de l'assistance et de la répression : de l'assistance, car il est question de secours à apporter ; de  [190] la répression, car la distribution de l'aide s'accompagne d'une contrainte physique spécifique. Le traitement devient ici action non pas curative mais préventive. Comme aucune maladie spécifique, aucune faute personnelle ne viennent justifier une intervention thérapeutique sur l'individu lui-même, cette action préventive pose la délicate question de sa légitimité, voire de sa légalité. Là réside l'ambiguïté de cette institution. On comprend mieux ainsi la préoccupation exprimée par les responsables de la maison d'industrie de Québec, en 1836 :

What will be wanted is legal control over persons who, being able to work, do not support themselves, but become burthensome to their neighbours. If the House of industry could be placed within the limits of the Gaol, these vagrants might be committed and held to labour. Out of it there is no legal power of detention [footnoteRef:337]. [337:  G.Q., 14/10/1836. Je souligne.] 


L'établissement d'une maison d'industrie est donc en même temps quête d'une légitimité publique que seul l'État peut conférer. Sans elle, cette institution devient simple initiative spontanée, dépendante de la bonne volonté des élites et de la soumission incertaine des indigents, constamment menacée de faillite ne serait-ce qu'au simple plan du financement [footnoteRef:338]. L'histoire de la maison d'industrie au Bas-Canada révèle ainsi une tension constante entre la vocation publique de l'établissement et les conditions hasardeuses de sa mise en place. [338:  	« Il est tout à fait impossible d'établir et de maintenir une maison d'industrie, d'après un système efficace, au moyen de contributions particulières [...] on ne peut parvenir efficacement à atteindre ce but, qu'à l'aide d'un octroi de la part de la législature » : Pétition des citoyens de Québec, J.C.A.B.C., 1832- 1833, p. 387.] 

Ainsi, lorsque Conrad Marsteller, riche marchand de Montréal, lègue sa fortune pour « l'établissement d'une maison d'hospice, suivant le plan du comte Rumford, telle quelle est établie à Munich, en Bavière », ses exécuteurs testamentaires s'empressent de demander à la Chambre d'Assemblée de voter [191] une loi à l'effet de donner statut légal à l'institution [footnoteRef:339]. La loi n'est finalement adoptée qu'en 1818 [footnoteRef:340] : elle soumet la maison d'industrie à la surveillance étroite de l'État. Les huit premiers administrateurs (ou « gardiens ») sont nommés par le gouverneur pour quatre ans, leurs successeurs devant être choisis périodiquement par le grand jury des sessions trimestrielles de Montréal. Des inspecteurs, nommés par les gardiens, s'occuperont de déterminer l'admissibilité des pauvres à l'hébergement ou à l'aide à domicile. Les charges de gardiens et d'inspecteurs sont obligatoires, et tout refus de servir est passible d'amende. Tous les règlements devront être approuvés par la cour du Banc du Roi, et le gouverneur pourra désigner des commissaires pour surveiller la bonne marche de l'établissement et vérifier les comptes. Enfin, toute vente ou tout transport de propriété devront être approuvés par le gouverneur. On voit que l'institution était étroitement intégrée au système de police de la ville (service civil, nominations par le grand jury, surveillance de la cour du Banc du Roi). [339:  	J.C.A.B.C., 1810, pp. 103-105. L'année suivante, à Québec, le grand jury des sessions trimestrielles de janvier demande aussi l'ouverture d'une telle maison. G.Q., 24/1/1811.]  [340:  	58 Geo. III (1818), c. 15. Le long délai entre la demande des exécuteurs testamentaires et l'adoption de la loi semble dû, en partie du moins, à l'opposition de la Chambre d'Assemblée à un amendement du Conseil législatif sur la nomination des administrateurs : « Il lui [la Chambre] paraît plus convenable et conforme aux lois et usages du pays de laisser aux communautés particulières et locales, établies sous l'autorité de la législature, le choix des administrateurs qu elles voudront se donner pour régir leurs biens et veiller à leurs intérêts, plutôt qu'à tout autre corps ou personne toujours moins en état de connaître et moins immédiatement intéressé à choisir les personnes les mieux qualifiées et les mieux disposées à remplir ces charges » : J.C.A.B.C., 1814, p. 435.] 

La ville de Québec ne voulait pas être en reste. Dès 1814, un « philanthrope » écrit à la Gazette de Québec, proposant de réserver les aumônes faites aux mendiants à la construction d'un « asile refuge pour les pauvres [footnoteRef:341] ». L'année suivante, le comité [192] élu pour organiser une « soupe des pauvres » suggère d'adresser une pétition à la Chambre pour demander la construction d'une « maison d'industrie [...] établie sur tels principes qui, dans leur sagesse, pourraient paraître les plus propres à pourvoir à la fois au secours des infirmes et indigents et à l'emploi et réforme des paresseux et vagabonds, sans encourager le manque de prévoyance ou l'extravagance [footnoteRef:342] ». La pétition prendra soin de préciser : [341:  	« Au citoyens de Québec. Calcul important», G.Q., 27/10/1814. Il en évalue le coût à £5 200. Cette proposition est appuyée par une autre lettre signée «A Friend of the Poor», adressée au journal: «Whatever is well bestowed upon the destitute poor is money put out at the highest interest » : G.Q., 8/L2/1814. En Angleterre, le révérend Thaddeus Osgood prévoit aussi établir une maison d'industrie au Bas-Canada : « Mr. Osgood is endeavouring also to establish an Asylum or house of industry for the many hundreds of destitute poor of all denominations, who deriving no assistance from any public institution, like that of the parochial System in this country, wretchedly subsist on precarious alms collected from door to door and that only one day in a week ». Mémoire de T. Osgood à Gouldburn, (16/12/1813), A.P.C., C.O. 42, vol. 152, pp. 171 et ss. Osgood établira en fait une école gratuite à Québec, en 1814. Voir W.P.J. Millar, « The Remarkable Rev. Thaddeus Osgood : A Study in the Evangelical Spirit in the Canada », H.S., vol. 10,1977, pp. 59-76.]  [342:  	G.Q., 5/1/1815. Une liste de pétitionnaires est ouverte le mois suivant. G.Q., 8/2/1815.] 


Si [cet établissement] est limité à la réception seulement de ceux qui sont nécessairement devenus par quelque cause que ce soit des objets à la charge du public, il ne pourra jamais ni interférer avec les devoirs de la parenté, ni porter atteinte aux droits sacrés de la charité privée, qui trouvera encore assez d'occasion de s'exercer, soit par des secours pécuniaires, soit par des moyens d'encouragement, sur ceux qui quoique maladifs ou sous l'influence de quelque autre infortune, n'en ont pas moins l'envie de gagner leur vie sans avoir recours à l'assistance publique [footnoteRef:343]. [343:  	J.C.A.B.C., 1815, pp. 393-395.] 


Cette pétition, ainsi qu'une nouvelle tentative en 1817, n'aboutiront à aucun résultat tangible [footnoteRef:344]. [344:  	En 1816 cependant, un «Bill pour le soulagement des personnes qui sont réellement indigentes et pour forcer plus efficacement les personnes oisives et vagabondes, à gagner leur vie par leur travail» sera présenté à la Chambre. Il échouera au comité après la deuxième lecture. J.C.A.B.C., 1816, p. 205. Pour la tentative de 1817, voir Le Canadien, 10 et 23/8/1817. Dans une autre lettre, « Sinceritas » nous renseigne sur les raisons de l'échec de la pétition de 1815 en Chambre. Le proposeur avait été accusé, probablement par un député plutôt favorable à un hôpital public, de vouloir spéculer sur les pauvres. « Sinceritas » soutient l'utilité des deux types d'établissement : « Quel pouvoir avait la médecine sur celui qui dans le froid de l'hiver n'a que ses haillons pour se couvrir [...] Il n'y a pas que l'utilité d'un hôpital qui doit être reconnue, mais bien les autres établissements sans qui elle [sic] ne pourrait pas exister. » Et notre philanthrope d'ajouter, dépité : « En Canada, à peine l’homme à talents essaye-t-il de se montrer que ses propres compatriotes le tournent en ridicule. » Le Canadien, 5/7/1817.] 

[193]
Au cours de ces années, la seule maison d'industrie à avoir été en opération est donc celle de Montréal. Elle ouvre ses portes en juin 1819 [footnoteRef:345]. Son but proclamé est de « procurer de l'emploi à tous les pauvres industrieux qui n'en pourront trouver ailleurs, et qui voudront se présenter pour en avoir ». Cependant, la loi qui la structurait n'avait prévu aucun octroi gouvernemental. Elle devra se contenter de se financer par des souscriptions publiques. Les administrateurs, ayant « le plaisir d'annoncer, sur l'assurance des magistrats, qu'à compter de ce jour il ne sera plus permis de mendier par les rues », demandent aux personnes charitables de verser à la corporation les aumônes ainsi épargnées. Une procédure élaborée de vérification d'admissibilité (la ville étant divisée en « districts ») et de mise en travail est prévue, comprenant la création de sous-comités, la distribution d'une soupe populaire, l'ouverture éventuelle d'une boulangerie, la mise sur pied d'une « manufacture » de chapeaux pour les femmes, d'un dispensaire et même... d'une banque d'épargne [footnoteRef:346] ! On est en présence d'un ensemble complexe de techniques de socialisation où le travail et l'épargne jouent un rôle central. Quant aux moyens envisagés, l'assistance comme telle passe nettement au second plan : il faut plutôt parler d'un traitement de masse où la présence de l'inspecteur, spécialiste de  [194] l'évaluation et de la classification des besoins, assure un minimum d'expertise. [345:  	L'Aurore, 26/6/1819.]  [346:  	« Rapport du comité spécial de la maison d'industrie de Montréal », L’Aurore, 29/5/1819 et 5/6/1819. Les moyens d'hébergement étant limités, le comité essaiera de « faire travailler [les pauvres assistés] chez eux autant qu’il leur est possible » : Loc. cit.] 

Mais, encore une fois, entre le projet et la réalité, la distance est immense. La maison d'industrie de Montréal, à court de fonds, ferme ses portes en mai 1823, après avoir hébergé 70 familles seulement. Il ne semble pas quelle ait jamais recommencé ses opérations [footnoteRef:347]. Jusqu'en 1836 en fait, toutes les propositions d'établissement de telles institutions demeureront vaines [footnoteRef:348]. Parfois, certains expédients tentent d'obvier à l'absence d'une maison d'industrie. C'est le cas en 1828-1829, alors que des citoyens mettent sur pied, pour l'hiver, l'« Institution charitable de Québec », visant à la fois à « abolir la mendicité dans les rues » et à procurer du travail aux pauvres sans emploi. Les promoteurs prennent grand soin de préciser qu'« en donnant une direction plus favorable à un des canaux de la charité publique, même avec moins de moyens, on laissera ce qui pourra être ainsi épargné, à être appliqué d'une autre manière, à la cause générale [footnoteRef:349] ». De fait, la solution idéale, pour les organisateurs, reste la mise sur pied d'une maison d'industrie permanente. Néanmoins, l'institution se maintiendra tout l'hiver, apportant des secours (rations) à 850 personnes et fournissant du travail (casse de la pierre sur les chemins) à 300 hommes [footnoteRef:350]. [347:  	J.C.A.B.C., 1823, p. 91. Les directeurs de la maison d'industrie, dans une pétition à la Chambre, demandent un octroi de £ 500, car le maintien de l'institution par souscription publique est « un moyen absolument précaire et incertain, et qui d'ailleurs ne pourrait lui donner la moindre solidité » Ibid., р. 103-104. La Chambre accordera £250 pendant deux ans (3 Geo. IV (1823), с. 29), mais il ne semble pas que cette subvention ait permis la réouverture de la maison d'industrie.]  [348:  	Message du gouverneur à cet effet : J.C.A.B.C., 1827, pp. 71-75 ; Mémoire des citoyens en décembre 1832 pour le même objet, G.Q., 14/12/1832, 31/12/1832 et J.C.A.B.C., 1832-1833, pp. 387 et ss.]  [349:  	G. Q., 1/12/1828 et 18/12/1828. « It is known to be a leading feature of this institution to provide work for the poor, and one of its fundamental prin- ciples to regard no person able to work as an object of relief, in any other way than by giving employment » : G.Q., 15/1/1829.]  [350:  	G.Q., 2/6/1829. On avait reçu £ 762 en souscription. L'établissement sera dissous le 18/4/1829. Loc. cit.] 

[195]
En 1832, l'« Association de la prison de Québec », au cours d'une réunion spéciale, reprend le projet [footnoteRef:351]. L'année suivante, l'étroite affinité entre l'hôpital, la maison d'industrie et la prison se manifestera de façon particulièrement frappante. £ 11 541 avaient été allouées en 1830 pour la construction d'un hôpital public. Trois ans plus tard, un comité de la Chambre se penche sur les possibilités d'utilisation de l'édifice en construction. Trois hypothèses sont alors envisagées : en faire un hôpital, une maison d'industrie ou un pénitencier... Lorsque l'architecte soulève la nécessité de refaire les plans pour rendre la bâtisse apte à devenir maison d'industrie ou pénitencier, le comité décide de s'en tenir au projet initial d'hôpital [footnoteRef:352]. [351:  	G.Q., 9/5/1832.]  [352:  	J.C.A.B.C., 1832-1833, témoignage du 6/3/1833. On n'insistera jamais assez sur l'importance fondamentale de cette multifonctionnalité potentielle des établissements de régulation sociale. L'hôpital, l'asile, la maison d'industrie et, on le verra, la maison de correction et le pénitencier sont, à ce niveau, des dimensions constitutives d'un effort polyvalent de contrôle des masses. Ces établissements témoignent de la multiplicité des urgences sociales, multiplicité qu'exprime dans un raccourci saisissant le journal Le Canadien : « Il y a des malades à soigner et des médecins à former, tout comme il y a des criminels à punir et à corriger et des pauvres à nourrir et des paresseux à faire travailler », Le Canadien, 25/11/1833.] 

Mais à mesure qu'on avance dans la décennie 1830, le besoin d'une maison d'industrie semble se faire de plus en plus pressant. À la fin de l'année 1836, à l'aube de la rébellion, deux initiatives sont prises presque simultanément, à Québec et à Montréal. Le scénario nous est désormais familier. À Québec, une assemblée publique est tenue en novembre 1836, en vue d'ouvrir une maison d'industrie. Un comité de 35 personnes est chargé de mettre l'institution sur pied : sa première tâche est de nommer ceux qui seront chargés de recueillir les souscriptions. Un sous-comité ne tarde pas à rédiger les règlements de la maison : séparation des assistés selon le sexe, travail fourni à tous, payé en vivres et en effets, intendant et gardiennes rémunérés, distribution de vêtements, repris si le pauvre quitte la maison sans permission. Le comité recommande de réserver à l'établissement les montants normalement affectés aux aumônes, et  [196] demande aux juges de paix d'organiser des travaux publics [footnoteRef:353]. La maison d'industrie ouvre ses portes le 8 décembre ; dès le 22 décembre, 224 personnes sont hébergées. Mais, en mars 1837, un des pensionnaires, en état d'ivresse, met le feu à la maison d'industrie. Des 190 pauvres ainsi jetés à la rue, 100 seront recueillis par l'hôpital de marine [footnoteRef:354]. Jusqu'aux années 1840, on n'entendra plus parler de maison d'industrie à Québec. [353:  	G.Q., 3/11/1836 et 7/11/1836 ; Le Canadien, 16/11/1836. « Que, dans la vue d'empêcher que l'institution n'attire des personnes résidant à quelque distance de Québec, les salaires ne soient que suffisants pour procurer la plus économique subsistance. » Sur les 35 membres du comité, 14 sont francophones.]  [354:  	G.Q., 7/12/1836, 22/12/1836, 6/3/1837, 8/3/1837. Un plaisantin propose de loger les sinistrés à la Chambre d'Assemblée : « It would be gratifying at last to find that building appropriated to some really useful purpose... » : Lettre signée « Humanitas », G.Q., 6/3/1837.] 

Sans avoir cette fin tragique, la maison d'industrie de Montréal connaîtra une évolution similaire. En décembre 1836, le comité de régie se dit prêt à recevoir les pauvres. Le gouverneur a consenti à prêter à cet effet le bâtiment de l'ancienne prison jusqu'en 1838. Deux cents places sont ainsi mises à la disposition des pauvres mais « ce n'est qu'après expérience que l'on pourra juger quel effet produira l'établissement, soit d'attirer les pauvres dans la ville par l'espoir d'y être secourus, soit de les faire refluer dans les campagnes, par la crainte ou l'ennui d'être renfermés ». Le comité, cependant. Inexpérience » aidant probablement, est nettement pessimiste sur la rentabilité éventuelle de l'institution : « Des opinions erronées prévalent communément sur la valeur du travail des pauvres [...] Il est probable que la tentative d'employer les pauvres à quelque manufacture, ajoutera à la dépense publique [footnoteRef:355]. » [355:  	Le Canadien, 5/12/1836. Le Séminaire de Montréal avait donné 12 arpents de terre pour y construire, l'été suivant, une maison des pauvres.] 

Le 1er mai 1837, la maison cesse ses opérations. Le bilan de l'établissement, publié l'automne suivant, nous permet de jeter un regard sur son fonctionnement concret [footnoteRef:356]. [356:  	Montreal Transcript, 3/10/1837. Le comité accuse des dépenses totales de £1 541 : « This abundance, unnecessary, especially in the article of bread, which amounts to much money, was permitted to render the house attracting, to prevent beggars from complaining and exciting the sympathy of their acquaintances, and from forming excuses for staying at large. »] 


[197]

Personnes hébergées de novembre 1836 au 1er mai 1837

	Sexe :
	Hommes et garçons
	245

	
	Femmes et filles
	274

	
	Jeunes enfants
	53

	
	
	572

	Âge :
	+ de 60 ans
	39

	
	40-60 ans
	186

	
	20-40 ans
	126

	
	10-19 ans
	54

	
	5-9 ans
	75

	
	3-5 ans
	79

	
	0-2 ans
	43

	
	
	572

	Religion :
	Catholiques
	425

	
	Protestants
	146

	
	
	572



Les directeurs tiennent à préciser que « the house was at its commencement by no means popular with the whole class of paupers, and was sought as an asylum by those who manage to earn their own livelihood through the summer, rather than by those who, living upon the wages of mendicity throughout the year, have frequently a provision laid aside for inclement weather ». La leçon tirée de cette expérience résume, à elle seule, toute la campagne en faveur des maisons d'industrie au Bas-Canada :
The experience of the last winter has demonstrated to the Committee the advantage of confining all paupers who are entirely dependant upon the public charity, instead of allowing them to be fed at large [footnoteRef:357]. [357:  	Loc. cit.] 


Au fond, c'est dans la gestion de l'enfermement, dans l'incapacité de lui donner une base légale, qu'ont échoué les multiples [198] tentatives d'implantation des maisons d'industrie. Or ce qui s'était avéré impossible, à long terme, pour les pauvres, allait-il le devenir pour le peuple des délinquants ?

Le pénitencier

Nous avons déjà souligné le lien étroit qui unissait la maison de correction et le pénitencier. Ce lien est particulièrement perceptible dans le discours réformiste. Mais il aide aussi à expliquer pourquoi, dans ce discours et dans ses essais d'application, la forme moderne du pénitencier tarde à apparaître. On n'insistera jamais assez sur ce phénomène majeur : entre la conception de ce qu'on appelait à l'époque le « pénitentiaire » et la réalité, plus tardive, du pénitencier lui-même, il y a une rupture majeure. Cette rupture se manifeste par un fait qu'on relève trop peu : le rêve pénitentiaire des réformateurs ne se réalisera jamais. L'évolution bas-canadienne nous permettra d'illustrer ce paradoxe apparent.
Lorsque, en 1807, les « Deux amis » proposent la construction d'un vaste complexe institutionnel pour la gestion des pauvres et des vagabonds, ils y distinguent deux ensembles : la « maison des pauvres » et la « maison de correction ». La seule différence entre ces deux parties est que la première est dirigée par un « gardien », et la seconde par un « surveillant » [footnoteRef:358]. La maison de correction est donc simplement une maison d'industrie dotée d'un plus grand pouvoir coercitif. Plus exactement, elle est cet établissement où, par la criminalisation des offenses mineures, on se donne une capacité répressive sur une population délinquante identique à la masse des pauvres et des errants qui devrait peupler les maisons d'industrie. Finalement, dans l'idée de correction, la délinquance, ou l'infraction réelle, est relativement secondaire. C'est plutôt un comportement, un mode de vie qui est visé. [358:  	Courrier de Québec, 21/2/1807.] 

Le discours pénitentiaire préhistorique est donc un programme de réforme de la maison de correction, utilisant des [199] arguments qui nous sont maintenant familiers [footnoteRef:359]. En décembre 1820, le grand jury de la cour d'Oyer et Terminer de Montréal déplore l'impossibilité de classer les détenus dans la prison actuelle et propose, une fois de plus, la construction d'une maison de correction « pour les petits délits » et d'un « asile pour les fous » [footnoteRef:360]. Un an plus tard, les juges de paix, dans une pétition à la Chambre d'Assemblée, reprendront l'idée. Dénonçant le « nombre croissant de criminels de toute description, et plus particulièrement [...] cette classe de personnes sans aveu et vagabonds portés à la paresse, dont la cité et les faubourgs se trouvent infestés », ils critiquent le fait que la maison de correction soit installée dans l'édifice qui sert aussi de prison [footnoteRef:361]. [359:  	« D'après le plan et la distribution des appartements dans les maisons ordinaires, on ne peut jamais les rendre propres à renfermer séparément les criminels, à employer utilement ceux qui y sont renfermés et ce qui est encore plus à désirer, dans l'opinion des pétitionnaires, à rendre la punition un moyen probable de réforme pour ceux qui en sont les malheureux objets, résultat qu'on ne peut espérer atteindre à moins que les magistrats qui ont la surintendance de la maison n'aient aussi les moyens de séparer et loger les prisonniers suivant leur bonne et mauvaise conduite » : « Pétition des magistrats de Montréal sur la maison de correction », J.C.A.B.C., 1815, pp. 155-157.]  [360:  	Le Canadien, 6/12/1820.]  [361:  	« Au lieu d'effectuer un changement dans leurs mœurs par la réflexion (conséquence ordinaire de la solitude), ils sont de nouveau renvoyés à la société, beaucoup plus vicieux, ayant été forcés de faire société avec les plus méchants et les plus dépravés [...]. Les lois autorisent les magistrats de [sic] confiner dans la maison de correction les domestiques, apprentis et autres, pour désobéissance ou autres offenses légères ; mais aussi longtemps que le présent établissement aura lieu, l'humanité défend de faire usage d'un semblable pouvoir pour éviter l'effet funeste d'un semblable exemple » : J.C.A.B.C., 1821-1822, pp. 125-126.] 

Si l'idée d'une réforme des délinquants s'étend peu à peu à tous les prisonniers condamnés, c'est que le discours réformiste lui-même est devenu une thérapeutique globale des classes populaires. C'est pourquoi la volonté d'adoucir le code criminel anglais et le traitement des condamnés dans un espace pénitentiaire clos ne sont que deux manifestations d'un même impératif : réformer les délinquants plutôt que de simplement les punir, et ainsi prévenir le crime. La globalisation des techniques [200] de contrôle des masses provoque une homogénéisation de l'acte délinquant et fait glisser le discours de la réforme de la maison de correction à la prison, de la délinquance mineure à tout le champ de la déviance [footnoteRef:362]. [362:  	« It is not enough to punish but it ought to be an object to mend, and pro- per treatment may bring and has brought the most abandoned to a conviction of the happiness and ease almost infallibly attending honest conduct with common industry and thus may be reclaimed to society many of its lost and valuable members [...] Solitary confinement we think essential » : G.Q., 20/1/1823.] 

Mais ce glissement ne se réalise que graduellement. Le journal qu'on vient de citer suggérait l'établissement d'un moulin à pédales (treadmill) pour mettre au travail les détenus de la prison de Québec. Nuance fondamentale, le projet ne se concrétisera que pour la maison de correction. Ce sont les commissaires de cette maison, et non les autorités de la prison, qui présenteront le projet à la Chambre d'Assemblée, en 1824. On propose aussi d'allouer £50 pour nommer un ministre de l'évangile « à l'effet de leur [les détenus de la maison de correction] donner certaines leçons morales susceptibles de leur faire impression, et contribuer à les faire changer et bien se conduire ». En plus du « moulin à pédales » comme moyen de réforme par le travail, les commissaires émettent l'idée d'accorder une allocation de £10 à toute personne se chargeant de l'entretien, pendant un an, d'un prisonnier libéré [footnoteRef:363]. Finalement, au lieu d'installer le moulin à pédales, on utilisera le bâtiment prévu à cette fin, dans la cour de la prison, comme maison de correction pour les femmes : preuve qu'il est encore plus important, à ce moment encore, d'isoler la petite délinquance que de réformer la déviance comme catégorie comportementale large [footnoteRef:364]. [363:  	« L'expérience a démontré que faute d'une maison de refuge, les prisonniers une fois déchargés de la maison de correction, et principalement les femmes, quelle que pût être l'impression produite sur elles durant leur emprisonnement, quel que pût [sic] être leur regret et leur contrition pour les offenses passées, et quel que fût leur désir de se conduire d'une manière honnête pour pouvoir gagner leur vie, sont de toute nécessité réduits d'avoir [sic] en quelque manière recours à leurs anciennes et mauvaises habitudes, pour pouvoir subsister, et jusqu'à ce qu'il ait été pris quelques mesures pour y remédier et obvier à cette difficulté, la punition n'est en réalité d'aucune utilité quelconque » : J.C.A.B.C., 1823-1824, appendice X.]  [364:  	J.C.A.B.C., 1825, pp. 332-334 ; ibid., 1826, pp. 218-221, 290-291.] 


[201]
Le passage de la volonté de réforme de la délinquance mineure à un plan général de traitement de la déviance se fait vraiment au Bas-Canada dans les années 1826-1829. En 1827, le gouverneur recommande à la Chambre d'Assemblée « de considérer s'il ne serait pas convenable d'établir une maison de correction et de pénitence en général pour toute la province, où les prisonniers seraient soumis à des travaux durs sous une discipline et classification convenables, dans la vue de les réformer et de les rendre à la société [footnoteRef:365] ». Ce message avait été inspiré par des remarques faites en septembre 1826 par le grand jury de la cour du Banc du Roi de Montréal et par une pétition, datée de novembre 1826, des juges de paix de Québec. Le grand jury de Montréal, après avoir critiqué la sévérité du code criminel anglais, en avait tiré cette conclusion : [365:  	J.C.A.B.C., 1827, p. 71. Nous soulignons. Remarquer ici la juxtaposition des termes.] 

Les grands jurés [...] sont d'opinion que le système adopté dans la manière de punir doit subir une grande modification [...]
Les grands jurés sont convaincus qu'il est temps de se pourvoir d'une maison de pénitence spacieuse et bien réglée, où les personnes convaincues de moindres crimes seraient employées d'une manière à leur devenir profitable à eux- mêmes, et à rendre leur emprisonnement moins dispendieux au public [...]

Les juges de paix renchérissent :
Dans plusieurs pays éclairés les systèmes adoptés touchant les maisons de correction et de pénitence ont obtenu un haut degré de perfection et n'ont pas été frustrés dans l'espoir des avantages qui en devaient résulter [...] Il y a lieu de croire qu'une telle institution produirait des avantages signalés pour la communauté, comme étant un moyen de prévenir la dépravation de la morale parmi les basses classes, en éloignant les personnes de mauvaise vie qui sont des sources de corruption, en donnant aux vicieux une [202] occasion de réformer leur conduite, et en les forçant de devenir utiles à la société [footnoteRef:366]. [366:  	Ibid., pp. 73 et 75. Nous soulignons. Un autre grand jury, à Montréal (cour du Banc du Roi, mars 1827), reviendra à la charge quelques mois plus tard : « Until a mode of punishment proportioned to the nature of the crime and the character of the culprit shall have been adopted, it will be impossible for us effectively to repress the numerous offences that abound in this district. A suitablesystem or hard labour, united with seclusion and constraint where the case might require, would recall the most obstinate to sentiments of order and regularity and would be the most proper remedy to correct the idle and dissipated habits of those who live by fraud and depravity. » G.Q., 5/3/1827.] 


Le « flottement » du discours est ici manifeste : l'adoucissement du code pénal et l'abolition des peines afflictives amènent une augmentation des délits passibles de prison. Ainsi est rendue possible une répression de masse de type carcéral. La logique de la maison de correction s'étend à tout l'ensemble pénitentiaire. Notons cependant qu'il s'agit encore de « moindres crimes », c'est-à-dire d'un registre de délinquance encore sensible à la gravité des crimes. Quand ce dernier critère disparaîtra, on se trouvera en présence d'une économie répressive fondée uniquement sur la déviance criminelle comme catégorie pertinente. C'est ce qui se produit au Bas-Canada dès 1829. Le Conseil législatif adopte alors des résolutions sur la construction d'un pénitencier, et s'exprime ainsi :

Une maison de pénitence générale pour toute la province, dans laquelle les convaincus seraient forcés au travail, serait un des pas les plus importants vers la diminution des crimes et vers la classification des délinquants : comme aussi de pourvoir aux moyens d'appliquer le produit de ce travail à défrayer la dépense de leur maintien ; et en outre un tel établissement, sous les circonstances actuelles, serait indubitablement le mode le moins coûteux et le plus efficace d'apporter un remède au grand mal ci-dessus mentionné, et offrirait aux convaincus la possibilité d'une réforme de leurs habitudes criminelles [... ]
Un tel établissement [...] rendrait les prisons actuelles pour toujours suffisantes et propres à la détention des simples [203] accusés, et seraient une épargne considérable des deniers publics [footnoteRef:367]. [367:  	J.C.A.B.C., 1828-1829, p. 380. À noter la distinction faite non plus selon le degré de la faute, mais selon la reconnaissance ou non de la culpabilité.] 


À partir de ce moment, le rêve pénitentiaire des réformateurs peut prendre son essor et la maison de correction être reléguée aux oubliettes de l'histoire. La délinquance en général est devenue forme de maladie, comme la pauvreté, la folie, les défaillances physiques ; le pénitencier peut prendre la place qui lui est assignée dans la panoplie institutionnelle des philanthropes.
Est-ce alors un hasard si, presque au même moment, le 3 avril 1829, est fondée l'Association de la prison de Québec, « for the purpose of taking into consideration the best method of improving the morals of the prisoners confined in the jail of this city, of instructing them in reading and writing, and of encouraging them to industry by holding out a reward for their labour [footnoteRef:368] » ? Programme ambitieux pour une association privée ne vivant que de souscriptions charitables [footnoteRef:369]. Elle réussira néanmoins, malgré un budget restreint, à payer le salaire d'une matrone pour les femmes prisonnières et à établir, pour un temps limité, une école à l'intérieur de la prison. En 1830, l'association présente à la Chambre d'Assemblée un plan élaboré de pénitencier, sur le modèle d'Auburn, avec estimé des dépenses [footnoteRef:370]. Au cours du débat sur ce projet, L.-J. Papineau se prononcera, [204] comme la plupart des députés, en faveur d'un pénitencier [footnoteRef:371]. [368:  	G.Q., 21/5/1829.]  [369:  	Dès juillet, l'association lance un appel à l'aide. G.Q., 27/7/1829. Malgré de multiples demandes, l'association ne recevra jamais d'octroi de la Chambre d'Assemblée. J.C.A.B.C., 1830, pp. 278-279.]  [370:  	J.C.A.B.C., 1830, témoignage du 8/3/1830. La dépense totale estimée est de £ 15 330. Le secrétaire, J.C. Fisher, tient à dissiper devant les membres de la Chambre tout malentendu sur les intentions charitables de son association : « Je suis bien loin de vouloir faire des prisons, par une humanité mal ordonnée, un lieu de repos et de retraite agréable pour les prisonniers. Au contraire, les prisonniers qui ont besoin d'être punis doivent toujours être traites avec une rigidité et une discipline propres à éloigner les autres de suivre leur exemple, mais qui en même temps pourront contribuer à les rendre par la suite à la société, avec des habitudes et des dispositions meilleures que celles avec lesquelles ils seront entrés dans la prison. » Loc. cit.]  [371:  	« Il y avait besoin d'une prison et d'un pénitentiaire, parce que c'étaient des objets séparés, et que les simples prévenus ne devaient pas être traités de la même manière que les coupables convaincus » : G.Q., 22/2/1830.] 

Rapidement, le pénitencier se retrouve, dans le discours, au sommet de l'« archipel carcéral », conçu de plus en plus comme un système intégré [footnoteRef:372]. En 1834, la Chambre d'Assemblée nomme des commissaires chargés de faire enquête sur le système pénitentiaire tel que mis en place aux Etats-Unis [footnoteRef:373]. Dans leur rapport, ceux-ci se prononceront en faveur du système d'emprisonnement solitaire perpétuel inauguré à Philadelphie [footnoteRef:374]. L'examen de la question par un comité spécial de la Chambre, en 1836, donnera lieu à un autre rapport. Ce dernier peut, à juste titre, être considéré comme le texte où l'idéal pénitentiaire atteint son apogée [footnoteRef:375]. Le lien fait entre la condition sociale du prisonnier et l'acte délinquant y est énoncé avec une clarté remarquable : [372:  	« We ought not, however, to stop at one part of the penitentiary system. House of reformation and refuges for juvenile offenders, distinct female penitentiaries, almshouses, the abuses of imprisonment for debt as well as the discipline of those detained, deserve mature consideration, and form an essential point in the arrest of the progress of crime, which is menacing every day, and has lately made our thoroughfares almost impassable » : G.Q., 18/9/1833.]  [373:  	4 Guill. IV (1834), c. 10. La Chambre avait en même temps rejeté un projet de transformer la nouvelle prison de Montréal, alors en construction, en pénitencier : cette prison, commencée en 1826, avait été conçue selon un plan traditionnel (séparation des prisonniers par grandes catégories et mise au travail comme simple éventualité), J.C.A.B.C., 1826, pp. 158-160 ; J.C.A.B.C., 1834, pp. 189-191.]  [374:  	H.D. Mondelet et J. Neilson, Report of the Commissioners Appointed under the Lower Canada Act 4th William IV cap. 10, to Visit the United States Penitentiaries, Québec, 1835, 75 p.]  [375:  	« Rapport du comité spécial sur le rapport des commissaires-enquêteurs (pénitencier) », J.C.A.B.C., 1835-1836, appendice F.F.F. Les citations qui suivent sont tirées de ce rapport.] 

L'oisiveté l'avait entraîné dans la débauche, de la débauche dans la misère, de la misère dans le crime, et du crime en prison. Il fallait donc pour le ramener à son devoir social lui donner les habitudes et le goût du travail.
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Le comité, contrairement aux commissaires, se prononce en faveur du système d'Auburn (emprisonnement solitaire de nuit et travail en commun et en silence le jour). Il semble en cela avoir été fortement influencé par une lettre que l'architecte du pénitencier de Kingston, W. Powers, avait adressée à L.-J. Papineau, lettre vantant les mérites du système d'Auburn, appliqué à Kingston [footnoteRef:376]. Le choix du modèle d'Auburn consomme, en fait, la rupture avec l'humanisme moralisant des philanthropes de la fin du XVIIIe siècle. Elle confirme la vocation essentielle du pénitencier dans l'idéal réformiste : faire de la discipline une technique de contrôle de masse et un instrument de réforme. [376:  	W. Powers à L.-J. Papineau, 29/1/1836, loc. cit. Le Haut-Canada avait déjà voté un octroi pour un pénitencier qui sera ouvert en 1836. Voir sur ce : J.M. Beattie, Attitude Towards Crime and Punishment in Upper Canada, 1830-1850, Toronto, 1977, 174 p. ; J.J. Bellomo, « Upper Canadian Attitudes Towards Crime and Punishment (1832-1851) », Ontario History, vol. 64, 1972, pp. 11-26 ; B.D. Palmer, « Kingston Mechanics and the Rise of the Peni- tentiary, 1833-1836 », H.S., vol. 13, 1980, pp. 7-32 ; C.J. Taylor, « The Kingston, Ontario Penitentiary and Moral Architecture », H.S., vol. 12, 1979, pp. 385-408 ; D.E. Chunn, « Good Men Work Hard : Convict Labour in Kingston Penitentiary, 1835-1850 », Canadian Criminology Forum, vol. 4, 1981, pp. 13-22.] 

Mais ce double objectif peut se révéler paradoxal, et générer dans le discours réformiste un flottement que l'on peut percevoir dans le rapport du comité : alors que celui-ci déborde d'une prose lénifiante sur la réforme nécessaire du criminel, un des spécialistes interrogés, Amury Girod, promoteur invétéré de la réforme des classes populaires, fera cette brutale mise au point :
Si les pénitenciers sont destinés à punir les crimes et à corriger le criminel, les maisons de refuge et de travail préviennent le crime [...]
Le corps social décide [...] si un de ses membres est devenu l'ennemi de tous par ses crimes ; le corps social le bannit de son sein ou le punit autrement ; mais il n'est le juge et l'arbitre que de ses actions extérieures ; avec son intérieur, sa croyance, sa conscience, il n'a ni ne saurait rien avoir à faire. Je ne veux pas conclure de là que la société ne doive [206] pas s'intéresser à la réforme morale du criminel, mais seulement établir le droit de tout homme libre ou non de n'avoir pour juge de ses pensées, de sa conscience, de ses opinions que Dieu seul. Sans doute il est à désirer qu'on puisse réussir à réformer le cœur d'hommes pervers, sans doute il est nécessaire de prendre tous les moyens légitimes de le faire, mais quant à la chance de succès dans une telle entreprise, elle me semble moins grande qu'on est disposé à le croire [...]
L'homme en société doit se soumettre à la loi, qui est la volonté générale, et voilà tout ce que la société a droit d'exiger de ses membres. Dès que l'homme est soumis aux lois, ses devoirs envers la société sont remplis. Si elle réussit à faire du prisonnier criminel un être moral et vertueux, tant mieux pour elle ; mais je n'en ai pas encore vu des exemples.

Ainsi, le moment où le discours de la réforme atteint son plus haut degré de cohérence est aussi celui où se révèle son caractère profondément contradictoire. Parce que la privation de la liberté ne peut être confondue avec son apprentissage. Parce que l'enfermement, dans un monde dont la régulation se fait par le marché, ne peut être, dans la pratique, qu'exclusion de la logique d'opération de ce dernier, et donc punition. Parce que, surtout, le discours philanthropique, le discours de la réforme est une forme abstraite, une idéologie : la tentative désespérée de l'esprit de solutionner des problèmes nouveaux par leur ampleur avec des idées anciennes, dénaturées elles-mêmes par l'extension qu'on leur donne. Le modèle institutionnel des réformateurs débouche sur un monde totalitaire, un monde de l'enfermement comme matrice de production d'individus dans un moule disciplinaire rigide : obsession traumatique qu'on retrouvera à chaque crise de la nouvelle régulation capitaliste. Construction de l'esprit cependant, que la réalité, dans le foisonnement continuel et conflictuel des rapports sociaux, s'acharnera à détruire.
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Les projets de réforme des modes de régulation sociale au Bas-Canada, exposés au chapitre précédent, pourraient difficilement servir de guide fiable à une étude des changements réels apportés au système d'aide et de répression. Autant le discours se veut cohérent et global, autant la réalité qui le sous-tend est contradictoire, faite d'avancées et de reculs, de tâtonnements et d'échecs, de projets législatifs avortés et de timides réaménagements. Cependant, dans le concert des essais diffus, des demi-mesures et des innovations incertaines, des initiatives naissent, trop faibles pour se poser en solutions, mais trop originales aussi pour échapper à l'attention de l'historien. Il est temps de faire la synthèse de cette évolution.

[bookmark: nouvel_ordre_pt_2_chap_II_1]L'impossible réforme

S'il est un fait majeur qui puisse caractériser la période qui va de la fin de la guerre avec les États-Unis à l'Acte d'Union, c'est bien la remarquable continuité des institutions traditionnelles de contrôle social. Qu'il s'agisse des hôpitaux, du système [208] paroissial d'entraide, de la charité urbaine, du système de police, des cours de justice ou des prisons, aucun des appareils décrits en première partie de cette étude ne disparaîtra. Plus encore, leur prédominance ne sera jamais vraiment menacée par la mise en place d'instruments nouveaux d'assistance ou de répression. Il faudra plutôt parler d'un changement social effectué à dose homéopathique sur le monument inchangé des institutions anciennes.
On mesure ainsi toute l'ampleur du malentendu qui préside au discours de la réforme. La persistance de l'organisation ancienne indique, au-delà d'une quelconque pesanteur historique abstraite, que son fonctionnement concret suffit encore à assurer une régulation minimale des tensions sociales au sein de la formation coloniale. Elle démontre, a contrario, et malgré les déclarations alarmistes des penseurs réformistes, que la désagrégation des rapports sociaux de type ancien ne doit pas être exagérée par les analystes de cette période.
Bien sûr, les initiatives décrites au chapitre précédent sont là pour nous le rappeler, la pauvreté endémique dans les villes, les crises de subsistance dans certaines régions de la colonie, la délinquance individuelle ou collective frappant par à-coups villes et campagnes, sont des phénomènes réels, et les petits hôpitaux religieux, les quelques collectes charitables, le peu de constables patrouillant les villes, la réunion périodique des cours et les prisons surpeuplées n'y peuvent pas grand-chose. Mais tout se passe comme si ces phénomènes de rupture n'avaient pas atteint l'ampleur critique qui oblige les classes dominantes à agir, ou à réagir... Comme si la lutte des classes en présence pouvait encore être canalisée en colères subites, en disettes résorbées tant bien que mal, en misère ordinaire... Comme si ces vagabonds qui campent en permanence sur les plaines d'Abraham et à Sillery, en banlieue de Québec, n'étaient pas encore un signe suffisant que le temps des bouleversements était venu.
Le message devait provenir de l'extérieur.
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L'immigration de la misère

L'impulsion à l'adoption des réformes ne peut qu'être accélérée par les vagues d'immigration qui touchent le Bas-Canada. La première, relativement mineure, survient dans les années 1817-1822. La seconde, massive, couvre la période 1831-1834 [footnoteRef:377]. Il est temps, maintenant, de préciser les implications réelles de ce phénomène, en matière de régulation sociale. [377:  	Les anglophones forment 10% de la population québécoise en 1812, 16% en 1822 et 25% en 1844. Voir R. Rudin, Histoire du Québec anglophone, 1759-1980, Québec, 1986, pp. 28, 61-66.] 

Ces émigrés sont des paysans irlandais chassés de leurs terres, des artisans anglais ruinés par la compétition que leur font les manufactures, des ouvriers agricoles sans travail dont la Gentry anglaise s'est débarrassée en leur payant la traversée, des soldats à la retraite qui ont accepté l'offre du gouvernement anglais de convertir leur maigre pension annuelle en montant forfaitaire ou en terres concédées dans les colonies [footnoteRef:378]. Débarquant en masse dans les ports du Bas-Canada, ils mettent à rude épreuve les faibles appareils d'assistance et de police dont dispose alors la colonie. Même si la plupart ne font que passer, et vont s'établir sur les terres vierges du Haut-Canada ou de l'Ouest des États-Unis, c'est le Bas-Canada qui reçoit le premier choc, le plus sévère. Le voyage se faisant souvent dans des conditions sanitaires épouvantables, aggravées encore par la spéculation que font les maîtres de vaisseaux, ces immigrants arrivent à Québec épuisés, souvent malades, ayant parfois déjà dépensé le maigre pécule amassé en Angleterre. Lorsque, en 1832 et en 1834, le choléra se déclare parmi ceux-ci, entassés sur les quais [210] ou dans les auberges mal famées des quartiers pauvres, c’est la catastrophe. Environ 10 000 personnes meurent de cette maladie en 1832, 3 000 en 1834 [footnoteRef:379]. [378:  	Et peut-être, aussi, de jeunes délinquants sous sentence de déportation. Un fonctionnaire anglais écrit au ministre Peel en 1826 : « If any objection be raised against an establishment at home for reclaiming such boys, I should think they might with the greatest propriety be transported to Canada, or Nova Scotia and apprenticed to the settlers [...]. They would immediately become customers, in various ways, to the industry of the country, instead of being a dead weight upon the community. » Lettres de Wilson à R. Peel, 25/5 et 21/7/1826, A.P.C., C.O. 42, vol. 210, pp. 54 et ss. Il n'existe pas, à notre connaissance, d'étude approfondie de l'immigration au Bas-Canada à cette époque.]  [379:  	Voir G. Bilson, A Darkened House : Cholera in XIXth-Century Canada, Toronto, 1980, pp. 5-51, 63-76.] 

L'arrivée des immigrants pauvres vient rapidement disloquer le faible échafaudage des appareils de prise en charge de la pauvreté et de la délinquance, rompre l'équilibre fragile des rapports sociaux aux sources de la régulation. Elle pose, avec une brutalité dramatique, le problème concret du contrôle des masses pour les classes dominantes. Et comme cette rupture d'équilibre recoupe et amplifie l'affrontement politique majeur qui secoue à la même époque les classes moyennes et supérieures, le Bas-Canada se retrouvera plongé dans une crise sociopolitique sans précédent qui aboutira à la révolte.
C'est cette crise, et elle seule qui sonne, à terme, le glas des modes traditionnels de régulation sociale. Jusque-là, malgré le discours réformiste, malgré les urgences ponctuelles, jamais ces systèmes n'ont été réellement menacés. C'est ce que nous montre une analyse du rôle de l'État au cours de cette période.

Le rôle ambigu de l'État

L'action gouvernementale, dans les domaines de 1’assistance et de la répression, ne correspond aucunement à celle que demandaient les réformateurs et concepteurs de projets divers. Elle est plutôt remarquable par son empirisme. L'État, à l'époque, procède par à-coups, au gré des urgences de l'heure. Tout compte fait, il serait difficile, en s'en tenant uniquement aux dépenses gouvernementales, de déceler une rupture quelconque, au cours de ces années, avec la politique antérieurement suivie. De 1815 à 1835, ces dépenses se répartissent comme suit [footnoteRef:380] : [380:  	Le montant particulièrement élevé des dépenses pour l'administration de la justice en 1815 comprend les frais de construction de la prison de Québec. Les données sur le budget de l'assistance en 1835 n'ont pu être recueillies.] 

[211]

	
	Justice — appareil répressif
	Assistance

	1815
	£ 31 296
	£ 2 794

	1820
	18 497
	4 783

	1825
	17 322
	5 055

	1830
	20 981
	5 588

	1835
	24 884
	—



La hausse des dépenses en matière d'assistance est due presque exclusivement à l'accroissement, puis au plafonnement des montants traditionnellement alloués aux communautés religieuses pour l'entretien des malades, aliénés et enfants trouvés. On peut donc parler d'une relative stabilité des dépenses gouvernementales directes.
Mais le budget des allocations de l'État est un indicateur très insuffisant pour mesurer le rôle véritable de l'instance centrale de régulation. Il faut d'abord tenir compte de la conjoncture d'opération de celle-ci. Le conflit entre la Chambre d'Assemblée et l'Exécutif colonial aura pour effet de retarder, ou même d'empêcher l'adoption de mesures urgentes de régulation jusqu'à ce que, en 1835-1836, l'appareil gouvernemental, par suite du refus de la Chambre de voter le budget, soit sur le point de cesser de fonctionner [footnoteRef:381]. [381:  	Les salaires des officiers publics ne furent donc pas versés, et ce n'est que par l'intervention du parlement impérial — ce sont les fameuses « résolutions Russell », adoptées par le parlement anglais en 1836, et qui seront la cause immédiate des soulèvements de 1837-1838 — que l'État colonial put survivre à la crise financière.] 

Pourtant, il ne s'agit pas seulement d'un retard accidentel apporté à l'adoption d'un ensemble de réformes faisant supposèrent l'unanimité. De fait, au niveau du discours, on aurait peine à distinguer la position des patriotes et celle de l'Exécutif, quand il est question de bâtir des pénitenciers, de construire des hôpitaux, de s'occuper de l'organisation de la santé publique, etc. Il faudrait, à ce niveau, parler plutôt d'une rivalité de zèle... C'est que l'enjeu politique, sous le coup de l'urgence, transcende les lignes de partis et pose brutalement le problème de la structure même du pouvoir étatique.
[212]
D'abord se présente un problème d'autonomie : l'autorité impériale, souvent tatillonne, ne laisse pas aux responsables gouvernementaux, dans les colonies, une marge suffisante d'initiative pour régler sur place les difficultés rencontrées dans le maintien de l'ordre et la distribution de l'assistance. Le gouverneur colonial doit constamment faire rapport à Londres avant de prendre la moindre mesure. Cette dépendance rend, au premier abord, l'appareil exécutif lent à réagir. Mais plus encore, le caractère colonial de la formation sociale bas-canadienne place souvent cette dernière dans une position difficile, car les politiques impériales sont conçues souvent sans tenir compte des colonies. Ainsi, lorsque la métropole encourage ouvertement l'émigration vers les colonies, ce sont ces dernières qui en assument les conséquences, sans qu'aucune aide réelle ne vienne de Londres. Et quand la Chambre d'Assemblée voudra renouveler, en 1834, la loi imposant une taxe sur l'immigration afin de financer l'assistance aux immigrés pauvres, elle se heurtera à une forte résistance de la part des autorités impériales, qui attendront presque une année avant de sanctionner cette loi [footnoteRef:382]. [382:  	4 Guill. IV (1834), c. 31. La loi, réservée le 18/3/1834, ne sera sanctionnée que le 7/1/1835. Dans l'intervalle, pendant l'été 1834, le choléra s'est de nouveau abattu sur le Bas-Canada.] 

À la question de l'autonomie s'ajoute un grave problème d'autorité. Au Bas-Canada, le pouvoir exécutif n'a aucun représentant véritablement efficace au niveau local. Les juges de paix, traditionnellement investis de cette fonction, sont répartis sur un immense territoire, et sans moyens réels pour assurer la régulation locale et le respect de l'ordre. En 1827, le gouverneur Dalhousie, comme Milnes en 1801, se plaint de cette situation au secrétaire d'État britannique. Lord Bathurst. Il déplore surtout la division administrative de la province en trois immenses districts, où seules les villes, dans une certaine mesure, disposent de l'infrastructure suffisante pour assurer la transmission de l'autorité au niveau local [footnoteRef:383]. Cette difficulté est encore [213] aggravée par le conflit entre la Chambre d'Assemblée et l'Exécutif. En fait, le parti patriote, qui domine la Chambre, exerce un fort contrôle sur les campagnes, ce qui rend encore plus précaire l'autorité exécutive que le gouvernement cherche à y exercer [footnoteRef:384]. [383:  	« I have long felt the want of some officer or implicated man connected with government in each county, who might be the medium of correspondance and communication with distant parties » : Lettre de Dalhousie à Bathurst (27/5/1827), A.P.C., C.O. 42, vol. 212, pp. 226 et ss.]  [384:  	Même les juges de paix sont touchés par ce conflit. Plusieurs d'entre eux seront démis de leur fonction à cause de leur inertie et même de leur infidélité notoire, lors de la rébellion de 1837-1838. Voir sur ce point J.-M. Fecteau, « Mesures d'exception... », pp. 465-495.] 

Enfin, et peut-être surtout, se pose un problème de démocratie locale. La dépendance coloniale et le conflit au sein même de l'appareil d'État auront comme conséquence majeure une sévère baisse de légitimité du gouvernement. Le palliatif idéal aurait pu être une délégation des pouvoirs de régulation aux classes dominantes locales [footnoteRef:385]. Mais cette solution menaçait d'affaiblir l'influence de la noblesse et des marchands, étroitement inféodés à l'Exécutif. La lutte pour la création d'institutions municipales élues au Bas-Canada est le pendant politique du mouvement de réforme des modes d'assistance et de répression. Car, si les réformateurs demandent à l'État de prendre en charge les principaux instruments de contrôle des masses, ils revendiquent aussi une transformation du pouvoir local et une démocratisation relative des lieux de gestion de ce pouvoir. Cependant, les lois incorporant les villes de Québec et de Montréal ne seront adoptées, en 1831, que sur une base temporaire, et ne seront pas renouvelées en 1836 [footnoteRef:386]. L'échec de cette tentative de délégation du pouvoir politique de gestion est symptomatique. Il démontre une incapacité structurelle de l'État à [214] entreprendre de façon systématique la résorption des tensions nouvelles qui agitent la formation sociale. [385:  	Décentralisation encore accentuée, en Angleterre, avec le « Municipal Corportation Act » de 1835. Une étude plus approfondie de cette question nous aurait entraîné dans une recherche dépassant de loin le cadre de cette étude, surtout dans l'état actuel des recherches. Voir A. Drolet, La ville de Québec, histoire municipale, Québec, 1965-1967, vols. 2 et 3 (1759-1867) et J. Hare, M. Lafrance et D.-J. Ruddel, Histoire de la ville de Québec, 1608-1871, Montréal, 1987, pp. 232-241.]  [386:  	1 Guil. IV (1831), c. 52 et c. 54. Les pouvoirs corporatifs délégués par ces lois sont d'ailleurs fort limités : règlements de police, perception d'impôts locaux, entretien des rues. La sanction des infractions aux règlements est réservée aux juges de paix.] 

Cette incapacité réfère à un phénomène fondamental qui exprime à lui seul les différents problèmes que l'on vient de relever : le déclin irrémédiable des rapports de domination fondés sur l'ordre coutumier et l'autorité paternaliste des élites. L'État, s'inscrivant dans ce modèle de domination, instance suprême de sanction qui couronnait une gradation subtile des pouvoirs personnels dans l'échelle d'autorité, ne pouvait assumer, en matière d'assistance comme de répression, que les désordres qui échappaient à l'emprise des communautés locales. C'est l'essoufflement de cette faculté de prise en charge et l'incapacité manifeste de l'appareil étatique à surmonter les blocages induits par la grave crise de régulation des années 1815 à 1840 qui expliquent en dernière instance la timidité des réformes opérées au cours de ces années.
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En matière d'assistance, tant l'infrastructure hospitalière que les problèmes de santé publique témoignent des difficultés que rencontre l'État à adopter une politique cohérente d'aide.

L'infrastructure hospitalière

En 1818, la Chambre d'Assemblée accorde à trois hôpitaux des subventions visant à améliorer leur équipement hospitalier [footnoteRef:387]. C'est la faible réponse apportée à tout le mouvement de [387:  	£ 6 000 à l'Hôtel-Dieu de Québec pour la construction de nouvelles salles pour les malades (58 Geo. III (1818), c. 9), £2 000 pour de nouvelles loges destinées aux insensés de l'Hôpital Général de Québec et £2 500 à 1’Hôpital Général de Montréal pour le même objet (58 Geo. III (1818), c. 13). Un octroi supplémentaire de £2 139 sera accordé à l'Hôtel-Dieu de Québec en 1823 (3 Geo. IV (1823), c. 26).] 
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réforme décrit au chapitre précédent. Avec l'octroi qui leur est alloué, les religieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec ouvrent, en 1826, deux nouvelles salles pouvant accueillir 50 patients. Mais quatre ans plus tard, un comité spécial du Conseil législatif doit avouer que cet octroi a été fait en pure perte [footnoteRef:388]... De fait les statistiques d'admission de cet hôpital démontrent une remarquable stabilité [footnoteRef:389]. Par contre, les chiffres concernant les insensés et les enfants trouvés connaissent d'importantes fluctuations [footnoteRef:390], malgré la stagnation relative des fonds publics qui sont affectés à ce poste. L'attitude velléitaire de l'État vis-à-vis des institutions hospitalières traditionnelles est manifeste. D'une part, la politique statutaire de subventions se poursuit [217] presque sans heurts. D'autre part, les quelques tentatives visant à soumettre ces subventions à certaines conditions d'application furent toutes, sans exception, sans lendemain. [388:  	J.C.L.B.C., 1829, p. 225.]  [389:  	Du moins si l'on en juge par certaines statistiques trimestrielles, tirées de la Gazette de Québec (Hôtel-Dieu de Québec) :


		Pour la période antérieure, nous disposons de statistiques annuelles (R.C.1823, append. A) :

]  [390: 	Voir la figure 4. Ces statistiques sont tirées de De La Broquerie Fortier, « Les enfants trouvés à l'Hôpital Général de Montréal, 1800-1850 », Laval Médical, vol. 35, 1964, p. 338 ; idem., « Les enfants trouvés de l'Hôtel-Dieu de Québec, 1800-1850 », Laval Médical, vol. 34, 1963, p. 1247 ; R.C.S.C.L., 1824, append. A ; Report of Lord Durham, Londres, 1839, append. n°3.] 

Ainsi, en 1824, l'accueil de tous les malades mentaux et invalides dans les institutions subventionnées est soumis au consentement des commissaires nommés pour appliquer la loi [footnoteRef:391]. Mais comme la loi n'est en vigueur que pendant un an, cette stipulation cessera très tôt d'avoir effet. Une nouvelle tentative de réglementation est faite en 1826 : la réserve émise deux ans plus tôt s'applique désormais aux aliénés seulement. La loi ajoute cependant que les malades indigents devront avoir obtenu la recommandation d'un membre du clergé catholique ou protestant avant admission [footnoteRef:392]. Encore une fois, cette loi ne devait avoir effet que pendant une année. Un dernier essai est entrepris en 1829. Le gouvernement octroie alors les subventions aux mêmes conditions qu'en 1826, mais avec deux réserves supplémentaires : le certificat exigible du prêtre ou du pasteur pour l'admission des malades indigents devra attester que ceux-ci sont sans soutien familial ; plus intéressant encore, l'internement des malades mentaux dans les loges hospitalières ne pourra se faire que sur ordre d'un juge, après enquête sur l'état de sa démence [footnoteRef:393]. Il s'agissait toujours d'une disposition temporaire, qui disparut après 1830... [391:  	4 Geo. IV (1824), c. 8, art. 2.]  [392:  	5 Geo. IV (1826), c. 12, art. 2 et 3.]  [393:  	9 Geo. IV (1829), c. 54, art. 2 à 4. Il est aussi loisible au juge de faire emprisonner, pour une période maximale de trois jours, un aliéné réputé dangereux, avant l'enquête.] 

On aurait tort, toutefois, de se limiter aux hôpitaux religieux dans l'évaluation de la politique hospitalière de l'État bas-canadien à l'époque. En effet, de nouvelles institutions font leur apparition au cours de la période, institutions publiques dans la mesure où leur administration est contrôlée beaucoup plus étroitement par l'État. Le premier hôpital de cet ordre au Bas-Canada est en effet un baraquement militaire cédé par le gouverneur, en 1820, à une société bénévole créée l'année précédente [218] pour venir en aide aux immigrants démunis [footnoteRef:394]. Les soins y sont assurés gratuitement par des chirurgiens militaires de la garnison de Québec. Le cheminement par lequel cet hôpital sera soumis au contrôle de l'État est typique de l'empirisme de la politique d'assistance gouvernementale du temps. En 1821, un comité de la Chambre d'Assemblée accepte de rembourser les montants alloués par le gouverneur en aide à la « société des émigrés [footnoteRef:395] ». Deux ans plus tard, on décide d'établir l'hôpital sur une base permanente en accordant £ 750 aux juges de paix de Québec, qui en assumeront la direction et établiront les règles d'admission [footnoteRef:396]. L'établissement est affecté exclusivement au soin des immigrants pauvres mais, déjà, les médecins ont permission d'y amener leurs élèves [footnoteRef:397]. On retrouve ce lien étroit entre le contrôle public de l'hôpital et le pouvoir médical. En 1824, les médecins demandent « que l'hôpital des émigrés soit pareillement accessible, si faire se peut, à tous les sujets qui peuvent le mériter, sans aucune distinction quelconque [footnoteRef:398] ». [394:  	G.Q., 2/8/1819 et 23/10/1820. La Société des Émigrés de Québec, créée lors d'une assemblée publique le 20/7/1819, est une de ces initiatives typiques du modèle décrit en première partie : ralliement spontané des élites pour faire face à une situation d'urgence. Son premier comité administratif est composé presque exclusivement d'anglophones (22 sur 24), et le gouverneur de la colonie en est le président honoraire. La souscription pour l'aide aux émigrés en 1820 rapporte £575 (21% des 362 souscripteurs sont des francophones).]  [395:  	J.C.A.B.C., 1820-1821, pp. 170-171. Le comité conclut pourtant : « L'établissement d'un hôpital [...] pour la réception des émigrés malades et autres, n'était pas autorisé par la loi en cette province. » De fait, le projet de loi déposé en conséquence sera rejeté après la seconde lecture. J.C.A.B.C., 1820-1821, p. 304.]  [396:  	3 Geo. IV (1823), c. 7. Du 1/6 au 1/12/1823, l'hôpital accueille 229 patients. R.C.S.C.L., 1824, append. F.]  [397:  	Les promoteurs de la loi de 1823 avaient en vue l'établissement d'une école de médecine : « Cet établissement serait de fait le commencement d'une école de médecine dans la province. » J.C.A.B.C., 1823, pp. 104 et ss.]  [398:  	Loc. cit. Un comité de la Chambre d'Assemblée fait la même demande. J.C.A.B.C., 1823-1824, pp. 179, 278.] 

Leur vœu est exaucé et, plus encore, l'institution est placée sous la surintendance conjointe de six juges de paix et de six [219] médecins [footnoteRef:399]. Mais, deux ans plus tard, la gestion de l'hôpital est confiée de nouveau aux seuls juges de paix, avec pouvoir de renvoyer les médecins enfreignant leurs règlements. L'accès à l'hôpital est désormais réservé aux quatre plus anciens médecins de la ville, et il n'est fait aucune mention des étudiants en médecine. Enfin, il semble bien que l'établissement soit de nouveau consacré exclusivement aux immigrants [footnoteRef:400]. Quoi qu'il en soit, l'administration de l'hôpital est encore modifiée en 1831. Dorénavant, la direction est dévolue à trois commissaires, qui chargeront les médecins pratiquant à l'hôpital d'adopter des règlements pour les soins, les visites et le personnel : ceux-ci pourront aussi admettre des étudiants à l'hôpital [footnoteRef:401]. Le flottement constant des dispositions légales s'appliquant à l'hôpital des émigrés illustre bien les hésitations des autorités en matière de gestion publique des soins. Il reste que, malgré les tâtonnements et les reculs, une structure hospitalière publique s'érige peu à peu. Elle est consolidée, en 1830, par la décision de bâtir un « hôpital de marine » pour le soin des matelots malades et autres indigents [footnoteRef:402]. [399:  	4 Geo. IV (1823), c. 32. La loi est cependant muette sur l'accueil des étudiants. Les règlements de l'hôpital, adoptés le 15/5/1824, prévoient cependant l'admission d'étudiants et mettent en place une procédure d'accueil des malades fondée sur un certificat du clergé « ou d'aucune maison respectable », signé par un des surintendants ou médecins pratiquants. J.C.A.B.C., 1825, append. I.]  [400:  	6 Geo. IV (1826), c. 7. Les directeurs de l'hôpital se plaignent, en 1826, qu'on ne puisse admettre les résidents de la ville. J.C.A.B.C., 1826, append. G.]  [401:  	1 Guill. IV (1831), c. 26.]  [402:  	10-11 Geo. IV (1830), c. 23. £11 541 sont allouées, montant auquel on ajoutera un autre octroi de £ 4 530 en 1833 (3 Guill. IV (1833), c. 13). L’accès à cet hôpital pour tous les malades indigents, et non les seuls marins, provient d'un amendement aux résolutions de la Chambre d Assemblée. J.C.A.B.C., 1828-1829, p. 531. Il semble cependant que l'hôpital n'ait accueilli que les matelots et les immigrés, si on en croit le rapport des admissions pour les mois de mai à octobre 1836 : matelots, 472 ; immigrés, 329 ; total : 901. (G.Q., 3/11/ 1836.)] 

Il est clair que la création d'institutions hospitalières contrôlées par des représentants de l'État est avant tout une réponse [220] aux problèmes posés par l'immigration. Ce n'est qu'après coup, alors que l'État, devant l'urgence de la situation, est disposé à agir, qu'on tente d'étendre ces dispositions à l'ensemble de la population indigente [footnoteRef:403]. La logique d'action gouvernementale est donc l'exact inverse du discours réformiste ; il est question non de prévention ou d'expertise, mais de mesures temporaires le plus souvent, de solution à un problème concret et imprévu. Lorsque, en 1832, la Chambre d'Assemblée crée un fonds permanent pour subvenir aux besoins des hôpitaux, celui-ci ne demeure applicable qu'aux immigrés et provient d'une taxe sur les vaisseaux qui transportent ces derniers [footnoteRef:404]. [403:  	C'est le cas aussi pour l'« hôpital temporaire des fébricitants », ouvert entre 1830 et 1832 par le gouvernement pour isoler les malades contagieux. 10-11 Geo. IV (1830), c. 18, 1 Guill. IV (1831), c. 25 et 2 Guill. IV (1832), c. 15.]  [404:  	2 Guill. IV, (1832), c. 17, continuée par 4 Guill. IV (1834), c. 31, 6 Guill. IV (1836), c. 13,1 Vict. (1838), c. 3 et 2 Vict. (1839) c. 54.] 


La santé publique

En matière de santé publique, le bilan n'est guère plus édifiant. Pendant la majeure partie des années 1815 à 1840, le vieil Acte de quarantaine de 1795 est demeuré la seule disposition législative prévenant l'introduction des maladies contagieuses au Bas-Canada. Les mesures de santé publique adoptées par l'État bas-canadien sont des dispositions d'urgence vite abrogées lorsque le danger s'est résorbé.
Pourtant, la période avait commencé sous les plus heureux auspices. Une vaste campagne de vaccination contre la variole avait été inaugurée dès 1815, alors que le gouvernement avait accordé £1 000 pour répandre l'inoculation de la vaccine et £100 pour composer et distribuer un traité promouvant cette technique préventive. En 1817, une autre somme de £2 250 est affectée à cette fin, et un Bureau de la vaccine mis en place pour surveiller le déroulement de la campagne d'inoculation à travers [221] la province [footnoteRef:405]. L'opération eut surtout comme conséquence de mettre en évidence le dur conflit opposant les médecins militaires et les médecins civils dans le contrôle du champ médical [footnoteRef:406]. Après 1821, on n'entendra plus parler de vaccination... [405:  	55 Geo. III (1815), c. 6 ; 57 Geo. III (1817), c. 15. £ 1 500 sont octroyées quatre ans plus tard (1 Geo. IV (1821), c. 7).]  [406:  	Le premier Bureau de la vaccine était contrôlé par des médecins de la garnison de Québec, nommés par le gouverneur. La loi de 1821 stipule, par contre, que les membres de ce bureau devront être des médecins civils. Sur cette querelle, voir J.C.A.B.C., 1817, pp. 155 et ss. ; J.C.A.B.C., 1818, pp. 51 et ss. et append. L ; J.C.A.B.C., 1820-1821, pp. 185 et ss. et append. M ; Le Canadien, 24/1,11/6, 20/6 et 21/10/1818, 21/8 et 29/8/1821.] 

La prévention des maladies contagieuses venues de l'extérieur et transmises dans les ports de la colonie soulevait un autre type de problème. Une loi, votée en 1817, avait fait revivre les pouvoirs d'exception qu'avait conférés au gouverneur une loi de 1800. La Chambre refusa de renouveler cette loi, qui venait à échéance en 1819, et le Conseil législatif rejeta un autre projet de loi, déposé à cette fin, en 1821 [footnoteRef:407]. En fait, au-delà de la réticence manifestée par la Chambre d'Assemblée à conférer de trop grands pouvoirs à l'Exécutif, les représentants semblaient considérer de telles précautions comme inutiles [footnoteRef:408]. Cette confiance excessive disparaîtra rapidement. Dès le début des années 1830, devant l'afflux des immigrants, une loi redonne à l'officier [222] de santé le pouvoir d'inspection qu'on lui avait retiré implicitement en 1819 [footnoteRef:409]. [407:  	40 Geo. III (1800), c. 5, 57 Geo. III (1817), c. 19. La loi de 1795, permanente, ne donnait pouvoir au gouverneur qu'en cas de proclamation spécifique d'un danger de contagion. Celle de 1800, temporaire seulement, laissait une plus grande marge d'initiative au gouverneur, et précisait les pouvoirs du capitaine de port dans l'inspection des vaisseaux. J.C.A.B.C., 1820-1821, p. 316. La seule disposition adoptée par les Chambres fut l'octroi d'une somme de £ 300 destinée aux soins dispensés par l'officier de santé du port de Québec (3 Geo. IV (1823), c. 20).]  [408:  	Un député-médecin, François Blanchet, déclarera péremptoirement à un comité de la Chambre, en 1823 : « Il paraît encore fort douteux si les étrangers malades pourraient répandre la contagion ou la peste dans Québec, eut égard à son climat » : J.C.A.B.C., 1823, p. 176.]  [409:  	11 Geo. IV (1830), c. 18. La loi établissait en même temps, on l'a vu, un hôpital temporaire pour recueillir les cas de maladie contagieuse. La mesure est répétée en 1831 (1 Guill. IV (1831), c. 25).] 

Pourtant, lorsqu'on apprend, en 1832, l'apparition du choléra dans les ports anglais, les Chambres adoptent en toute hâte des mesures d'urgence : il s'agit de la loi de quarantaine de 1832 [footnoteRef:410]. Un bureau sanitaire est établi à Québec, présidé par le plus ancien juge de paix et composé de 15 membres (dont 8 juges de paix) nommés par le gouverneur. Les membres du clergé font d'office partie du bureau. Celui-ci est investi du pouvoir de prendre toutes les mesures aptes à prévenir l'épidémie : nomination de gardiens sanitaires, inspection et désinfection des maisons et navires, mise en quarantaine de certaines rues, etc. Deux médecins résidents et un commissaire de santé, tous nommés par le gouverneur, doivent surveiller le fonctionnement des hôpitaux (sauf l'Hôtel-dieu et l'Hôpital Général [footnoteRef:411]) et le travail des médecins pendant l'épidémie. De son côté, 1 officier de santé du port de Québec est chargé d'inspecter systématiquement tous les vaisseaux entrant dans le port et de faire rapport au gouverneur de la colonie et au bureau de santé. Tout médecin découvrant un cas de maladie contagieuse est aussi mis en demeure d'en informer le bureau. Enfin, le gouverneur colonial peut, le cas échéant, établir, au lieu de son choix, une station de quarantaine sur le fleuve et obliger tous les vaisseaux en provenance d'Europe à s'y arrêter. Enfin, une somme de £10 000 est mise à la disposition de l'Exécutif pour la mise en application de la loi. [410:  	2 Guill. IV (1832), c. 16. La loi est sanctionnée le 25 février. Dès l'arrivée des premiers vaisseaux, en juin, l'épidémie se déclenche.]  [411:  	Rappelions que ces derniers hôpitaux n'admettaient pas de malades contagieux.] 

Ces mesures d'urgence furent effectivement mises en place à l'été 1832, ce qui permit de démontrer, une fois encore, jusqu'à quel point l'État était démuni devant une crise majeure. Le bureau de santé, nommé par le gouverneur sans véritable consultation, ne put réussir à imposer son autorité. Les médecins, soumis par la loi à un bureau dominé par des non-praticiens, ne [223] tardèrent pas à émettre les critiques les plus virulentes sur les procédés de ce dernier [footnoteRef:412]. De fait, la loi de 1832, qui ne devait être en vigueur qu'une année, ne fut pas renouvelée, et quand l'épidémie éclata de nouveau en 1834, aucune mesure supplétive n'avait été prévue... Au cours des années subséquentes, la critique se concentra sur la pratique de retenir les navires dans un lieu retiré de quarantaine, comme technique de lutte contre l'épidémie. On estimait en effet qu'il s'agissait d'un moyen inapte à résorber l'épidémie et tendant, de plus, à entraver les opérations commerciales [footnoteRef:413]... Il faudra cependant attendre les années 1840 pour que soient adoptées les réformes majeures dans ce domaine, comme en matière de santé publique en général. [412:  	Un « comité permanent de la faculté de médecine de Québec » publiera, en novembre 1832, un long rapport faisant la synthèse des critiques contre le bureau de santé (G.Q., 30/11/1832). Le même comité fera à la Chambre des propositions de réforme, dont la nomination d'un conseil médical, composé de médecins civils, chargé de sanctionner toute décision du bureau de santé. J.C.A.B.C., 1832-1833, append. D.]  [413:  	À partir de 1832, en effet, le gouvernement maintient à la Grosse-Isle, en aval de Québec, une station de quarantaine. Voir sur ce point G.Q., 18/4/1836, 1/6/1836, 17/4/1837, 3/6/1839, 19/6/1839. En 1840 encore, la Gazette de Québec commente ainsi le projet du gouverneur de ne faire arrêter à la Grosse-Isle qu'une partie des vaisseaux : « It will be the greatest boon His Excellency could confer on the shipping and mercantile interests » (G.Q., 27/3/1840).] 


Une politique d'assistance ?

À partir de 1815, une remarquable diversification des subventions gouvernementales se produit en matière d'assistance. Cependant, un coup d'œil rapide sur le tableau des octrois alloués [footnoteRef:414] nous révèle à la fois la faiblesse et le caractère désordonné de la politique d'aide de l'État. Les seules subventions [224] ayant un caractère systématique sont celles accordées aux hôpitaux gérés par les communautés religieuses. Elles forment, à elles seules, 39% des subventions totales de cette période. Pourtant, compte tenu de l'accroissement démographique, c'est d'une baisse relative des octrois dont il faudrait parler. D'autres postes budgétaires importants au chapitre de l'aide, soit le financement des hôpitaux publics et la santé publique, tiennent, on vient de le voir, à l'impact d'un élément extérieur, soit l'émigration. [414:  	Pour éviter l'aride énumération des multiples lois d'allocations, nous avons établi la liste des subventions statutaires accordées par le gouvernement bas-canadien, de 1815 à 1840, dans le domaine de 1 assistance (voir la figure 5). Il est à noter qu'il s'agit de subventions votées, sans que nécessairement les montants aient été effectivement dépensés. De plus, les subventions sont parfois rétroactives, ce qui explique l'absence de données pour certaines années. Cette procédure est cependant relativement rare. Nous avons aussi indiqué les sommes affectées aux secours distribués dans les campagnes en cas de disette, à l'entretien de dépôts de vivres, en cas de naufrage, à l'embouchure du fleuve Saint-Laurent et à l'aide aux victimes d'un incendie important survenu à Miramichi, au Nouveau-Brunswick.] 

Un exemple particulièrement éloquent pourra nous aider à analyser de plus près l'incohérence de la politique d'assistance à l'époque : il s'agit de l'aide aux paysans en période de disette. Rappelons que l'intervention privilégiée jusqu'alors, en cette matière, se résumait à garantir le remboursement des prêts de blé en déclarant ces derniers dettes privilégiées. Lorsque la famine réapparaît, en 1816, dans plusieurs paroisses de la province, le gouverneur presse les chambres législatives d'intervenir. Quatre lois sont alors coup sur coup adoptées. La première se contente de reprendre la procédure coutumière de garantie d'emprunts. Mais les trois suivantes sont d'un tout autre ordre. L'une met £20 000 à la disposition des commissaires, nommés par le gouverneur, afin d'acheter des grains de semence et d'en faire des prêts sur obligation aux paysans démunis. La distribution est confiée à un comité de cinq notables élus dans chaque paroisse touchée par la disette. Une autre loi octroie £15 000 en aide directe aux paysans affamés. Le curé devra dresser, sur consultation des notables, un état des personnes ayant besoin d'assistance. Trois commissaires répartiront les vivres par l'intermédiaire du comité paroissial, en prenant soin d'écarter ceux qui peuvent travailler, les paresseux et ceux qui dilapident les vivres distribués. L'assistance allouée devra être remboursée, en argent ou en travail, dans les deux années suivant l'octroi. Enfin, une dernière loi rembourse au gouver-
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neur les £14 216 qu'il a déjà dépensées en distribution de vivres [footnoteRef:415]. Ainsi, la somme énorme de £49 216 est consacrée à dispenser des secours pour une seule année [footnoteRef:416]. Plus encore, les commissaires responsables du contrôle des dépenses n'ayant aucun moyen d'assurer le retour des sommes prêtées, le gouvernement ne sera jamais remboursé [footnoteRef:417]. [415:  	57 Geo. III (1817), c. 1, 2,11 et 12.]  [416:  	On aura une idée de l'importance de cette somme si on rappelle qu'en 1820, les dépenses civiles totales de l'État bas-canadien sont de £ 86 064... J.C.A.B.C., 1820-1821, append. C.]  [417:  	Dès 1818, £10 651 ont été déboursées (J.C.A.B.C., 1818, append. N). En 1820, le comité des paroisses de Saint-Gervais et de Sainte-Claire se plaint que les paysans n'ont pas encore daigné rendre les prêts que le comité leur a faits, et demande à la Chambre de le débarrasser des 1 000 obligations sans valeur qu'il détient... (J.C.A.B.C., 1820-1821, pp. 58 et ss„ 136 et ss.). En 1833, un comité de la Chambre fera enquête sur l'exécution des lois de 1817, et ne pourra trouver trace du remboursement des £27 720 dépensées (J.C.A.B.C 1832-1833, Témoignage du 22/3/1833). Lors du débat sur ces projets de loi, le député D.B. Viger avait pourtant lancé à ses collègues cet avertissement : « La mesure ne s'accordait pas avec les principes de l'administration publique et de l'économie politique, [...] elle était sans exemple dans cette province, ainsi que chez les peuples de l'Europe, depuis que leurs gouvernements s'étaient éclairés dans la science de l'économie politique et de leurs vrais intérêts [... ] Si nous accordons ce soulagement aujourd'hui, on nous en demandera un semblable demain : la Chambre serait tous les ans assiégée par les paresseux et les débauchés, sous le prétexte spécieux d'une grande misère dans les paroisses de la campagne » :  L’Aurore, 31/3/1817.] 

La leçon ne sera pas perdue. Dès 1829, assiégé par de multiples demandes de secours, un comité de la Chambre délivre froidement au bon peuple cette leçon d'économie politique :
La détresse des classes ouvrières et agricoles de la province est tellement générale qu'indépendamment des raisons de prudence ci-après mentionnées, il est sinon impossible au moins dangereux que la législature intervienne pour tenter de soulager et assister les agriculteurs qui manquent de grains de semence pour le printemps prochain. Pour pouvoir intervenir avec la moindre efficacité, il faudrait des sommes très considérables, qui lorsque placées dans les mains de commissaires pour l'achat de grains auraient [227] l'effet inévitable d'en augmenter considérablement le prix, et le porter peut-être au-delà de la portée de ceux des cultivateurs qui, par une économie constante et bien entendue, sont en état de se procurer par eux-mêmes ce qui peut leur manquer sous ce rapport [...] Des pertes éprouvées sur les récoltes de l'année dernière, votre comité croit voir naître, après des inconvénients et des maux actuels et passagers, des résultats utiles pour l'expérience du cultivateur, pour la conduite future de ses entreprises agricoles et pour l'emploi judicieux des ressources que lui offrent un sol riche et des lois protectrices des droits et de l'industrie individuelle des sujets laborieux et utiles [footnoteRef:418]. [418:  	J.C.A.B.C., 1828-1829, pp. 659 et ss.] 


Pourtant, les accents libéraux de ce discours doivent être confrontés, ici encore, à l'action réellement entreprise. La même année, la Chambre vote non seulement la garantie de prêt traditionnelle, mais aussi un prêt de £200 à la paroisse de Lotbinière [footnoteRef:419]... Aussi tard qu'en 1834, malgré la résistance acharnée de certains députés, la somme de £7 548 est consacrée à aider les paroisses en détresse [footnoteRef:420]. [419:  	9 Geo. IV (1829), c. 25 et 50. En 1833, une autre loi cautionne les prêts de semence. 3 Guill. IV (1833), c. 2.]  [420:  	4 Guill. IV (1834), c.l et 3.] 

L'exemple de l'assistance aux campagnes en cas de disette n'est, en fait, que la contradiction structurelle de l'État, déjà décrite, poussée à l'extrême. Cette politique d'intervention parcellaire qui s'acharne à contredire le discours, pourtant omniprésent, de la modernité, de l'économie politique comme science, sévira tout autant dans le domaine des politiques pénales.
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Après 1815, les projets de réforme pénale se heurtent également aux blocages de l'appareil gouvernemental bas-canadien. [228] De l'organisation de la police à la construction pénitentiaire, le type de mutation que subit la justice criminelle pénale ne laisse pas de manifester l'écart constant entre la cohérence du discours réformateur et la timidité confuse des politiques appliquées.

La réforme de l'appareil policier

We beg leave to observe, that the utility of a well regulated police being generally admitted, it must follow, that the sooner it is established in any plan requiring it, the better must be its effects [...] In the present State of the population of this province, we humbly conceive no other remedy can be applied with effect, than that of a proper police establishment [...] in the towns [footnoteRef:421]. [421:  	Pétition des juges de paix de Montréal au prince Régent, incluse dans la lettre de Drummond à Bathurst (27/6/1815), A.P.C., C.O. 42, vol. 162, pp. 156-160.] 


Les juges de paix de Montréal, en adressant cette supplique au gouvernement impérial, avaient évidemment en vue l'établissement d'un corps de police permanent et rémunéré, dirigé par des magistrats salariés, tel que mis en place à Londres à la fin du XVIIIe siècle. Leurs espérances allaient être grandement déçues...
En matière de police urbaine, les dispositions de l'Acte de police de 1802, légèrement révisées, allaient être rendues permanentes, dans les conditions déjà exposées, en 1817 [footnoteRef:422]. Un an plus tard, on établit un système de police de nuit connu en Angleterre depuis plus d'un siècle : le guet. Les juges de paix de Québec et de Montréal reçoivent en effet le pouvoir de nommer un maximum de 24 hommes de guet, dirigés par un contremaître et un assistant. Ces derniers seront aussi chargés d'installer des flambeaux dans les principales artères de ces villes. L'achat et la pose de ceux-ci, ainsi que le salaire des hommes de guet, [229] seront défrayés par une taxe sur les licences d'encanteurs et d'aubergistes, prélevée par le trésorier des chemins de chaque ville. Ces dispositions seront étendues en 1823 : le nombre maximum de guetteurs est porté à 48, et diverses taxes sont ajoutées : sur les chiens, les voitures, les chevaux (sauf ceux des charretiers, boulangers et brasseurs de bière), et la vente au détail de bière et de cidre [footnoteRef:423]. Par une procédure qui nous est maintenant familière, ces diverses mesures ne sont votées que sur une base temporaire : la Chambre adoptera périodiquement des lois leur permettant de demeurer en vigueur. En 1836 cependant, tout le système s'écroule, le Conseil législatif refusant d'entériner la dernière de ces lois [footnoteRef:424]. [422:  	57 Geo. III (1817), c. 16. En 1821, le pouvoir de nommer des constables est étendu aux juges de paix de la ville de Trois-Rivières (1 Geo. IV, (1821), c. 15).]  [423:  	58 Geo. III (1818), c. 2 ; 3 Geo. IV (1823), c. 6.]  [424:  	La loi de 1818 est continuée par 1 Geo. IV (1821), c. 11, 3 Geo. IV (1823), c. 5, 5 Geo. IV (1823), c. 1, 7 Geo. IV (1827), c. 12, 9 Geo. IV (1829), c. 30, 1 Guill. IV (1831), c. 34, 4 Guill. IV (1834), c. 9. La loi votée en 1825 crée un comité d'administration du guet composé de trois juges de paix. Celle de 1829 réglemente la conduite des hommes de guet : les personnes arrêtées la nuit seront conduites à la maison du guet (ou caserne) et non à la prison, et pourront donner caution ; la loi prohibe aussi l'usage de toute arme, sauf un bâton, pour les hommes de guet.] 

L'année 1818 voit aussi le rétablissement de la réglementation de police pour les campagnes [footnoteRef:425]. Les dispositions promulguées sont presque identiques à celles de l'Acte de police de 1802 : dans tous les bourgs et villages de 30 maisons ou davantage, une assemblée de propriétaires pouvait élire cinq syndics chargés de faire respecter les règlements de police stipulés dans la loi elle-même. Il s'agit toutefois d'une réglementation s'appliquant exclusivement à la prévention des incendies, au ramassage des ordures, au bon ordre sur les chemins et à l'errance des animaux [footnoteRef:426]. Le système mis en place en 1818 semblant soulever [230] certains problèmes, il est remplacé par un autre ensemble de dispositions en 1824. En fait, la plupart des clauses de la loi de 1818 sont reprises, mais dorénavant, deux juges de paix, sur réquisition de trois propriétaires seulement, peuvent nommer d'office les syndics et l'inspecteur [footnoteRef:427]. [425:  	L'Acte de police de 1802 s'étendait initialement aux bourgs de plus de 30 habitants, mais un amendement apporté à cette loi en 1811 (51 Geo. III (1811), c. 13) avait aboli cette extension.]  [426:  	58 Geo. III (1818), c. 16. Soulignons un aspect intéressant de ces règlements : l'inspecteur nommé par les syndics a un droit absolu de pénétrer sans mandat dans chaque maison entre 9 et 16 heures. La notion de mandat n'apparaît que dans une loi ultérieure de 1824 (voir note suivante). La loi de 1818 est continuée par 2 Geo. IV (1822), c. 13.]  [427:  	4 Geo. IV (1824), c. 2, continuée par 6 Geo. IV (1826), c. 27, 10-11 Geo. IV (1830), c. 37, 2 Guill. IV (1832), c. 5 et 6 Guil. IV (1836), c. 46. Ces dispositions seront rendues permanentes par 3-4 Vict. (1840), c. 6.] 

Un ensemble parent de lois met aussi en place des services parallèles de police. Ainsi, en 1812 est remis en vigueur le pouvoir pour les marguilliers d'arrêter ceux qui troublent l'ordre public le dimanche, pendant l'office divin [footnoteRef:428]. Une loi de 1827 permet la nomination d'inspecteurs pourvoyant au maintien de l'ordre sur les grèves et les quais [footnoteRef:429]. Enfin, en 1832, la loi instituant la Société du feu de Québec lui permet de nommer 12 officiers de paix assurant le bon ordre lors des incendies [footnoteRef:430]. [428:  	La loi de 1808 (48 Geo. III (1808), c. 26, continuée par 52 Geo. III (1812), c. 6) était arrivée à échéance, sans être renouvelée, en 1813. Ses principales dispositions sont remises en vigueur par 57 Geo. III (1817), c. 3, continuée par 59 Geo. III (1819), c. 18. Toute cette réglementation est reprise, sur les mêmes bases cependant, en 1821 (1 Geo. IV, (1821), c. 1, continuée par 4 Geo. IV (1824), c. 34) et en 1827 (7 Geo. IV (1827), c. 3, continuée par 10-11 Geo. IV (1830), c. 21, 4 Guill. IV (1834), c. 9, 6 Guill. IV (1836), c. 32 et rendue permanente par 3-4 Vict. (1840), c. 6).]  [429:  	7 Geo. IV (1827), c. 11.]  [430:  	2 Guill. IV (1832), c. 37. Ces pouvoirs seront transférés à la ville lors de l'incorporation.] 

Ainsi, mis à part quelques amendements mineurs et réformes sectorielles, l'ancien système de police est laissé intact pendant toute la période. Était-ce méfiance des contemporains face à une police professionnelle et soumise à l'Exécutif ? N'oublions pas que, même en Angleterre, la police de Peel fait l'objet, à l'époque, d'une critique acharnée, et que la nomination de magistrats stipendiaires ne s'applique qu'à quelques villes seulement, dont Londres. Au Bas-Canada, on se contentera du mode traditionnel de maintien de l'ordre ; l'installation d'un guet ne vient que combler une lacune du système en assurant un service de nuit. Hommes de guet et constables dans les villes, capitaines [231] de milice et inspecteurs de village selon l'acte de 1818 dans les campagnes, formeront à toutes fins pratiques le seul personnel de police disponible jusqu'en 1838.
Pourtant, les législateurs demeuraient sensibles à la propagande réformiste contre les masses vagabondes. Mais la solution qu'ils trouvèrent à ce problème est typique du mode de régulation ancien : au lieu de créer un corps professionnel de maintien de l'ordre qui puisse quadriller villes et campagnes et appréhender vagabonds et délinquants, la Chambre d'Assemblée préférera s'appuyer sur l'autorité locale des notables. Ainsi, en 1824, elle vote une loi « pour remédier plus efficacement à divers abus préjudiciables à l'amélioration de l'agriculture et à l'industrie dans cette province ». Mesure anodine en apparence, destinée à réglementer les rapports entre paysans, dans les campagnes, et à éviter les heurts que sont susceptibles de créer les différentes opérations agricoles : querelles de clôtures, de chemins, errance des animaux, direction des fossés, dimension des enclos, etc. Mais un article, inséré dans cette réglementation de la production agricole et sans rapport apparent avec les autres dispositions, attire l'attention. Il contient, phénomène rarissime, un préambule libellé ainsi :

Vu que le public est souvent trompé par des gueux et des vagabonds qui obtiennent quelquefois par ruse et par surprise de personnes charitablement disposées, des certificats de maladie, d'infirmité ou de malheurs, et qui sous de faux prétextes vont demander l'aumône, étant en même temps en état de travailler pour gagner leur vie ; et vu que l'on trouve aussi fréquemment des enfants à mendier publiquement, lesquels acquièrent par là des habitudes incorrigibles d'oisiveté, de vice et d'immoralité, dans lesquels ils s'élèvent au grand détriment de l'agriculture et de l'industrie, au scandale des autorités publiques, et à la diminution de l'aumône et de la charité envers les objets qui en sont réellement dignes...

Se fondant sur ces justifications, la loi fait défense à toute personne valide, ou enfants âgés de plus de cinq ans, de mendier, avec ou sans certificat. Toute personne ainsi appréhendée pourra être arrêtée par quiconque et, sur plainte devant un juge de paix et deux témoins, pourra être mise au service d'une personne « de bonnes mœurs » pour une période indéfinie. Dans ce [232] cas, le juge de paix prendra avis de deux officiers de milice ou de quatre notables. Il sera tuteur des personnes mineures dont on aura ainsi disposé. La seule réserve émise à ce pouvoir arbitraire est qu'il sera possible de confier le mendiant à un parent ou à tout autre proche acceptant de répondre de sa bonne conduite [footnoteRef:431]. [431:  	4 Geo. IV (1824), c. 33, art. 30 ; l'article donne aussi juridiction aux juges de paix des campagnes en cas de différends entre maître et apprentis. Cette disposition sera reprise en 1836 (6 Guill. IV (1836), c. 27, rendue permanente par 3-4 Vict. (1840), c. 6).] 

Ce système d'arrestation et de mise au travail obligatoire des mendiants vagabonds restera en vigueur jusqu'en 1833. La répression de la mendicité, thème privilégié des réformateurs, n'avait donc été explicitement entreprise qu'en campagne et en marge d'une loi visant l'amélioration de l'agriculture : mesure équivoque et sans lendemain, dont l'existence même semble avoir échappé à l'attention d'une bonne partie des élites [footnoteRef:432]... [432:  	La loi de 1824 est continuée par 6 Geo. IV (1826), c. 9. En 1829, une nouvelle loi (9 Geo. IV (1829), c. 37) reprend l'article sur les vagabonds. Il en est de même en 1830 (10-11 Geo. IV (1830), c. 1). Lorsque la loi est de nouveau remodelée en 1833, on fait disparaître l'article qui nous concerne (3 Guill. IV (1833), c. 31). On ne retrouve aucune mention de cette initiative légale dans les journaux que nous avons dépouillés.] 

De fait, il faudra attendre 1838 pour que, dans la flambée des rébellions, surgisse le premier corps policier moderne au Canada. L'une des premières mesures de Lord Durham, à son arrivée au Bas-Canada, est de mettre en place un corps de policiers salariés et à plein temps placé sous l'autorité directe [footnoteRef:433] d'un surintendant de police à Québec et à Montréal. Précipitée par l'occurrence des rébellions, la mise en place de la « police de Durham », comme l'appelleront par dérision les Canadiens, marque donc une rupture fondamentale dans l'économie répressive bas-canadienne, rupture qui ne prendra cependant toute son ampleur que dans les années 1840. [433:  	Ordonnance 2 Vict. (1838), c. 2, étendue à Trois-Rivières et Sherbrooke par 2 Vict. (1839) c. 55 et 4 Vict. (1840), c. 17, et finalement amendée et rendue permanente par 4 Vict. (1840), c. 47. Une tentative d implanter, sur des bases similaires, une police rurale, restera sans lendemain : voir 4 Vict. (1840), c. 32.] 
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Le droit criminel et les cours de justice

En 1824, le droit criminel applicable au Bas-Canada est amendé par une série de lois inspirées de la législation adoptée en Angleterre l'année précédente. La peine de mort y est abolie pour les vols commis dans une boutique, dans une maison habitée ou sur une rivière navigable, si ces vols ne dépassent pas la valeur de £15. Ces crimes sont désormais passibles de bannissement ou d'une condamnation à la prison ou à la maison de correction pour une période maximale de deux ans [footnoteRef:434]. Une autre loi, adoptée deux ans plus tard, exempte les juges de prononcer la peine de mort pour tout crime capital (sauf le meurtre) ne donnant pas recours au bénéfice du clergé. En ces cas, le juge pourra se contenter de faire inscrire la sentence au registre, et surseoira à l'exécution jusqu'à décision du gouverneur [footnoteRef:435]. Telles sont, de 1815 à 1840, les seules modifications apportées au code criminel en vigueur au Bas-Canada... [434:  	4 Geo. IV (1824), c. 4, c. 5 et c. 6.]  [435:  	6 Geo. IV (1826), c. 5. Disposition étendue aux sentences pour meurtre en 1839, par 2 Vict. (1839), c. 9. Pour sa part, 5 Guill. IV (1835) c. 1 permet à l'avocat de la défense de plaider devant les jurés.] 

En effet, toutes les autres tentatives d'adoucissement de la loi criminelle échoueront lamentablement. Un véritable chassé-croisé se produit entre la Chambre d'Assemblée et le Conseil législatif à ce sujet. Alors que la Chambre essaie, sans succès, d'abolir la peine du pilori en 1824 et en 1835 [footnoteRef:436], le Conseil verra ses propositions de réforme systématiquement refusées par cette même Chambre [footnoteRef:437]. Le retard à adopter les réformes votées en Angleterre à partir de 1823 est interprété de cette façon par un journal patriote, Le Canadien, en 1834 : [436:  	J.C.A.B.C., 1823-1824, p. 191 ; J.C.A.B.C., 1835-1836, p. 45.]  [437:  	C'est le cas en 1816 (J.C.A.B.C., 1816, p. 325), en 1824, (J.C.A.B.C., 1824, p. 125), en 1829 (J.C.A.B.C., 1829, p. 626), en 1830 (J.C.A.B.C., 1830, pp. 300-301) et en 1831 (J.C.A.B.C1831, p. 344.).] 



C'est un travail vaste que la révision du code criminel, si vaste que nous désespérons de le voir entreprendre avec [234] espérance de succès, tant qu'un nouveau système de gouvernement, propre à établir la paix et la sécurité, ne permettra pas à une législature environnée de la confiance publique de diriger vers les améliorations une énergie, que la branche populaire a été jusqu'ici obligée d'employer contre les tentatives du monopole et du despotisme [footnoteRef:438]. [438:  	Le Canadien, 17/9/1834.] 


Peut-être fallait-il aussi attendre des temps meilleurs pour faire certaines modifications aux cours de justice ? À partir de 1815, une longue suite de projets de réforme de la judicature sont conçus : aucun ne connaîtra de suite. La plupart concernaient surtout la justice civile. Au criminel, les amendements proposaient généralement un retour au système anglais de cours d'Assises itinérantes, espérant par là éviter la centralisation des opérations de justice dans les trois principales villes de la colonie et favoriser une plus grande uniformité de la jurisprudence [footnoteRef:439]. Plutôt que de transformer fondamentalement le système, le législateur préférera créer temporairement un « district inférieur » dans la région sud de la province : le district de Saint-François [footnoteRef:440]. [439:  	Ces projets apparurent en 1815, 1819, 1821, 1824, 1825, 1826 et de 1828 à 1832. La requête adressée par l'Assemblée en 1815, au prince régent, résume fort bien les critiques formulées contre le système établi en 1793 : « Les fidèles Communes de Sa Majesté prient très humblement qu'il leur soit permis de représenter aussi que la constitution des cours de Sa Majesté de juridiction criminelle dans cette province est peu propre à produire de l'uniformité et de la certitude dans l'administration de la loi criminelle d'Angleterre en cette province ; et que les loyaux sujets de Sa Majesté qui y résident ne jouissent pas de tous les avantages de ce système de lois sage et humain » : J.C.A.B.C., 1815, pp. 361-363.]  [440:  	Créé en 1823, il sera maintenu jusqu'à la fin de la période : 3 Geo. IV (1823), c. 17, continuée par 6 Geo. IV (1826), c. 26, 9 Geo. IV (1829), c. 49, 10-11 Geo. IV (1830), c. 7, 1 Guill. IV (1831), c. 34, 3 Guill. IV (1833), c. 18 et 1 Vict. (1838), c. 13.] 

Si l'organisation des cours criminelles reste intacte, peut-on déceler des modifications dans leur fonctionnement concret ? Un coup d'œil sur les causes jugées par la cour du Banc du Roi de
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Québec [footnoteRef:441] nous montre que cette instance sanctionne, comme à l'époque précédente, une criminalité à forte prédominance masculine, où l'élément anglophone, par rapport à son poids démographique réel, est toujours sur-représenté. [441:  	Voir les figures 6, 7 et 8. Comparer avec les figures 1, 2 et 3 de la première partie. Ne sont pas comptabilisées dans ces figures les poursuites contre les insurgés de 1837-1838.] 

C'est quand on analyse le type de crimes faisant l'objet de poursuites devant cette cour que de fortes différences apparaissent. Le tribunal suprême, à partir de 1815, sanctionne principalement une délinquance à incidence économique, alors que les cas de violence physique, notamment, disparaissent virtuellement de cette juridiction [footnoteRef:442]. Cette évolution est contemporaine de l'affermissement du rôle stabilisateur du petit jury. Il semble bien que ces deux dernières caractéristiques soient l'effet d'une propension plus forte à poursuivre, manifeste surtout à partir de 1815, alors que le nombre des accusés s'accroît brusquement par rapport à la période précédente. Cependant, le rythme des poursuites, malgré une évolution heurtée, se maintient à une moyenne de 100 par année jusqu'en 1840, ce qui correspond en fait à une baisse du taux de poursuite par rapport à la population globale [footnoteRef:443]. Si l'on ajoute à ce phénomène l'hésitation des petits jurés à sanctionner des crimes économiques encore soumis à la rigueur d'un code non réformé, c'est à une saturation [239] relative du système judiciaire, à cette instance, que l'on assiste, saturation qui ne semble pourtant pas avoir eu raison de la réticence des Chambres à bouleverser le système des cours. En fait, il ne semble pas que ce soit au niveau des cours de justice traditionnelles que se manifestent les tensions les plus fortes sur le système judiciaire. Il faut plutôt se tourner vers l'appareil carcéral. [442:  	Ce ne semble pas être le cas des cours de juridiction inférieure, si l'on en juge par les chiffres suivants :

]  [443:  	Un examen de 225 dossiers criminels de la cour du Banc du Roi du district de Québec, de 1815 à 1840, nous permet de constater que le groupe des accusés se recrute encore essentiellement parmi les métiers marginaux ou subordonnés. On notera cependant l'importance nouvelle de la catégorie des journaliers :



	Les cas où infracteur et victime se connaissaient avant le crime atteignent la proportion de 56% (55 cas sur 98 où cette information est disponible au dossier). Comparer avec les chiffres de la note 231, lère partie.] 


La mutation de l'appareil carcéral

On aura remarqué la place privilégiée faite à la prison dans ce texte. C'est que la prison est le point de départ idéal pour une étude des techniques de régulation répressive en ces années : plaque tournante du système judiciaire, elle recueille tout autant les accusés que les condamnés, nous renseigne sur la lenteur de fonctionnement de l'appareil (longueur des détentions avant procès), sur la rigueur des sanctions (même les condamnés à des peines afflictives ou à la pendaison passent par la prison avant l'exécution de la sentence), sur l'activité comparative des différentes cours (instance de sanction des prisonniers), etc.
Pourtant, l'histoire de la politique carcérale de l'État nous apprend relativement peu de choses : dans la construction et la conception de la prison, l'activité législative reproduit cette tendance conservatrice dénotée pour tous les autres éléments de [240] l'appareil de régulation. Nous avons déjà relevé les tentatives infructueuses d'ériger un pénitencier dans la province et le rôle central de la maison de correction dans la transition à une conception curative du crime. En fait, l'action législative ne correspond aucunement à la cohérence du discours sur la prison. C'est le cas notamment en matière de maisons de correction : deux lois de 1817 et 1818 prévoient la construction de maisons de correction temporaires dans les trois districts du Bas-Canada. Après une dizaine d'années d'opération, on les fera disparaître en 1827. Mais, signe évident de l'échec de la réforme pénitientaire, on remet la loi de 1817 en vigueur à deux reprises : une première fois en 1829, pour une période de cinq ans seulement, et en 1839 [footnoteRef:444]. [444:  	57 Geo. III (1817), c. 10 et 58 Geo. III (1818), c. 14, continuées par 59 Geo. III (1819), c. 15, 1 Geo. IV (1821), c. 13, 3 Geo. IV (1823), c. 27 et 5 Geo. IV (1825), c. 10 ; 9 Geo. IV (1829), c. 4, continuée par 2 Guill. IV (1832), c. 5 ; 2 Vict. (1839), c. 52. En 1836, un projet de remise en vigueur de l'acte de 1817 échoua à la Chambre d'Assemblée. J.C.A.B.C., 1835-1836, р. 287. L'arrivée à échéance de la loi de 1829, en 1835, entraîna la fermeture de la maison de correction pour les femmes établie à Québec en 1826. Voir la lettre de Gosford à Glenelg (18/10/1836), A.P.C., C.O. 42, vol. 264, p. 73.] 

Le bilan n'est guère plus édifiant dans le cas des prisons communes. D'une part, la Chambre se contente d'entretenir ou de terminer les constructions entreprises avant 1815 : réparations à la prison de Québec en 1818 et 1826 ; achèvement de la prison de New-Carlisle en 1821 et de celle de Trois-Rivières en 1823 ; reprise du projet, conçu en 1808, de construire une prison à Percé en 1827 [footnoteRef:445]. D'autre part, certaines mesures tendent plutôt à étendre ou à rénover l'infrastructure carcérale. C'est le cas, en premier lieu, du projet d'ériger une prison commune pour le nouveau district de Saint-François. En 1824, la Chambre, estimant qu'il s'agissait d'une prison régionale, stipule que les coûts de la prison seront défrayés par une taxe locale sur les divers actes juridiques. Cette louable préoccupation d'économiser les deniers publics devait bientôt s'avérer inapplicable : dès 1825, on doit permettre aux commissaires, désignés pour surveiller les [241] travaux, d'emprunter l'argent nécessaire ; et en 1831, la Chambre est contrainte de rembourser cet emprunt à même le budget provincial [footnoteRef:446]. [445:  	58 Geo. III (1818), c. 11 et 6 Geo. IV, (1826), c. 30 ; 1 Geo. IV (1821),с. 20 et 3 Geo. IV (1823), c. 31 ; 7 Geo. IV (1827), c. 15. Il s'agit de la remise en vigueur de 48 Geo. III (1808), c. 35, qui n'avait pas eu de suite...]  [446:  	4 Geo. IV (1824), c. 3 ; 5 Geo. IV (1825), c. 26 et 1 Guill. IV (1831), c. 14. En 1835, la construction n'est pas encore terminée. J.C.A.B.C., 1835-1836, pp. 211 et ss.] 

La décision d'étendre le réseau des prisons communes au Bas-Canada prend un caractère systématique en 1832, par l'Acte des prisons de comté. L'initiative d'ériger une prison dans un comté repose dorénavant sur une assemblée des propriétaires du comté, selon une procédure complexe de convocation et d'élection de syndics. C'est cependant le gouverneur de la colonie qui doit, en dernière instance, approuver la construction et les plans de la prison projetée. La moitié du coût d'érection est assumée par l'État ; l'autre moitié sera à la charge du comté : un impôt sur les biens immobiliers sera prélevé directement par les syndics élus. L'entretien de l'immeuble sera aussi financé par une taxe locale, cette fois sur les actes judiciaires. L'établissement d'une prison dans un comté entraîne la constitution d'une cour de sessions trimestrielles. Il s'agit donc de la première véritable tentative de décentraliser à la fois l'administration de la justice criminelle de juridiction inférieure et la gestion de l'appareil répressif [footnoteRef:447]. Le succès de l'expérience s'avère pourtant médiocre. Quatre ans après l'adoption de la loi, une seule prison aura été bâtie, dans le comté de Saint-Hyacinthe [footnoteRef:448]. [447:  	2 Guill. IV (1832), c. 66. La loi est légèrement amendée en 1834 par la nomination d'arbitres désignés par le gouverneur en cas de litige et l'ajout d'une disposition permettant de convoquer à nouveau une assemblée des propriétaires, un an après l'échec d'une première assemblée. 4 Guill. IV (1834), c. 8.]  [448:  	La prison de Saint-Hyacinthe est terminée en 1834, et les fondations d'une autre prison semblent, à l'époque, avoir été complétées dans le comté de l'Acadie (G.Q., 31/10/1834). Mais, en 1836, dans une lettre au secrétaire d'État britannique, le gouverneur mentionne la construction d'une seule prison, soit celle de Saint-Hyacinthe. Gosford à Glenelg (18/10/1836), A.P.C., C.O. 42, vol. 264, p. 72.] 

Sur un autre plan, tout essai de rénovation des anciennes prisons se heurtait au discours réformiste et à la nécessité, sans [242] cesse proclamée, de construire un pénitencier. Qu'un tel discours ne corresponde aucunement aux problèmes concrets qui se posent, dans la pratique, est démontré par l'histoire de la prison de Montréal. Malgré les réparations entreprises en 1819 [footnoteRef:449] à la prison, vieille pourtant de quelques années à peine, et devant les plaintes diverses provenant du district, la Chambre d'Assemblée vote, en 1825, une somme de £ 200 pour la préparation des plans et devis d'un nouvel édifice. Après de multiples retards, une loi adoptée en 1830 entérine la décision d'entreprendre la construction, au coût de £20 000 [footnoteRef:450]. Mais cette prison, avant même d'être achevée, suscite la critique. Un comité de la Chambre, en 1834, souhaite la transformer en pénitencier temporaire [footnoteRef:451]. L'année suivante, deux architectes de Montréal critiquent le plan du bâtiment et la sécurité insuffisante des lieux. Ils en concluent qu'il n'ont pu observer « rien qui puisse [les] engager à recommander ce bâtiment comme une bonne prison publique [footnoteRef:452] ». L'établissement qui ouvre ses portes en 1836 est donc un édifice construit selon le modèle traditionnel des prisons communes... [449:  	£ 2 000 avaient été accordées à cette fin. 59 Geo. III (1819), c. 19.]  [450:  	Geo. IV (1825), c. 14 ; 10-11 Geo. IV (1830), c. 31. On ajoute £ 1 592 en 1834 (4 Guill. IV (1834), c. 14).]  [451:  	« Votre comité est aussi d'opinion que la prison nouvelle de Montréal est construite de manière à pouvoir servir en même temps de pénitentiaire pour le district, au moins jusqu'à ce qu'il ait été formé un établissement particulier de cette nature dans la province » : J.C.A.B.C., 1834, p. 190.]  [452:  	Rapport de J. Clarke et T. Appleton, architectes (29/7/1835), J.C.A.B.C., 1835-1836, pp. 211 et ss.] 

Lorsque, la même année, le gouverneur de la colonie fait rapport à Londres sur l'état des prisons bas-canadiennes, le tableau qu'il dépeint est fort sombre : la colonie ne dispose que de six prisons (excluant la petite prison de Saint-Hyacinthe), pouvant contenir un grand total de 482 prisonniers. Un bref regard sur les règlements de ces prisons nous indique que la discipline, les normes imposées et les devoirs du geôlier correspondent au modèle ancien de gestion des prisons : ces règlements ne sont en effet qu'un ensemble réduit de précautions visant avant tout à empêcher l'évasion des prisonniers et à limiter l'arbitraire [243] du geôlier [footnoteRef:453]. À s'en tenir à ces sources, on imaginerait avec peine que, derrière cette évolution conservatrice de l'organisation carcérale, se dissimule une mutation fondamentale... [453:  	Gosford à Glenelg (18/10/1836), A.P.C., C.O. 42, vol. 264, p. 73 et 89 ; J.C.A.B.C., 1835-1836, append. WW. Les six prisons mentionnées sont celles de Québec (170 places), Montréal (140), Trois-Rivières (63), Sherbrooke (96), New Carlisle (7) et Percé (6).] 

Telle est pourtant la réalité. Pour repérer cette mutation, il faut scruter le fonctionnement concret de la prison, dépasser l'analyse formelle de son statut juridique ou de son organisation matérielle pour saisir le flux et le reflux des populations qu'elle accueille. Pour ce faire, nous avons pu disposer d'un instrument de choix : les registres de la prison de Québec [footnoteRef:454]. L'analyse de ces registres nous permet de constater que, sans qu'aucune modification importante, d'ordre juridique ou physique, n'ait été faite, un bouleversement majeur s'est produit dans l'économie carcérale de la colonie à la fin des années 1820. [454:  	Voir les figures 9 à 14. Ces figures sont tirées d'une analyse systématique des registres de la prison du district de Québec. Nous avons choisi 10 années-échantillons, soit 4 260 entrées au registre (1814-1817, 1823-1825 et 1832-1834). Ces données ont été intégrées dans une grille analytique de 110 variables applicables à chaque inscription au registre. Il est évident que nous ne faisons ici qu'une utilisation minimale du matériel traité. Cette recherche aurait été impossible sans le travail préliminaire de Claude Beaulieu, que nous tenons à remercier.] 

On est d'abord frappé par la hausse brutale des incarcérations annuelles, un accroissement en paliers qui multiplie par 20 le nombre des entrées entre 1815 et la fin des années 1830 (figure 9). À cette explosion de la démographie carcérale correspond une mutation remarquable des caractéristiques de la population emprisonnée. À partir des années 1830, les immigrés composent la majorité des prisonniers. En 1832, les Irlandais à eux seuls surpassent en nombre les Canadiens d'origine et rien ne laisse croire qu'il s'agisse d'une année exceptionnelle (figure 10). En fait, le pourcentage des francophones internés est en baisse constante tout au long de la période sous observation (figure 11). Il en est de même de la population mâle, dont la prédominance est ramenée à 65% de la population carcérale en
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1834 (figure 12). À cette féminisation relative correspond d'ailleurs une nette baisse de l'âge moyen des prisonniers à l'entrée, comme nous le révèle la comparaison entre la pyramide des âges de l'année 1824 avec celle de 1832 (figure 13 [footnoteRef:455]). [455:  	Les données en cette matière étant très fragmentaires, nous avons choisi les années où la série était la plus complète.] 

Que s'est-il passé ? Essentiellement, un bouleversement majeur des infractions sanctionnées par la peine de prison, accompagné d'une mutation radicale des procédures d'internement. Un regard sur le tableau regroupant les types de crimes sanctionnés nous révèle un fait brutal : entre 1815 et 1832, on assiste à un quintuplement des statistiques d'internement pour infractions contre l'ordre public [footnoteRef:456], évolution quantitative d'autant plus remarquable que la croissance des détentions pour les autres catégories de crimes reste relativement stable, et surtout qu'aucune disposition législative ne vient appuyer cette véritable chasse à l'homme : [456:  	Si la réalité d'une croissance des internements est indéniable, le rythme précis de cette croissance ne peut être établi avec certitude, dans la mesure où il n'est pas sûr que le registre de la prison de Québec, analysé ici, ait indu de façon constante les admissions à la maison de correction, du moins jusqu'à la fin des années 1820. Rappelons que ces deux institutions, administrativement autonomes, occupaient le même édifice à Québec. Les chiffres des tableaux 10 à 14, surtout pour les années 1823-1825, doivent donc être utilisés avec prudence.] 


	Prison de Québec :
nombre d’internements, somme périodique

	Types de crime
	Vs personnes
	Vs propriété
	Vs ordre public

	1814 à 1817
	229
	211
	293

	1823 à 1825
	266
	265
	258

	1832 à 1834
	307
	397
	1 329
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Car c'est bien de cela, au fond, qu'il s'agit : au cours des années 1820, les magistrats commencent à interner systématiquement les vagabonds et autres « oisifs [footnoteRef:457] », à tel point qu'un correspondant de la Gazette de Québec s'en alarme : [457:  	C'est le chef d'accusation de la plupart des emprisonnements pour crimes contre l'ordre public.] 

It seems to me that it matters not whether the legislation begins by running a muck against drunkenness in miserable wretches, their starving wives and children, already reduced to a condition when their example is rather favorable to general sobriety than otherwise or whether it is directed against witchcraft, or popery, or lewdness, or gaming, or swearing, or idleness, or laziness, or any other heinous sin or vice, against all of which, I am informed, statutes may be found in abundance in the English books.
That the criminal law of England shall continue to be administered in the Province as therefore, is good, but that innovations in matters of so much importance, if required, should ave the sanction of the local legislature at least, seems to me to be indispensible to the security and welfare of the subject [footnoteRef:458]. [458:  	G.Q., 20/11/1826. L'application au Bas-Canada des lois anglaises sur le vagabondage est source d'incertitude juridique à l'époque. Le problème est de savoir s'il s'agit de mesures anglaises de police de nature purement locale, ou d'une partie intégrante du droit criminel anglais en vigueur dans la colonie. L'Angleterre, pour sa part, a refondu ses lois sur le vagabondage en 1824, par 5 Geo. IV (1824), c. 83. Au Bas-Canada, la loi de 1817 (57 Geo. III (1817), c. 10), qui établit des maisons de correction temporaires, réfère de façon vague aux « lois criminelles de la province » pour l'emprisonnement des vagabonds. D'ailleurs, cette loi n'est pas en vigueur entre 1827 et 1829.] 


Cet internement massif a d'ailleurs ceci de particulier qu'il est effectué en marge des cours criminelles, les juges de paix procédant en fait par conviction sommaire [footnoteRef:459]. Cette procédure va avoir une conséquence très particulière : elle va faire de la prison, pour la première fois de son histoire, un lieu d'enferme- [459:  	Ils sont de plus en plus nombreux à agir dans ce domaine dans le district de Québec : en 1814, 9 juges de paix monopolisent la procédure d'internement. En 1833, ils sont 41...] 
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ment pénal (figure 14 [footnoteRef:460]). En d'autres termes, une majorité de la population carcérale y purge dorénavant sa sentence. La prison devient donc subitement lieu privilégié de punition de la petite criminalité, et non plus lieu de détention préventive d'une délinquance dure. [460:  	Précisons que les condamnés doivent souvent purger leur sentence dans la maison de correction, qui est partie intégrante de la prison.] 

À partir de ce moment, une pression concrète vient ajouter son poids aux arguments en faveur du pénitencier. Car ce peuple d'errants qui vient s'entasser dans les prisons du pays témoigne éloquemment de l'usure manifeste des institutions traditionnelles d'enfermement, comme d'ailleurs des autres instruments de prise en charge de la pauvreté. De plus en plus, la résistance obstinée et tenace des structures anciennes apparaît comme un blocage, un combat désespéré contre l'effritement rapide du tissu social. Les solutions réformistes ne sont-elles pas autant de fuites en avant, des constructions spéculatives marquées au coin de l'utopie ? Et pourtant si, sous la rumeur bruyante du discours philanthrope, en marge des efforts de replâtrage d'institutions vétustes, un modèle nouveau était en train de naître ?

[bookmark: nouvel_ordre_pt_2_chap_II_4]La voie de l'avenir

Retour à la table des matières
Tout commence par un discours. Un discours de cynisme et d'abandon, aux couleurs de conservatisme.

Un discours contre l'État
On devrait convaincre l'esprit du peuple qu'il n'y a point de moyens d'empêcher les maux de la pauvreté qu'en excitant des habitudes d'industrie et de restreinte morale ; qu'on ne doit espérer aucun secours que de la charité, qui, lorsque ces habitudes sont générales, sera amplement suffisante [footnoteRef:461]. [461:  	G.Q., 1/1/1818.] 


[253]
Dès son apparition, l'appel à la réforme des institutions avait provoqué un contre-discours, fondé sur la non-intervention, appuyé sur la défense des institutions traditionnelles, un discours noyé parmi les déclarations alarmistes des philanthropes, mais dont les accents cyniques ne peuvent manquer d'attirer notre attention :

La pauvreté, dans le fond, n'est jamais volontaire ; si elle est quelquefois l'effet du vice, on doit se rappeler que le vice lui-même est faiblesse. Les haillons du mendiant sont au moins un témoignage de son respect pour les lois, de son exemption de crime. Pourquoi donc ajouter l'emprisonnement à la pauvreté ? [...] Pourquoi lui ôter la liberté d'aller par les chemins prendre ce qu'on lui donne de bonne volonté ? [...] Errant de porte en porte dans la misère et la nudité, il donne une leçon frappante à l'imprudence et à l'extravagance [...] Les citoyens de Québec peuvent pétitionner ; la législature peut statuer ; mais le mendiant les vaincra tous [...] Aucune force ne peut l'abattre [footnoteRef:462]. [462:  	G.Q., 26/1/1815.] 


Car, si « la justice exige que chaque personne jouisse du fruit de son travail », taxer le citoyen en faveur des pauvres, c'est lui dérober son bien, et « l'injustice qui lui est faite est aggravée en ce qu'[il est privé] d'une partie de ses moyens de satisfaire ses sentiments d'humanité, et de jouir de la reconnaissance de la personne qu'[il] aura secourue, ou du moins du mérite de sa charité ». Ainsi, le donneur ne pourra plus dire : « J'ai été le père du pauvre [footnoteRef:463] ». [463:  	Loc. cit. Et le journaliste de citer Burke en soulignant : « Dans cette province [la miséricorde], le magistrat n'a rien à faire ; de s'en mêler est violation de propriété, que par son office, il est obligé de protéger. »] 

Voici donc qu'en réaction au discours réformiste, surgit un plaidoyer pour la charité à l'ancienne. Parole conservatrice qui ne devrait retenir notre attention que comme héritage d'un passé révolu. Mais le problème est que, par un retournement dialectique dont l'histoire a le secret, cette nostalgie passéiste deviendra promesse d'avenir. Car le refus de la réforme est, au [254] fond, vote de confiance en la capacité des élites de régler les problèmes de contrôle social sans passer par le recours suprême qu'est l'État. Les échecs répétés des réformistes, la faiblesse organisationnelle patente de l'appareil d'État, viendront conforter ce discours. La réforme impossible doit à tout prix devenir pauvreté domptée ou, ce qui est la même chose, charité bien pensée [footnoteRef:464]. Cette charité est un capital qui doit être investi avec profit et non dilapidé. Et l'État est décidément un fort mauvais capitaliste... [464:  	« Les distributions de secours à l'indigence doivent être l'ouvrage de la charité des individus. C'est quand ceux-ci s'acquittent de ce devoir éminemment religieux que la prudence peut diriger le choix des dons et des malheureux qui en sont les objets de manière à faire produire à ces objets de bienfaisance un effet salutaire. Les actes de générosité d'un gouvernement en ce genre ont presque toujours des suites pernicieuses. Ceux qu'il chargerait d'y travailler ne peuvent avoir des motifs assez pressants pour suivre les détails auxquels on est obligé de se livrer en remplissant les fonctions de cette nature. Avec tout le zèle possible, ils n'auraient pas les moyens de le faire avec succès. L'intrigue et la cupidité viennent presque toujours à bout de s'emparer des ressources destinées à soulager l'infortune » : La Minerve, 1/6/1829.] 


Les institutions de tous genres, pour la mendicité, sont des essais dangereux : et une grande partie des maux qui se font maintenant sentir en Angleterre, par suite du système actuel de la loi des pauvres, provient de l'établissement de ces institutions, et sont le résultat d'une charité mal entendue [...]. Les pauvres et les dissipés se rendent en foule à Québec, de toutes les parties du Canada ; il en vient même des États-Unis, pour prendre part aux distributions qui se font avec tant de profusion. En un mot, c'est un métier profitable à présent que de demander la charité [footnoteRef:465]. [465:  	Déclaration en Chambre de A.G. Buchanan, officier d'immigration, à propos de la Société des émigrés de Québec, J.C.A.B.C., 1831-1832, témoignage du 25/1/1832.] 


On voit peu à peu l'éloge de la charité individuelle devenir critique à la fois des institutions traditionnelles et des philanthropes, des Poor Laws et de ses opposants réformistes. Discours inversé de l'anti-réforme qui se fonde sur le pouvoir personnel du dispensateur de charité ou, à défaut, sur la répression. Son [255] représentant le plus cohérent est certes, au Bas-Canada, John Neilson, propriétaire de la Gazette de Québec, membre modéré du parti patriote dont il se séparera dès que les positions de ce dernier se radicaliseront. Sa pensée est l'envers même du discours philanthropique, qu'il s'agisse de la réforme des délinquants [footnoteRef:466], du traitement en institution [footnoteRef:467] ou du rôle régulateur de l'État [footnoteRef:468]. [466:  	« Il n'y avait d'autre remède au vice que le châtiment, d'autre préservatif que l'instruction reçue dans le bas âge » : Le Canadien, 7/1/1832.]  [467:  	« Il ne savait pas si la connaissance et la vue de la misère d'une vie passée dans l'infamie, ne seraient pas plus efficaces pour éloigner du mal, que de ramasser les victimes du vice, et de les enfermer hors de la vue du monde » : loc. cit.]  [468:  	« De toutes les charités, la charité privée était la meilleure, mais la pire de toutes était la charité législative » : loc. cit. Le rôle de l'État, selon Neilson, ne doit être que supplétif : « Lorsque le nombre des riches ne peut suffire ou qu'il n'y en a point du tout, ce sont des instances où l'on doit se départir de ces principes rigides. Le pays doit alors venir au secours des indigents. » G.Q., 29/1/ 1834.] 

Finalement, la lutte réactionnaire contre les philanthropes s'est muée en économie politique de la charité. Et dans cette pensée, le recours à l'État apparaît, soudainement, comme signe de la faiblesse de la société civile [footnoteRef:469]. C'est ce qui motive, à l'aube des rébellions, un comité de la Chambre d'Assemblée à recommander la cessation de la politique statutaire de subventions aux sociétés privées : [469:  	« Societies usually have a beneficial effect in turning the public mind to matters of general interest ; but they, not unfrequently, have the result of throwing the burden entirely on the revenue of the province. Such results have not been without example in this province : and any societies which may be formed among us for philanthropie purposes, would be more likely to succeed, if it were made part of their undertaking to guard against the recurrence of such results [...]. Too much has been expected from government or the Legislature. All that can reasonably be required of it is, to afford legal facilities for the inhabitants of the different localities to do, conjointly, what they cannot so well do individually. Money not derived immediately from those who reap the benefit, is not well looked after » : G.Q., 12/9/1836.] 

Votre comité doit devoir observer que la plus grande partie des applications faites à Votre Honorable Chambre, et qui [256] font le sujet du présent rapport, l'ont été de la part de diverses sociétés qui se sont formées sous des circonstances particulières, dans la vue, bien louable sans doute, de porter des secours aux pauvres et aux malheureux de tous genres : ces différentes sociétés, soutenues d'abord par des contributions volontaires des particuliers, ont peu à peu pris l'habitude de s'adresser à la législature pour en obtenir les aides : les divers octrois faits à ces sociétés par la législature l'ont presque toujours été sous la condition exprimée soit directement, soit implicitement, que ces octrois ne seraient pas continués, et que ces différentes sociétés devraient penser à se soutenir elles-mêmes, sans avoir recours aux deniers publics. Votre comité, après un sérieux examen de la question, est demeuré d'opinion que l'on ne devrait pas admettre le principe que des institutions purement locales, ayant pour but des objets d'un intérêt tout particulier, dussent être soutenues à même les deniers publics prélevés sur la société entière. D'après ces considérations, votre comité est d'avis que ces diverses institutions et associations, auxquelles il est prêt à rendre le tribut de louanges quelles méritent, devraient être informées quelles ne devront pas compter pour leur existence future sur des octrois de la législature, mais quelles devraient limiter leurs charités et leurs dépenses aux moyens quelles pourront retirer des contributions volontaires et de la générosité des individus [footnoteRef:470]. [470:  	J.C.A.B.C., 1835-1836, p. 197.] 


Mais qui sont donc ces sociétés qui viennent obstinément solliciter les faveurs du pouvoir d'État ?

La force du privé : les associations

On aura peut-être remarqué que nous avons systématiquement écarté de notre analyse, jusqu'ici, un ensemble d'institutions apparues au Bas-Canada à partir de la décennie 1820. Ces institutions, en effet, doivent être distinguées à la fois du modèle réformiste et des modes traditionnels de prise en charge de la pauvreté. Plus encore, elles se définissent en marge de [257] toute intervention étatique. Elles ont en commun une série de caractéristiques qui, réunies, donnent à ces institutions une physionomie tout à fait originale. On peut énumérer certains de ces caractères communs : la permanence : l'institution est conçue non pas comme intervention spontanée et temporaire, mais comme instrument durable d'assistance ; l'innovation : il s'agit d'une entreprise qui vient pallier un manque, une absence de moyens par la création d'une structure nouvelle ; l'autosuffisance : cette initiative devra survivre par ses propres moyens, trouver ses propres sources de financement, sans compter fondamentalement sur l'État ; la laïcité : l'établissement se donne pour but de dépasser les barrières confessionnelles et s'efforce de réduire l'influence du clergé sur son fonctionnement ; l’élitisme : l'institution est liée structurellement aux élites sociales, qui en assument la gestion directe ; la spécialisation : l'action entreprise se limitera à un type spécifique de problème social et tâchera d'éviter une extension trop grande de son champ d'action.
Ainsi émergent, sous le coup de la crise sociale des années 1820 et 1830, au sein des pratiques concrètes, les principes constitutifs de l'initiative privée dans le champ de l'assistance. Dans le nouveau partage entre le public et le privé qui est en gestation, l'association d'individus particuliers apparaît de plus en plus nettement comme une forme d'action majeure manifestant le dynamisme de la société civile. L'extrême faiblesse et la rareté relative de ces entreprises, à l'époque qui nous intéresse, ne font que souligner encore davantage leur profonde originalité. L'aventure du Montreal General Hospital est, en ce sens, exemplaire de la gestation difficile de ce qui deviendra un modèle social d'assistance.
En 1819, après les multiples refus de la Chambre d'Assemblée de financer la construction d'un hôpital général à Montréal, un groupe de notables montréalais, liés étroitement au capital marchand britannique, décident d'établir le Montreal General Hospital [footnoteRef:471]. Le principe fondamental d'opération de l'institution est que la gestion en sera assurée par les principaux [258] souscripteurs [footnoteRef:472]. Cette association privée se méfie à la fois de l'influence du clergé [footnoteRef:473] et de l'intervention de l'État dans la gestion de ses opérations ; à cet égard, les raisons émises par les administrateurs pour justifier la demande d'une charte royale sont révélatrices : [471:  	Voir H.E. MacDermot, A History of the Montreal General Hospital, Montréal, 1950,135 p.]  [472:  	« The leading principle is that the Montreal Hospital is founded upon and may have to depend upon voluntary contributions, inducements to contribu- tors showed in hold out, and votes in the ratio of such contributions, seems well calculated to call forth individual and to the greatest probable extent, by securing to contributors an influence in the management of the institution on the proportion of what they pay » : « Memorandum about the Montreal General Hospital », (18/10/1821), inclus dans la lettre de Dalhousie à Bathurst (20/4/1822), A.P.C., C.O. 42, vol. 191, p. 174.]  [473:  	« No clergy or other official characters are inserted as honorary governors, in order to avoid the jealousy attendant on sélection, and that collision when selected, which otherwise in the circumstances of this country, must ensue » ; Loc. cit.] 


A charter from the King's représentative, instead of a Legislature act, is désirable as the Assembly might reject the principle of voting in the ratio of donations, or fetter it with such conditions, as to become inapplicable to the intended purpose [footnoteRef:474]. [474:  	Loc. cit. La charte royale sera émise en 1822.] 


Exception faite du Montreal General Hospital et de certaines autres institutions [footnoteRef:475], l'histoire des associations charitables privées avant 1840 reste largement à faire. Il est notamment difficile de démêler l'écheveau des initiatives diverses, dont certaines ont laissé fort peu de traces. Une des premières institutions repérées est la Société compatissante des dames, qui a comme objet de recueillir et assister les femmes indigentes lors de l'accouchement. Fondée à Québec le 6 janvier 1820, elle est dirigée par les épouses de quelques notables de la ville, ces dames charitables s'occupant à la fois de l'administration et de l'organisation des souscriptions permettant de payer le matériel [259] et les médicaments [footnoteRef:476]. Pour sa part, l'Asile des orphelins (Female Orphan Asylum), un établissement similaire, est fondé à Québec en 1828. C'est lui qui, le premier à notre connaissance, introduit au Bas-Canada une nouvelle technique de financement des sociétés privées : le bazar, soit la mise en vente, dans un lieu spécialement choisi à cette fin, de divers objets fournis gratuitement par les commerçants ou fabriqués par les dames bienveillantes ou les personnes hébergées [footnoteRef:477]. [475:  	On en trouvera un aperçu sommaire et incomplet dans H. Lapointe-Roy, op. cit.]  [476:  	Sur cette société, voir G.Q., 18/1/1821, J.C.A.B.C., 1826, p. 42, J.C.A.B.C., 1830, p. 111 et Second Annual Report of the Female Compassionate Society, 6/1/1822, Québec, 1822. Le comité administratif comprend 3 francophones sur 12 membres. La société affirme avoir aidé 1 279 femmes de 1820 à 1830 (J.C.A.B.C., 1830, p. 111). En 1821, 54% des femmes assistées sont francophones (Second annual..., pp. 11-44).]  [477:  	Sur l'Asile des orphelins et ses bazars, voir G.Q., 24/4/1828, 4/5/1829, 4/3/1830, 8/11/1830 et 28/2/1831.] 


L'arrivée d'une immigration massive provoque une première éclosion, relativement limitée cependant, des sociétés bienveillantes privées. Ainsi apparaissent successivement l'Institution des filles repenties (Magdalen Institute), fondée à Montréal en 1831 pour l'accueil aux prostituées [footnoteRef:478], la Société charitable des dames de Québec pour le soulagement des orphelins, créée à Québec en 1832 pour prendre soin des jeunes victimes du choléra [footnoteRef:479], l'Association des dames canadiennes pour les objets de charité, qui recueille à Montréal, à partir de 1830, les femmes âgées et indigentes et ouvre un hospice pour les orphelins en 1832 [footnoteRef:480], la Société bienfaisante des dames de Montréal et l'Asile des orphelines de Québec. [478:  	J.C.A.B.C., 1831-1832, pp. 202 et ss. et témoignages du 22/12/1831 ; Le Canadien, 7/1/1832 ; G.Q., 16/1/1832.]  [479:  	G.Q., 19/7/1832, 3/8/1832, 15/2/1833, 8/12/1834, 12/12/1834, 27/1/1837, 3/4/1837 ; Le Canadien, 7/2/1834, 12/12/1834, 16/1/1835, 27/2/1835, 22/7/1836, 12/12/1836, 18/1/1837, 27/2/1837, 25/8/1837 et 14/2/1838 ; J.C.A.B.C., 1835, témoignage du 25/11/1835.]  [480:  	La Minerve, 29/10/1832 et H. Lapointe-Roy, op. cit., pp. 273-275.] 


Ces diverses associations avaient cependant une faiblesse structurelle : leur financement, laissé à la bonne volonté des [260] souscripteurs, était particulièrement aléatoire. Se développa alors une pratique constante de sollicitation envers la Chambre d'Assemblée, en vue d'obtenir des octrois. Une politique diffuse de subventions prit naissance [footnoteRef:481], politique qui se heurtera aux réticences déjà mentionnées de la part du législateur. Avant que ces initiatives fragiles et éclatées se métamorphosent en modèle dominant de charité, une série de mutations fondamentales seront nécessaires, mutations dont les rébellions de 1837-1838 ne sont que la première manifestation. [481:  	Voici le tableau des subventions accordées aux diverses associations par l'Assemblée, en livres sterling :

] 

En fait, le développement réel des modes d'assistance et de répression, au Bas-Canada, tient donc très peu au discours réformateur. Entre les ambitions de réforme globale, l'action hésitante et irrégulière de l'État et la création spontanée, au sein de la société civile, d'une série d'associations privées, un gouffre s'est peu à peu creusé, au rythme des urgences locales ou des catastrophes nationales. Au fond, c'est la vague d'immigration du début des années 1830, avec son cortège de familles sans abri et de malades contagieux, qui posera le problème avec une clarté brutale. Il ne s'agissait pas seulement de créer des institutions, ni de rêver à la réforme des masses, ni de laisser à l'État-Léviathan la gestion du contrôle social. S'imposait plutôt la [261] nécessité de repenser fondamentalement le système de régulation, à l'image des nouveaux rapports sociaux qui, insensiblement, au ras du sol, dans la lutte quotidienne pour la survie, s'imposaient. Il s'agissait de remodeler le rapport de charité, le rapport de répression, et de les adapter à ce mode de gestion des hommes et des femmes que l'Occident apprenait, péniblement, à découvrir : le capitalisme.
Mais ceci est une toute autre histoire...
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En 1837 et 1838, l'armée britannique écrase de façon sanglante la révolte des patriotes. La loi martiale est imposée, le gouvernement colonial confié, de façon temporaire, au gouverneur, assisté d'un Conseil spécial formé de ses principaux fidèles. En 1840, le parlement britannique vote l'Acte d'Union, qui réunit sous un même gouvernement le Haut et le Bas-Canada. L'Acte d'Union met fin, à court terme, aux espoirs d'indépendance des patriotes. Mais, plus fondamentalement, il préside à un réalignement majeur des données constitutives de la régulation sociale coloniale. Dans l'espace d'une génération, de 1840 à 1870, sont mises en place les principales institutions du capitalisme concurrentiel ; un nouveau mode de régulation imprègne de sa logique toute la formation sociale canadienne. L'étude de cette mise en place reste à faire. Qu'il nous soit simplement permis d'en esquisser les grandes lignes.
La rébellion du Bas-Canada consacre l'échec de la politique coloniale de l'Angleterre. L'Union des deux Canada n'est que la première des mesures qui mèneront à une reconnaissance de fait de l'autonomie interne des colonies. En 1848, le contrôle sur les finances et la politique intérieure est reconnu à la législature du Canada-Uni. Cette évolution politique correspond à un réaménagement fondamental des rapports de classe au sein de la formation sociale canadienne. L'autonomie obtenue sur la politique intérieure consacre un recul relatif de la classe marchande inféodée au capital impérial, au profit du capital commercial national. La conclusion d'un traité de réciprocité avec les États-Unis (1855) est une étape majeure dans ce bouleversement.
[264]
Mais, plus encore, l'Union des deux Canadas pave la voie à la systématisation de la régulation locale des rapports sociaux : l'implantation du pouvoir municipal et la réorganisation des régions administratives en districts restreints donnent aux classes dominantes les instruments nécessaires pour assurer leur autorité. Apparaît donc, à l'échelon local, un bloc compact de notables possédants assumant conjointement le pouvoir politique. Au niveau central, l'État se dote, pour la première fois, d'un appareil bureaucratique formel [footnoteRef:482]. Les rapports d'autorité suivent donc, désormais, une filière de légitimité de type électif, appuyée sur un appareil de sanction décentralisé. [482:  	À partir de 1842, l'administration publique se divise en départements, chacun assumant la gestion d'un secteur d'intervention gouvernemental. Voir J.E. Hodgetts, Pionnier Public Service : An Administrative History of the United Canadas, Toronto, 1955.] 

Ces modifications structurelles s'accompagnent d'un nouveau partage des responsabilités de gestion en matière sociale. Cette ligne de partage prend la forme d'une césure, qui se confirme à l'époque, entre charité et répression. Car la logique capitaliste porte en elle-même, comme un de ses modes d'existence, l’individualisation-normalisation des comportements. C'est lorsque cette dernière devient critère social de différentiation qu'on peut parler de mode de régulation capitaliste. La gestion globale des masses est devenue évaluation normative de l'agir individuel. C'est sur le canevas de ces comportements que se tissera un réseau différencié d'instruments de contrôle ou de répression.
D'une part, apparaît le comportement criminel et/ou dangereux, rejet volontaire ou non, mais toujours flagrant, de l'organisation sociale. Ces activités déviantes s'inscrivent dans deux catégories parentes et dotées d'un efficace propre : la criminalité et la folie. Il s'agit, répétons-le, de catégories comportementales, c'est-à-dire fondées non sur un état, une situation sociale, mais définies par des agissements criminels ou déments [footnoteRef:483]. Ces égarements menacent, par leur existence [265] même, l'intégrité des rapports sociaux de domination : la responsabilité de leur prise en charge est assignée prioritairement à l'État, d'où l'emprise systématique de l'instance centrale de régulation sur les asiles d'aliénés et les prisons. Ces établissements sont, dans la même logique, dorénavant clairement spécifiés, différenciés comme organes de répression de la criminalité et de la démence. L'asile d'aliénés, l'asile destiné aux aliénés criminels, le pénitencier, la prison commune et de réforme, l'école de réforme constituent des sous-catégories de prise en charge d'un comportement individuel marginal, finement distribuées sur une échelle de gravité de l'acte et selon les caractéristiques personnelles des individus (délits mineurs — crimes graves, jeunesse — maturité). [483:  	À noter le développement, à partir des années 1830, d'une analyse physiologique (Claude Bernard) et d'une physionomique des comportements délinquants. Au Bas-Canada, on commence à parler de phrénologie à partir de 1836 (G.Q., 28/11/1836)...] 

Le sort réservé au pénitencier est caractéristique de ce modèle : il n'est plus le lieu central de traitement d'une forme d'existence populaire ; il constitue plutôt, dorénavant, l'instrument de répression de la criminalité grave. Dès 1841, au Canada, le pénitencier est réservé à la sanction des crimes passibles de plus de deux ans d'emprisonnement. Au rang inférieur de l'échelle carcérale, la prison s'est redonné une légitimité nouvelle comme endroit privilégié de répression de la petite délinquance. En 1859, au Bas-Canada seulement, 21 prisons sont en opération ou en construction. Dans la même logique, la police est devenue un instrument professionnel de détection de l'acte délinquant étroitement contrôlé par les pouvoirs publics.
À l'autre extrémité du champ de la régulation sociale, que devient alors la gestion de la pauvreté et de la maladie ? Laissons répondre Étienne Parent, ex-patriote, repenti depuis lors :
Il faut donc laisser périr les pauvres ? — Non ; mais je dis que l'État et les publicistes doivent franchement avouer leur impuissance à cet égard, et laisser le soin des pauvres à la religion, qui possède mieux qu'eux le secret de soulager les misères humaines, qu'on ne peut prévenir [...] Et n'allons pas, insensés, murmurer contre la providence. Nous voudrions qu'il n'y eut pas de misère parmi les hommes : désir bien louable, sans doute. Mais s'il n'y avait pas de misère à craindre, dites-moi, qui porterait les hommes, en l'absence d'un mobile plus relevé, à la prévoyance, à l'économie, au travail, à la bonne conduite ? Vous voyez, il y a [266] dans la misère humaine un précieux et constant enseignement : il y a du bien jusque dans les maux que Dieu nous envoie [footnoteRef:484]. [484:  	É. Parent, « De l'intelligence dans ses rapports avec la société ». Journal de Québec, 3/2/1852, publié dans J.-C. Falardeau, Étienne Parent, 1802-1874, Montréal, 1975.] 


La pauvreté n'est plus qu'un manque, un creux à remplir par l'activité personnelle, l'industrie, un passif à porter au solde de la vie. Elle ne forme plus, avec le crime, le caractère constitutif d'une masse populaire conçue comme étrangère. Bien au contraire, elle se comptabilise au gré des malheurs personnels, des accidents de parcours, des maladresses ou des inconsciences [footnoteRef:485]. Si elle peut être prévenue, c'est, entre autres, par l'union des petits capitaux amassés besogneusement, à la journée. La période 1840-1860 voit ainsi l'éclosion remarquable des sociétés de secours mutuels. Et s'il y a des pauvretés incurables, ou particulièrement tenaces, il n'est toujours pas question d'en appeler à l'État. Car l'État n'a que faire des tragédies personnelles ; l'État ne fait qu'enlever les obstacles sur le chemin du capital et du profit. Et la pauvreté est au capital ce que le vide est au plein : le revers de la même médaille. Alors, les situations de pauvreté où l'entraide se révèle impuissante seront soulagées par la même instance qui préside au règlement administratif des divers problèmes surgissant au niveau local : le pouvoir municipal. [485:  	Sur cette philosophie de la pauvreté, voir F. Ewald, L'État providence, Paris, 1986, pp. 111-140.] 

Or, en situation coloniale, au cœur de cette pénible transition au capitalisme, le capital était rare et, partant, les fonds privés susceptibles de financer l'entraide. En même temps, en ce lendemain de crise, le clergé s'avérait apte et intéressé à assumer à long terme la gestion des détresses personnelles comme des âmes en déroute. Longtemps, le curé était resté sagement à l'ombre de la fabrique. Les philanthropes s'étaient chargés de lui rappeler que son métier était de prier et sa raison d'être la religion. Mais lorsque les rêves philanthropiques se dissipèrent, lorsque l'État révéla son impuissance, lorsque les sociétés laïques privées firent la preuve de leur précarité en recourant aux [267] subventions gouvernementales, un vide se créa. Tout se passa alors très vite : l'écroulement de l'appareil d'État bas-canadien, la défaite des patriotes et de leur rêve de démocratie républicaine laissèrent à l'Église le champ libre.
La défaite patriote consacra, en effet une division ethnique au sein de la formation sociale bas-canadienne. Les notables canadiens-français, faute de devenir dirigeants d'une nation, durent se contenter d'être chefs de tribu... Le slogan « notre langue, nos coutumes, nos droits », devint « notre langue, nos coutumes, notre foi ». Mais la défense de la foi recouvrait une vaste opération, de la part de l'Église, visant le contrôle d'un important secteur de la régulation sociale : l'assistance. Dès 1838, alors que l'écho des derniers coups de feu vient à peine de s'éteindre, le curé de Québec organise des comités paroissiaux chargés de distribuer l'aide aux pauvres catholiques [footnoteRef:486]. Peu à peu, le clergé prendra le contrôle des diverses associations charitables laïques formées dans les années 1830. La charité devient, de plus en plus, affaire de religion et de groupe ethnique [footnoteRef:487]. Au cours de la décennie 1840, le mouvement s'amplifie. [486:  	R. Hardy, « L'activité sociale du curé de Notre-Dame de Québec : aperçu de l'influence du clergé au milieu du XIXe siècle », H.S., n° 6,1970, pp. 5-32.]  [487:  	On retrouve, en fait, quelques rares propositions en ce sens avant 1838. Ainsi, une assemblée des syndics de l'Église d'Écosse, présidée par J. Neilson, résoud, dès 1818 : « That it is the opinion of this Meeting that the assistance of the Poor is a religious duty, and that it is best performed by individual almsgiving, personal visitation in their respective neighbourhoods, encouragement and good example, and that when such assistance is insufficient, the care and superintendance of the poor is safest in the hands of the ministers and elders of the congregations to which the poor respectively belong » : G.Q., 28/11/1818. Mais le caractère ethnico-religieux de la distribution de l'assistance se dessine surtout à partir de 1836 : « The business of several ministers of religion is to look to their own poor » : Lettre signée « T.L. », G.Q., 13/1/1836.] 

Son concepteur le plus cohérent est, sans contredit, l'évêque de Montréal, Mgr Bourget. Dès 1841, il fait la visite des principales sociétés de bienfaisance religieuses en France. Il en conclut :

En visitant diverses églises de la chrétienté, et entrant dans le détail des œuvres admirables qu'y opère un généreux [268] dévouement pour la cause sacrée de la religion, je me suis convaincu que l'évêque de Montréal, s'il est bien uni au clergé, peut, avec le secours d'en haut, donner l'élan et faire prospérer ici celles de ces œuvres qui se rattachent à nos besoins [footnoteRef:488]. [488:  	« Circulaire au clergé du diocèse de Montréal » (23/9/1841), Mandements, lettres pastorales..., pp. 149, 154-155. Et l'évêque d'ajouter : « Depuis longtemps l'on sent l'extrême nécessité de ne point laisser courir de côté et d'autre les pauvres qui n'ont pas d'autres ressources pour vivre que la charité publique. [...] Mais jusqu'ici nous n'avons pu nous organiser, ni prendre des moyens pour qu'ils ne trompassent pas là-dessus votre vigilance, et nous avons à gémir sur plusieurs abus d'autant plus déplorables qu'ils dégradent les membres souffrants de Jésus-Christ et refroidissent la charité des fidèles. Il y a donc quelque réforme à faire en ce point si important, afin que notre charité et celle de notre peuple soit sage et industrieuse, autant quelle doit être tendre et affectueuse. Il n'est guère de paroisse qui ne puisse nourrir ses pauvres, et qui n'ait l'avantage d'avoir un certain nombre de personnes vertueuses ayant assez de loisir pour s'occuper des œuvres de miséricorde spirituelle et corporelle. L'essentiel est quelles soient bien dirigées et qu'il y ait unité. À cette fin, je vous adresserai certaines règles basées sur celles qui dirigent, en Europe, les œuvres de charité qui m'ont tant édifié. »] 


L'année suivante, Mgr Bourget établit, par mandement, des œuvres de tempérance et de charité dans toutes les paroisses du diocèse et organise leur financement [footnoteRef:489]. Dans la mesure où la charité était désormais affaire de gestion locale et s'attachait aux comportements personnels, le clergé, de par sa position centrale d'arbitre moral des agissements de chacun, de par la permanence de sa présence aussi, pouvait apparaître comme l'instrument rêvé pour l'administration de l'assistance. D'où le lien entre les campagnes d'évaluation morale des comportements [269] (la tempérance) et la distribution de l'aide. L'événement capital, ici, est moins l'affermissement de la vocation charitable du clergé que sa prise de contrôle en matière de gestion. On assiste, à partir de la décennie 1840, à la transplantation massive des diverses congrégations et associations catholiques florissantes en Europe : frères des Écoles chrétiennes, sœurs du Bon-Pasteur, Société Saint-Vincent-de-Paul, sœurs de la Charité, etc. Le champ de l'assistance prend désormais cette physionomie familière qu'il ne perdra qu'au milieu du siècle suivant [footnoteRef:490]. [489:  	« Mandement de monseigneur l'évêque de Montréal pour l'établissement des sociétés de tempérance et de charité » (25/1/1842), ibid., pp. 186-199. Les mouvements de tempérance se développent, eux aussi, selon les caractéristiques des associations charitables. Ils apparaissent, au Bas-Canada, à la fin des années 1820. D'abord essentiellement laïcs, ils sont rapidement contrôlés, à partir de 1836, par le clergé. Voir, entre autres, G.Q., 19/6/1828, 11/4/1831, 26/3/1832, 2/4/1832, 28/2/1834, 5/5/1834, 17/4/1837, 28/4/1837, 15/5/ 1837, 16/10/1837, 31/3/1838 et 3/4/1840 ; le Canadien, 20/12/1830, 11/4/ 1832, 10/3/1837, 13/4/1840, 12/8/1840, 28/8/1840, 28/9/1840, 7/10/1840, 16/11/1840 et 2/12/1840.]  [490:  	Insistons sur le fait que cette cléricalisation de l'assistance ne doit pas être interprétée comme simple repli conservateur d'une société traumatisée. La mise en place du réseau clérical d'assistance apparaît comme une forme originale d'adaptation aux contraintes nouvelles du capitalisme concurrentiel. Il ne faut donc pas confondre l'Église comme appareil concret de régulation capitaliste avec l'hystérie ultramontaine. Sur ce, voir J.-M. Fecteau, Régulation sociale..., Québec, 1986, encadré n°4, p. 56.] 

Mais il ne suffisait pas de découvrir un gestionnaire. Il fallait donner aussi un cadre permanent à cette entreprise charitable, un cadre qui puisse respecter l'autonomie de la société civile et, en même temps, assurer la continuité de l'assistance. Le seul garant de cette continuité restait, malgré tout, l'État. Tout en renonçant pour de bon à la gestion de l'assistance, il pouvait toutefois donner une sanction légale à l'entreprise. La solution idéale apparaissait alors être le recours systématique à l'incorporation légale comme instrument de préservation et de stabilisation des associations privées. Au Bas-Canada, le seul exemple de cette procédure avait été l'incorporation de l'Institution pour les filles repenties de Montréal, en 1833 [footnoteRef:491]. De 1840 à 1860, 35 associations ou sociétés diverses ont recours à cette procédure légale au Bas-Canada, et le mouvement ne fera que s'amplifier par la suite [footnoteRef:492]. [491:  	3 Guill. IV (1833), c. 35. Rappelons que le Montreal General Hospital avait une charte impériale.]  [492:  	En 1850, la procédure d'incorporation est systématisée, en matière de secours mutuels, par l'Acte pour incorporer certaines associations charitables, philanthropiques et de prévoyance, 13-14 Vict. (1850), c. 32.] 

Le tableau qu'ont vient de tracer de la régulation sociale capitaliste est à la fois sommaire et trompeur. Sommaire, parce [270] que les rapports entre charité et répression ne se réduisent évidemment pas à un simple partage des responsabilités de gestion. C'est dans la lutte quotidienne pour la survie, dans le fourmillement stochastique des actes de déviance, dans le travail souterrain des petites oppressions et des grandes injustices qu'il faut chercher la réalité de cette technique de domination qu'est la charité, de cette procédure d'exclusion qu'est la répression.
Tableau trompeur aussi, et par là-même, parce qu'un système de régulation sociale n'est pas, n'a jamais été une médication de masses passives opérée consciemment par les classes dominantes ; parce que ce système n'est que le résultat, difforme et précaire, d'une lutte de tous les instants, consciente ou non, organisée ou spontanée, collective ou individuelle, contre les visages multiples de l'oppression. Les divers modes de gestion du crime et de la pauvreté nous renvoient ainsi l'image inversée de la lutte de classes ; instantané furtif d'une domination toujours remise en question, qui dégage l'impression d'un programme et produit l'illusion d'une permanence.
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Figure 2
Accusations suivant le type, cour du Banc du Roi,
district de Québec, 1775-1815

Crimes contre I personne

10

A NA A

1775 1780 1785 179 1795 1800 1805 1810 1815





image9.jpeg
Figure 3
Accusés, verdicts et confirmations d'accusation,
cour du Banc du Roi, district de Québec, 1775-1815

Nombre de personnes accusées
Accusations confirmées par le grand jury (true bill)

Verdicts de culpabilité du petit jury

0
1775 1780 1785 1790 1795 1800 1805 1810 1815





image10.jpeg
Figure 4
Enfants trouvés et "insensés",

hépitaux de Québec et de Montréal, 1815-1840
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Figure 5
Appropriations législatives, 1815-1840
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Figure 7
Accusations suivant le type, cour du Banc du Roi,
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Figure 8
Accusés, verdicts et confirmations d'accusation,
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Figure 12
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Figure 13
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Figure 14
Proportion (%) de détention pénale
sur le total des incarcérations a la prison de Québec.
1814-1817, 1823-1825 et 1832-1834
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